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QUESTIONS 

SITU 

LES PRIVILÈGES 

ET HYPOTHÈQUES, 

SAISIES IMMOBILIÈRES , ET ORDRES. 
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LIVRE PREMIER. 

Des Privilèges. 

CHAPITRE PREMIER, 

Des Privilèges en général, 

S- i. 

Quels sont les Biens qui peuvent être grevés d’un, Pri « 
vilège ? 

Les Immeubles par destination , et ceux qui ne sont 
tels que par l'objet auquel ils s 3 appliquent, peuvent-! 
ils être soumis à cette affectation ? 


Suivant l’article 2099 du Code civil } les pri¬ 
vilèges peuvent avoir lieu sur les meubles comme 
sur les immeubles. D’après l’article 2100, ces 
privilèges peuvent frapper la généralité des meu¬ 
bles , ou certains meubles seulement. 

Aucun meuble, aucun des objets que la loi 

I. 2, 



2 Biens soumis au Privilège: 

réputé meuble, n’est donc par fui-même inhabile 
à être soumis à cette affectation ; et rien n’empêche 
que les objets meubles par leur nature , et ceux 
qui le deviennent par la détermination de la loi, 
ne puissent être soumis à un privilège. 

Il en est de même des immeubles. Tous peuvent 
devenir l’objet d’un privilège, soit qu’ils tiennent 
ce caractère de leur nature, soit qu’ils ne l’aient 
acquis que parleur destination. _ . 

Mais ce qui n’est pas également facile à juger, 
c’est l’espèce de privilège à laquelle chacun de ces 
biens peut être soumis, 

A l’égard des privilèges qui embrassent la géné¬ 
ralité des meubles, ils affectent tout ce qui est 
censé meuble, soit par sa nature , soit par la dé¬ 
termination de la loi ; mais ils ne s’étendent jamais 
sur les biens qui, étant originairement meubles, 
ont pris , par leur destination, le caractère d’im¬ 
meubles. Ainsi , les animaux attachés à la culture, 
les ustensiles aratoires, ne peuvent etre affectés 
au privilège dés frais de justice, tant que ces ob¬ 
jets sont attachés au fonds sur lequel ils ont été 
placés, sauf néaumoius le cas où, à défaut de mo¬ 
bilier , le privilège s’exerce sur les immeubles. 

Les privilèges sur certains meubles paroissent, 
au premier abord, s’exercer sur des immeubles 
de cette dernière espèce. Ainsi, l’on voit dans 
l’article 2102, que le propriétaire exerce son pri¬ 
vilège sur le prix de ce qui garnit la ferme, et par 
conséquent sur le prix des ustensiles aratoires , 
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objets réputés immeubles par destination; mais il 
iaut prendre garde que les ustensiles aratoires et 
tout ce qui garnit la ferme, ont été apportés par le 
fermier : ce qui, aux termes de l’article $24 , em¬ 
pêche tous ces objets de prendre le caractère d’im¬ 
meubles. Ainsi, conservant leur nature de meu¬ 
bles, il ne faut pas s étonner qu’ils demeurent assu¬ 
jettis au privilège du propriétaire de la ferme. 

A l’égard des privilèges sur les immeubles, ils 
ne frappent les objets placés sur le fonds à perpé¬ 
tuelle demeure, qu’autant qu’on les considère 
comme faisant partie du fonds; car, dès qu’on les 
sépareroitde l’immeuble, on perdroit le privilège, 
ou du moins on le changeroit de nature. Ainsi* 
tant que les bestiaux feroient partie du fonds ven¬ 
du, le vendeur conserveroit son privilège sur 
ces bestiaux comme sur l’immeuble même ; mais 
aussitôt qu’on les sépareront de l’immeuble , soit 
en leur donnant une autre destination, soit en 
les aliénant, on perdroit le privilège. A la vérité 
dans le premier cas, c’est-à-dire lorsqu’on n’a fait 
que changer la destination des objets vendus, Je 
vendeur pourroit jouir d’un autre privilège, com¬ 
me vendeur d’objets mobiliers. 

Mais à legard des immeubles, par l’objet au¬ 
quel ils s’appliquent, il faudroit admettre c/uel- ' 
ques distinctions. L’article 5 a 6 du Code civil 
énumère trois espèces de biens, auxquelles il 
donne ce caractère ; savoir : l’usufruit des choses 
immobilières, les servitudes et les actions qui 
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tendent à revendiquer un immeuble. Mais je ne 
crois pas que le privilège puisse directement 
frapper chacune de ces espèces de biens. 

Il n’y a pas de doute que le privilège ne puisse 
affecter l’usufruit; c’est une propriété qui existe 
car elle même, qui s’identifie avec l'immeuble , 
et qui, comme lui, est susceptible d’être alfectee 
d’un privilège. Ainsi le vendeur d’un usufruit 
jouit de ce privilège pour le paiement du prix , 
comme il en jouiroit s’il avoit vendu la pleine pro¬ 
priété^ Arg. de l’art. 21 iS.) _ 

Mais il en est autrement des servitudes. Con¬ 
sidérées isolément, elles ne peuvent présenter au¬ 
cune garantie; elles n’ont de prix, ou même d’exis¬ 
tence , que pour le propriétaire du fonds auquel 
elles sont dues. Elles ne peuvent donc , dans au¬ 
cun cas, devenir l’objet d’un privilège. 

Quant aux actions qui tendent à revendiquer 
un immeuble , il faut leur appliquer les principes 
que nous avons développés à l’occasion de l’hypo¬ 
thèque dont on voulait les grever. ( Voy.le Piégime 
Hypothécaire , art. 2118.) En effet, ces actions 
ne peuvent pas elles-mêmes devenir l’objet d’un 
privilège, puisqu’elles n’ont aucune assiette réelle, 
et qu’on ne sauroit sur quoi les asseoir, ni com¬ 
ment les conserver et les rendre publiques ; mais 
leurs résultats, maïs les objets auxquels elles s’appli¬ 
quent , sont susceptibles d’une affectation de cette 
espèce , et rien n’empèche qu’on les y assujettisse: 

Un exemple développera ma pensée. 
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Pierre avoit vendu son immeuble à Jean, avec 
faculté de rachat. Bientôt après , il avoit cédé ou 
vendu son action en réméré à Guillaume , pour la 
somme de r,ooo fr. Celui-ci avoit fait faillite avant 
de payer ces mille francs. 

Pierre n’aura pas de privilège sur l’action elle- 
mème, mais sur l’immeuble recouvré par suite de 
l’exercice de cette action. Dans ce cas , personne 
ne pourra lui disputer son privilège , parce qu’il 
sera regardé comme vendeur du fonds à l’égard 
de Guillaume, au nom duquel on a exercé la fa¬ 
culté de rachat : en sorte qu’il est vrai de dire que 
l’existence du privilège dépendra de l’exercice de 
l’action et de ses résultats. 

Mais dans cette hypothèse, comment Pierre 
conservera-t-il son privilège ? Je croîs que ce sera 
parla transcription de l’acte par lequel il a vendu 
ou cédé son action. Rien n’empêche, en effet, 
qu’il ne requière la transcription dans le bureau 
de la situation de l’immeuble , et que le con¬ 
servateur ne prenne sur cet immeuble une inscrip¬ 
tion d’office qui sera aussi subordonnée à l’exercice 
et au résultat de l’action, 

Tout ce que nous venons de dire s’applique éga¬ 
lement aux autres actions réelles, et particulié¬ 
rement à l'action en rescision pour cause de lésioù ; 
en sorte que , si quelqu’un a cédé cette action et 
qu’il n’ait pas été payé , il aura un privilège sur 
l'immeuble recouvré par suite de cette action en 
rescision. 
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Mais si la rescision n’a pas été prononcée, comme 
pi l’acquéreur a préféré conserver l’immeuble et 
payer le supplément du juste prix, le vendeur ori¬ 
ginaire aura-t-il un privilège ? ou son droit se sera- 
t-il évanoui par le mauvais résultat de l’action ? 

D’abord, je crois qu’en formaut opposition au 
paiement à faire par l’acquéreur , il pourroit con¬ 
server une préférence sur les autres créanciers. 

C’étoit ce que pensoit Pothier dans une espèce 
absolument identique. « Le créancier qui a une 
a hypothèque sur une rente, disoit-il, a néanmoins 
» un moyen pour empêcher que le rachat qui 
» pourroit en être fait n’éteigne son droit d’hypo- 
» théque : ce moyen consiste à faire un arrêt des 
» fonds de cette rente ; et l’effet de cet arrêt sera 
» que le débiteur ne pourra la rembourser à celui 
» à qui elle est due , sans y appeler le créancier 
» arrêtant, et à la charge qu’il seroit fait emploi des 
» deniers du rachat, en l’acquisition d’un autre 
» immeuble sur lequel le créancier aura le même 
» droit d’hypothèque qu’il a voit sur la rente qui a 
» été rachetée. » 

Mais nous pensons encore que , sans former 
cette opposition , le vendeur n’en conserverait pas 
moins son privilège sur le supplément du prix à 
payer par l’acquéreur. 

En effet, la faculté que la loi laisse à l’acquéreur 
d’empêcher la rescision du contrat, en payant le 
juste prix, ne change ni son obligation, ni la nature 
de l’action du vendeur. Toujours la vente est cen- 
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sée résolue 4 , dès que la lésion est reconnue. L’ac¬ 
tion du vendeur conserve la nature immobilière 
qu’elle avoir précédemment ; la restitution de l’im¬ 
meuble est in obligatione , et le paiement du sup¬ 
plément du prix:, in facultate solutionis. 

De toutes ces réflexions, il faut donc conclure 
que tous les meubles corporels et incorporels peu¬ 
vent être l’objet d’un privilège ; que les immeu¬ 
bles, par leur nature et par destination, peuvent 
être atteints; et que si lesbiens immeubles, par 
l’objet auquel iis s’appliquent, semblent se sous¬ 
traire à cette affectation , leurs résultats peuvent 
néanmoins en être frappés. 


Le Privilège dit Trésor Public, pour le recouvrement des 
frais de justice en matière Criminelle , Correction¬ 
nelle et de Police , s’exerce-t-il an préjudice des 
créances antérieures à la condamnation ? 


La solution de cette question dépend du sens 
qu’on peut donner à la dernière partie de ^article 
2098. Si l’on pense que le trésor public ne peut 
avoir de privilège au préjudice des droits acquis 
avant la condamnation, c’est détruire la préférence 
que la loi a voulu lui accorder ; c’est lui retrancher 
son privilège. 

D’un autre coté , les expressions de l'article 
2098 paroissent établir que le privilège du trésor 
ne peut jamais prévaloir sur les créances anté- 

m . 


fe 
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rieures ) puisque « le trésor public ne peut obte¬ 
nir de privilège ou préjudice des droits antérieu¬ 
rement acquis à des tiers, » 

Ainsi pourroit-on dire : Avant la condamnation , 
les biens du débiteur étoientle gage de ses créan¬ 
ciers : ceux-ci avoient des droits acquis, qu’un 
jugement subséquent , qu’une condamnation pos¬ 
térieure n'a pu leur enlever pour on gratifier le 
trésor public. 

Mais toutes ces objections disparaissent devant 
le véritable sens de l’article 2098. Cet article a 
voulu appliquer aux privilèges du trésor le prin¬ 
cipe consacré par l’article 2 du Code; il a voulu 
tirer une conséquence nécessaire de la non- 
rétroactivité des lois, et décider que les nou¬ 
veaux privilèges qui pourroîent être établis en fa¬ 
veur du fisc , ne nuiraient jamais aux droits déjà 
acquis iors de l’établissement de cette nouvelle 
préférence. 

Cela résulte et de l’article 2098 lui-même, et 
de la nature du privilège. L’article 2098 jette le 
fondement du privilège accordé au trésor pu¬ 
blic ; il laisse à des lois particulières le soin de 
déterminer l’ordre dans lequel il s’exerce ; et 
cependant, dans sa dernière partie, cet article 
fixerait nécessairement le rang du privilège, 
puisqu’il ne reconnoîtroît son existence que du 
jour de l’acte auquel il seroit attaché. Or , cette 
contradiction ne peut pas raisonnablement sc 
supposer. 


# 
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Nous avons ajouté que notre assertion étoit en¬ 
core justifiée par la nature du privilège. El en 
effet j le privilège est un droit qui s’acquiert au 
préjudice des droits déjà acquis à des tiers , puis¬ 
qu’il donne le droit detre préféré aux autres 
créanciers antérieurs et même hypothécaires 
( Art. 2098 ). S’il en étoit autrement, le privilège 
dégénéreroit en simple hypothèque t puisqu’il ne 
primeroit que les créances postérieures à son exis¬ 
tence. 

Ainsi la dernière disposition de cet art. 2098 ne 
peut signifier autre chose, sinon que, si de nou¬ 
velles lois établissent de nouvelles causes de pré¬ 
férence envers le trésor public , elles ne pourront 
jamais nuire aux droits acquis à des tiers lors de 
leur promulgation. 

C'est ce qu’a jugé la Cour de Cassation dansl’es- 
pèce suivante : 

En l’an II, un sieur Lecoîntre est condamné au 
paiement de la somme de 134 fr. pour achat de 
cuirs. Bientôt après , un arrêt de la Cour criminelle 
du Calvados le condamne aux fers. La régie , 
pour parvenir au paiement des frais dont la con¬ 
damnation avoitété prononcée, fait faire diverses 
saisies. D’un autre côté, celui qui avoit vendu les 
cuirs en poursuit le paiement, et par suite de¬ 
mande la délivrance des deniers saisis. Il prétend 
que la distribution doit s’en faire entre lui et la 
régie , au marc lfe franc, parce que la régie ne 
peut pas exercer son privilège au préjudice d’un 
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créancier antérieur à sa condamnation. Sur cés 
débats , jugement du tribunal de Bayeux , qui* ac¬ 
cueille la prétention du créancier , et ordonne la 
distribution au marc le franc. 

Pourvoi en cassation de la part de la régie, 
sur lequel est intervenu , le 6 juin 1809, un arrêt 
qui, considérant que, quoique le créancier ait 
été reconnu tel par un jugement aniérieur à 
celui qui avoit condamné aux fers son débiteur, 
d n’avoit cependant acquis aucun dioil sur les 
objets saisis avant l’existence du privilège de la 
régie. D’où il résulte que celle - ci doit néces¬ 
sairement être payée préférablement à ce créan¬ 
cier. 

Il est vrai que cet arrêt a été déterminé par la 
circonstance que ce créancier étoit simple chiro¬ 
graphaire, et qu’il résulte même des motifs don¬ 
nés par la Cour, qu’elle eût jugé autrement s’il 
eût eu un privilège, quoique moins favorable que 
celui de la régie. 

En effet, si ce créancier eiit eu un privilège, il 
atiroit eu un droit acquis avant la régie , et la Cour 
eut du nécessairement le colloquer préférable¬ 
ment au fisc: mais alors c’eût été, non pas parce 
que ce créancier auroit eu un privilège avant l’ar¬ 
rêt en vertu duquel la régie auroit pu réclamer, 
mais parce que ce ne seroit que postérieurement 
h son droit que la loi constitutive du privilège au¬ 
roit été promulguée. Dans ce tas, il auroit fallu 
leeoanoître la préférence du créancier, puisque le 
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nouveau privilège, accordé au trésor, ne peut ja¬ 
mais préjudicier à ceux qui auroient des drois ac¬ 
quis lors de cette nouvelle concession faite au 
trésor public. 

Tout cela prouve que la dernière disposition 
de l’article 2098 n’est qu’une loi transitoire, por¬ 
tée seulement dans l'intention de conserver des 
droits qu’on ne pouvoir s’attendre à voir détruits 
par un privilège dont le germe n’existoit pas 
encore. , 

* 

S- III. 

Le Trésor Public a-t-il un Privilège sur les Cautiort- 
nernens ? 

Et plus particulièrement, le Trésor Public a-t-il Pri¬ 
vilège sur le Cautionnement d'un Notaire , d'un 
Agent de Change, d'un IJuisster, pour les Amendes 
encourues par eux , dans l'exercice de leurs fonc¬ 
tions ? • • 

En a-t-il un pour le Paiement des frais de la Pro¬ 
cédure ? 

Plusieurs Ioistraitent des privilèges auxquels sont 
assujettis les cautîounemens des hommes publics , 
tels que notaires, agens de change, courtiers de 
commerce , etc. ; mais aucune ne les présente 
comme assujettis aux droits du trésor. Toutes, au 
contraire , se réunissent pour établir que les cau- 
tîonnemens ne sont spécialement affectés qu’à la 
sûreté et à la garantie des particuliers qui traitent 
ou s’adressent à ces espèces de fonctionnaires. 
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La loi du 25 nivôse an i 5 , dit positivement : 

% Les cautionnemens fournis par les agcns 
» cliance, les courtiers de commerce, etc., sont 
» comme ceux des notaires affectés par premier 
» privilège, à la garantie des condamnations qui 
» pourront être prononcées contre eux,par suite 
» de Vexercice de leurs (onctions. » 

L’art. 2102, §.7 du Code civil, porte également: 

» Les créances privilègiés sur certains meubles , 

« sont les créances résultant d'abus et prêvari- 
*» cations* commis par les fonctionnaires publics , 

» dans l’exercice de leurs fonctions , sur les fonds 
» de leur cautionnement, et sur les intérêts qui 
» peuvent en être dus ». 

Ce?lois ne disent pas nommément, il est vrai, 
que les créances du trésor n’ont pas de privilège 
comme les autres créances qu’elles désignent; mais 
en ne parlant que de celles-ci, elles excluent né¬ 
cessairement celles-là , suivant la maxime qui de 
uno dicit de altero negat , maxime d'autant plus 
applicable en cette matière , qu’il est de principe 
qu’il ne peut pas exister de privilège, sans une loi 
qui l’accorde en termes formels. 

Et pourquoi d’ailleurs, pour quelles sortes de 
créances le trésor public pourrait-il réclamer un 
privilège sur les cautionnemens ? Jamais ceux qui 
les fournissent ( autres que les comptables pour les¬ 
quels il existe une législation spéciale ), ne peu¬ 
vent subir, à son profit, des condamnations par 
suite de l exercice de leurs jonctions y ou devenir 
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scs débiteurs par des abus ou clés pvev orientions. 

Toutefois si par suite de leurs fonctions, en 
ne s’assujettissant pas aux formalités prescrites, 
par exemple , ou en faisant autre cliose que ce que 
les lois prescrivent, ces fonctionnaires ou ces hom¬ 
mes publics se rendoient passibles d’une amende, 
est-ce que le trésor public n aurait pas un piivi* 
lége sur leur cautionnement, pour le paiement de 
celte amende? 

Autrefois l’affirmative n’aurait pas trouvé de 

contradicteur. Les déclarations et ediis de 1671, 

1691 , 1700 et 1707 , donnant au trésor, pour ces 
sortes de créances, un privilège général, qui at- 
teîgnoit tous les biens des condamnes , leui cau¬ 
tionnement se seroit trouvé frappé comme leurs 
autres propriétés. Mais toutes ces lois ont étéabro- 
gées par les lois de la révolution, et notamment par 
celle du 5 septembre 1807, qui n’accordant de pri¬ 
vilège que pour les frais de justice, le refuse par 
cela même pour les amendes. C’est ce que nous 
avons déjà décidé dans notre régime hypothécaire, 
arl.2098, où nous avons rapporté une circulaiie 
du Ministre de la Justice, qui exclut jusqu’au 
doute. 

Ainsi pour les amendes encourues par un no* 

taire, un agent de change, un huissier, le trésor 
public n’auroit pas de privilège sur leurs caution- 
nemens, non seulement parce qu’il n’y a pas de loi 
oui lui accorde une telle préférence, mais parce 
que, pour cette espèce de créance, le trésor n est 
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qu’un créancier ordinaire. A I égard des frais aux¬ 
quels les officiers publics auroient été condamnés , 
le trésor pourrait atteindre le cautionnement , 
comme il feroit des autres biens mobiliers du dé¬ 
biteur. 

Voyez un arrêt de la cour de cassation, du 7 mai 
3816, rapporté au journal du Palais, tom. 1 de 
1817, pag. 296. 

S- IV. 

En quoi consiste le Privilège du Trésor Public , pour 
les Droitf de Mutation par décès ? 

Donne-t-il au Trésor le Droit d'être préféré aux Créan¬ 
ciers inscrits avant l'ouverture de la Succession*} 

Le Code civil ne détermine pas les créances pour 
lesquelles le trésor public jouit d’un privilège ; il 
se contente de renvoyer aux lois particulières qui, 
suivant l’art. 2098, doivent indiquer l’ordre et le 
rang dans lequel il s’exercera. 

G’est ainsi que deux lois du 5 septembre 1807 
fixent le privilège sur les biens des comptables et 
des condamnés j qu’une autre loi, du 12 novembre 
1808, régie ce qui concerne les contributions di¬ 
rectes : il n’y a que les contributions indirectes, et 
notamment le droit de mutation par décès dont le 
privilège ne soit pas aussi clairement établi. 

Toutefois, nous trouvons dans la loi du 22 fri¬ 
maire an 7, de quoi fixer irrévocablement les droits 
du trésor à cet égard. 
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L’art. 3 a porte: « Les droits de déclaration des 
» mutations par décès seront payés par les liérï- 
» tiers donataires et légataires... , et la Nation 
» aura action sur les revenus des biens à décla- 
» rer y en quelques mains qu ils se trouvent . » 

Il résulte de cet article que le trésor n’a pas de 
privilège sur l’immeuble, en ce senscju’il puisse 
le faire vendre et se faire payer sur le prix; mais 
il a plus que cela, il a le droit de se faire payer 
sur les revenus , quelle que soit Tannée à laquelle 
ils appartiennent : si ce n’est pas sur ceux perçus 
immédiatement après le décès, ce sera sur ceux de 
l’année suivante, ou de toutes les autres , et cela 
sans être assujetti â aucune formalité, sans avoir 
besoin de requérir aucune inscription. 

L’aliénation des immeubles de la succession ne 
met pas obstacle à l’exercice desdroits du trésor. U 
peut les exercer lorsque les immeubles ont passé 
dans d’autres mains, puisque l’art, 3 2 lui accorde 
ce privilège, quelles que soient les mains dans les¬ 
quelles ces biens se trouvent. 

Si toutefois l’acquéreur avoit purgé son acquisi¬ 
tion , si un ordre avoit été fait, si son prix avoit été 
payé aux créanciers colloqués, et en vertu de borde¬ 
reaux de collocation, seroit-il encore responsable 
des droits de mutation ? L’affi rmalive sembleront ré¬ 
sulter du texte de l’art. 32 de la loi du 22 frimaire, 
puisqu’on y lit que la nation aura action sur les re¬ 
venus des biens à déclarer, en quelques mains 
quils se trouvent. Néanmoins , la cour de cassation 
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a Jugé le contraire par un arrêt du i 5 avril 1807, 
<}ont les motifs paroissent trop concluans, pour 
ne pas les rapporter. Les voici tels que nous lesre- 
trace le Répertoire de Jurisprudence, 'verbo Enre¬ 
gistrement. 

» Considérant qu’il résulte de l’art. 52 de la loi 
» du 22 frimaire an 7, que les immeubles dépeu- 
» dants d’une succession, ne peuvent, en passant 
« aux mains dun tiers-acquéreur volontaire ou ad* 
a judicataire en justice, être soustraits à l’action de 
« la régie, pour le droit de mutation par décés; mais 
» qu’on ne peut méconnoître l’attention des lois à 
» concilier l’intérêt des tiers avec ceux du trésor 
» public j que des adjudicataires en justice qui ont 
» payé conformément aux bordereaux de colloca- 
» tion , délivrés d’après l’homologation d’un pro- 
» cés-verbal d'ordre, sans qu’il y eût appel de la part 
» de la régie, en ce qu’elle n était pas colloquée, ni 
» opposition à ce que les adjudicataires payassent 
» au préjudice de sa non collocation, doivent avoir 
» payé en sûreté : d’où il résulte que la de- 
» mande de la régie contre le défendeur a pu 
» être écartée sans contravention à l’arl. 3 a delà 
» loi du22 frimaire an 7, la cour rejette». 

Mais si le tiers-acquéreur n’a voit rempli au¬ 
cune des formalités prescrites par la loi, pour pur¬ 
ger son acquisition , la régie conservêroit son droit 
de suite sur les revenus, et elle auroit toujours le 
droit de les saisir. C’est encore ce qu’a jugé la 
cour de cassation, par un autre arrêt du 29 avril 
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1807, rapporté par le même auteur, en ccs termes 
» Considérant que l’art. 3 â de la loi du 22 fri-’ 

» maire an 7, donne à la nation une Action sur les 
» revenus des biens à déclarer en quelques mains 

* qu’ïlâ se trouvent, pour le paiement des droits, 

» dont il faudrait poursuivre Je recouvrement, 

» d’où il suit que les biens passent nécessairement 
» entre les mains des tiers grevés des droits d ’enregis- 
» trement, non encore acquittés, et qu'ils ne peu- 
» vent être affranchis de cette charge que par 

» l'accomplissement des formalités prescrites par ' 

* lps Jû, ‘ s hypothécaires ; que dans l’espèce, le tri- 
» bunal de G and a déchargé l'acquéreur de la 
» contante , et déclaré la régie non recevable 
» dans son, action, sans s’être occupé de vérifier 
» si cet acquéreur avoit purgé ou non son aenui- 
» sinon , et qu’il n’a pu juger ainsi sans contre ve- 

* nir à Vi * rt ■ 32 P^cké i de la loi du 22 frimaire 
» an 7. La Cour casse et annuîle. » 

Voilà les principes et la jurisprudence à l’égard 
clés tiers-acquéreurs. Mais que doit-on décider 
vis à-vis des créanciers ? Le trésor doit-il toujours 
leur être préféré ? 

À l’égard des créanciers chirographaires, j'af- 
iirmative est indubitable. Le trésor a un véritable 
droit réel, qui ne permet pas que les créanciers 
chirographaires, qui n’en ont aucun , lui soient 
préférés. 

Mais la question doit être décidée autrement 
à l’égard des créanciers hypothécaires, inscrits 

I* S 
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avant l’ouverture de la succession : vainement le 
trésor leqr dira, avec une décision du ministre de 
la justice, que nous avons rapportée dans noirs 
réaime hypothécaire, qu’il est plutôt portionnaire 
que créancier de la succession; qu’il est parue 
prenante, etc., etc. La vérité est que l’hypothèque 
consentie par le débiteur , avant sa mort, est une 
espèce d’aliénation de la propriété , et que , de 
même que le trésor n’auroit aucun droit sur 
l’immeuble que le défunt auroit aliéné de son 
vivant, il n’en peut avoir davantage sur celui qu’il 
auroit hypothéqué ; autrement le système hypo¬ 
thécaire seroit, comme celui d’autrefois, un véri¬ 
table piège. La mort renverseront les droits les 
mieux acquis, et le créancier qui auroit pris toutes 
ses précautions, ne seroit jamais sûr de recouvrer 
sa créance. 

C’est ce qui a fait décider par la cour de cassa¬ 
tion , dans un arrêt du 6 mai rapporté au 

Journal du Palais , tom* i de ibiy, pug. , quo 
les créanciers inscrits, dévoient être préférés au 
Trésor. 

Voici les motifs de l’arrêt. 

« Attendu que, quelle que soit la nature de 
M l’action que l’article 32 de la loi du 22 frimaire 
« an 7 , attribue ii la régie de l’enregistrement, 
» sur les revenus des biens dépendant de succes- 
« sion,pour le recouvrement des droits de muta- 
J3 tiou dûs à raison de l’ouverture desdites succes- 
ï sions, la régie n’a jamais pu, daus l’espèce, 
• 
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»» exercer celle action sur le prix clés immeubles 
» de la succession de la veuve Baslie, au pré/u- 
» dice des droits acquis au défendeur créancier 
" ^“‘hyp??ww sur les immeubles, et ins- 
« ont antérieurement même au décès de celte 

Eu résumé, il résulte de ce qui précédé, que 

;;j°r de i a re s ie ne peuvent pas faire obs- 
e exercice des droits hypothécaires, anté- 
eurs au dec S; qu’à l’égard même des acqu reurs, 

les d™, ts de la gie dépenden£ de , J 

hypothécaire : s’il ont purgé et ensuite payé leur 

lihéré Par T' d ’-!“ ° r t' e ’ '' JS S ° nt va ^ahJement 
libérés, et le pnv.lége de la régie est éteint ; s’ils 

n om pris aucune précaution, le privilège existe 

et peut être exercé sur le revenu des Ïmmèubïe! 




privilège clés Frais de Justice. 


CHAPITRE IL 

Des Privilèges généraux sur les Meubles. 

5. I. 


location ? 



I ES frais de justice ne jouissent d’un privilège 
«ue parce qu'ils ont ordinairement pour pb,et la 
conservation du gage commun des créanciers. 
Faits dans l’intérêt de tous, aucun des créanciers 
ne peut en empêcher la collocation, parce que 
sans ces frais , sans les avances que l’un d’entre 
eux a bien voulu faire, on ne fût pas parvenu a 
la distribution. 

Mais ces raisons ne peuvent s appliquer aux 
immeubles. La justice n’ayant fait aucune opéra¬ 
tion pour les conserver , ce ne peut être que par 
une extrême faveur, et encore dans certains cas 
seulement, quon peut se présenter pour être 
payé des frais de justice sur le prix d’un immeuble. 
Voilà pourquoi ce n’est qu’après avoir discuté le 
mobilier, et seulement lorsqu’on a montré .son 
insuffisance , qu’on peut recourir au prix prove¬ 
nant de la vente des immeubles. 
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« LorsquVi défaut de mobilier, porle l'ar¬ 
ticle 2io5, les privilégies énoncés en l'article pré¬ 
cédent se présentent pour être payés sur le prix 
d’un immeuble,..,., les paiemens se font ainsi qu’il 
suit, etc, » 

II résulte de là que ce n’est qu a défaut du mo¬ 
bilier , c'est-à-dire lorsque par la discussion qui 
en a été faite, les frais de justice iront pu être 
remboursés , que celui qui en était créancier peut 
être colloqué sur le prix des immeubles. Or, tant 
que l’insuffisance du mobilier n’est pas démon¬ 
trée, le créancier doitêire déclaré non recevable 
dans sa demande eu collocation. 

Ces principes s'appliquent particuliérement au 
cas où celui qui ayoit avancé les frais de justice 
ne se présente pas à la distribution du mobilier. 
Coupable de négligence, il doit s’imputer de n’a¬ 
voir pas exercé ses droits. 

S’il en étoit autrement, s’il pouvoit toujours es¬ 
pérer d’avoir un recours sur le prix provenu des 
immeubles, au préjudice des autres créanciers 
hypothécaires et même privilégiés, il dépend roi t 
de lui de favoriser les créanciers chirographaires, 
et de leur assurer le paiement de leur créance, 
lorsque tout devroit leur en faire craindre la 
perte. 

Supposons, en effet, un homme dans un état 
d’insolvabilité tel* que les créanciers hypothécaires 
puissent à peine espérer d’être payés; que par 
la négligence de ceiui qui a voit fait les avances 
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des frais de justice, un créancier chirographaire 
àit été rempli de ses droits : faudra-t-ü que ce 
créancier négligent puisse troubler les créanciers 
hypothécaires, et leur dire : Vous comptiez sur 
votre hypothèque , vous espériez être seuls col¬ 
loqués; mais vous vous êtes trompes : il m’a plu de 
négliger le mobilier, rien n’empéche que je ne 
sois payé à votre préjudice ? 

Certes , un semblable procédé ne doit pas être 
dans l’esprit de la loi; la négligence de ce créan¬ 
cier ne peut tomber que sur lui seul } et la con¬ 
fiance des créanciers hypothécaires ne peut pas être 
ainsi déçue. Ce créancier sera donc non recevable 
à poursuivre sa collocation, au préjudice des 
créanciers privilégiés ou ayant hypothèque sur 
ces mêmes immeubles, 

Mail il en serait autrement s’il restoit quelques 
sommes après avoir désintéressé les créanciers 
hypothécaires et privilégiés. En effet, les créan¬ 
ciers chirographaires seroient non recevables à 
demander la distribution par concurrence avec 
celui qui aurait Avancé les frais de justice; parce 
qu’à leur égard celui-ci conserve toujours son pri¬ 
vilège, et qu’ils ne peuvent pas lui faire un re¬ 
proche de ce qu’il leur a fait avantage en leur 
abandonnant le prix provenant de la vente du 
. mobilier. 

De même , dans le cas où la préférence lui est 
refusée sur le prix des immeubles, le créancier 
ne pourrait avoir de recours contre le créancier 
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chirographaire cjui auroit profité de son absence ; 
parce que celui-ci a reçu ce qui lui étoit réellement 
dû, et qu’aux termes des articles ïa 35 et 1376, 
on ne peut répéter un paiement qu’au tant que la 
chose n’étoit pas due. 

Ainsi, sous tous les rapports, la négligence du 
créancier qui a /'ait les avances des frais de justice, 
ne peut nuire qu'a lui-même. 

S. IL 

Peut-on regarder le Deuil que la succession du mari 
est tenue de fournir à la femme , comme faisant 
■partie des 1 ‘rais Funéraires , en sorte que la veuve 
jouisse , pour cet objet, du Privilège accordé par 
Varticle 2101 ? 

D’après l’article 1481 du Code civil, la succes¬ 
sion du mari doit supporter les frais du deuil de 
la veuve, soit qu’elle accepte la communauté, 
soit qu’elle y renonce. Cette obligation , créée par 
les mœurs publiques , ne peut gu ères trouver de 
contradicteurs que lorsque la succession du mari 
est insuffisante » et que les créanciers légitimes ne 
trouvent pas de quoi se remplir de leurs droits. 
Alors, intéressés à obtenir la préférence, il ne se¬ 
rait pas extraordinaire qu’ils refusassent un privi¬ 
lège à la femme. 

Ils pouvroîent fonder leur prétention. sur ce 
même art. 1481, qui, après avoir dit que le 
deuil de la femme est aux frais des héritiers du 
mari, ajoute que la valeur de ce deuil est-réglée 
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selon la fortune du mari : disposition dont on pour- 
roit peut èire inférer que , si le mari n’a pas de 
fortune , sM laisse un passif qui soit au-dessus do 
son actif, la femme ue peut rien rciirer de la suc¬ 
cession au préjudice des créanciers légitimes. 

Toutefois cette défense de la part des créancier, 
seroit mal fondée. Le deuil que les héritiers du 
mari sont obligés de fournir à la veuve , fait partie 
des frai®funéraires du mari. C’est ainsi que l’usage 
l’a constamment établi, et l’on ne présume pas 
qu’on s’écarte aujourd'hui d'une pratique aussi 
morale. 

Ecoutons, à ce sujet, quelques-uns de nos 
meilleurs auteurs. Lebrun, Traité de la Com?nu.' 
nautê , liv. II, chap. 3 , no, 58 , observe que le 
deuil est dû à la veuve par les héritiers du mari ; 
car , ajoute-t-il, il fait partie de la pompe fu¬ 
nèbre qui se fait à leurs dépens, 

« Suivant l'usage, dit Rousseau de Laeombe , v<\ 
Demi , le deuil se prend, de même que les frais 
funéraires, sur les biens du mari, et avec le même 
privilège , parce que Von considère les (mbits de 
deuil comme partie des frais funéraires. « Et il 
cite les Quest. Notai, de Droit , liv. 5 , ainsi que 
Renussou, dans son Traité de la Communauté. 

Pothier lient le même tangage. « Le deuil que 
les héritiers du mari sont obligés de fournir à la 
veuve, dit cet* habite jurisconsulte, dans son 
Traité de La Communauté , n ù , 678, est regardé 
comme basant partie des frais funéraires du mari; 
en conséquence, ü est d'usage de donner à Iq 


* 
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veuve, pour la créance de son deuil, le même pri¬ 
vilège qu’à celle des frais funéraires. » 

On pourroit opposer à ces aulot i tés l’article sr 35 
du Code civil j qui accorde simplement une hypo¬ 
thèque à la femme , et conclure de là qu’elle ne 
peut pas exiger un privilège. 

Mais la réponse se tire de la nature du deuil. 
C’est une créance tellement légitime, qu’on ne 
conçoit'gué res qu’on puisse lui refuser la préfé¬ 
rence. On ne peut donc pas l’assimiler à la créance 
de la femme pour la répétition de la dot et l’exer¬ 
cice de ses autres conventions matrimoniales. 

D’ailleurs, la veuve jouissoit autrefois, comme 
aujourd'hui, d’une hypothèque pour ses conven¬ 
tions matrimoniales; et cependant l’on ne balan- 
çoit pas à lui donner, pour son deuil, le même 
privilège que pour les autres frais funéraires. 

Tout oe qu’on peut faire, dans ce cas, pour 
l’intérêt des créanciers , c’est de restreindre le 
deuil du mari, mort insolvable, à une somme 
aussi foible que possible. Ainsi ! étahlissoit Pothier, 
dans son Traite de La Cmnmimauid. 

' 

$. III. 

Les Commis - Voyageurs jouissent -ils d'an Privilège 
pour le paiement de leurs salaires ? 

L‘article <si<n en accorde-t-il un aux Ouvriers pour le 
paiement de leurs journées ? 

# 

La première de ces questions a voit paru suscep¬ 
tible de quelque difficulté. Assimilant les commis. 
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■voyageurs à des gens de service, on avoir pré¬ 
tendu leur appliquer le n°. 4 de l’article 2101. 

Mais cetle prétention n’étoît pas fondée. Les 
eommîs-vuyageurs ne sont pas des gens de ser¬ 
vice ; ils remplissent une fonction plus honorable: 
ils sont les agens du négociant qui les emploie. 

On peut, au surplus, trouver dans le Code Civil 
leur véritable caraclère.L’ai t. 1986 porte: * Le man¬ 
dat est gratuit, s'il n’y a convention contraire. » 

Or, qu’est-ce qu’un commis-voyageur, sinon 
un mandataire qui a stipulé un salaire ? Si l’on 
pou voit eu douter, il suffiront de citer l’article 93 
du Code de Commerce, dans lequel on décide 
que « les devoirs et les droits du commissionnaire 
oui agit au nom d’un commettant, sont détermi¬ 
nés par le Code civil, liv. III, tir. XIII. 

Ainsi, de meme que le mandataire ne peut 
exercer aucun privilège sur les biens de son man¬ 
dant, de même le commis-voyageur est non-re¬ 
cevable â en exiger un sur les biens de son com¬ 
mettant ; il doit venir en concurrence avec tous 
les autres créanciers c^’ograpbaires, parce qu’Ll 
n’est pas plus favorable qu’eux. 

11 en est de meme des ouvriers. La loi n’accorde 
de privilège qu’aux gens de service, c’est-à dire 
aux domestiques et aux autres personnes qui se 
louent à l’année : on ne peut pas l’étendre à ceux qui 
se louent à la journée, parce qu’ai ors il sercit trop 
facile de nuire à des créanciers tout aussi favo¬ 
rables, mais destitués de privilège. 
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Cependant la jurisprudence a fait une excep¬ 
tion en faveur des ouvriers employés par les en¬ 
trepreneurs des travaux publics, à qui elle a 
donné un privilège sur les sommes dues par le 
Gouvernement à ces en [repreneurs. 

Elle s’est fondée pour cela sur un décret de la 
Convention nationale du »6 pluviôse an 2 , dont 
le but manifeste a été de faciliter les travaux en¬ 
trepris pour le compte du Gouvernement. 

Ce décretporte, Art. 1 : « Les créanciers particu¬ 
liers des entrepreneurs et adjudicataires des ou¬ 
vrages faits ou à faire pour Je compte de la Na¬ 
tion, ne peuvent faire aucune saisie• arrêt, ni op¬ 
position sur les fonds déposés dans les caisses des 
receveurs de district, pour être délivrés auxdits 
entrepreneurs et adjudicataires. 

Art. 5 . « Sont exceptés de cette disposition les 
créances provenant du salaire des ouvriers em¬ 
ployés par lesdits entrepreneurs, et les sommes 
dues pour fournitures des matériaux, et autres 
objets servant à la construction des ouvrages. » 

C’est sur ce dernier article que l’on s’est parti- . 
culiérement fondé pour décider que ces ouvriers 
avoient un privilège : vainement on a fait observer 
que ce décret, d’après son propre intitulé , n’étoit 
que provisoire; que sa disposition avoir été abrogée 
par le Code civil : tout a été inutile. On a continué 
à l’appliquer , comme s’il avoir force de loi. Entre 
mures arrêts, en voici un rendu contre notre 
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plaidoirie , par la troisième chambre de la Cour 

de Paris , le 28 août 1816. 

a Attendu que les dispositions du Code de 
Commerce , relatives aux faillites, ont pour objet 
la conservation du gage commun des créanciers , 
et qu’elles ne peuvent recevoir d’application 
qu’entre les créanciers ayant un droit à ce gage 
commun , et qu elles ne s’étendent point à 
une classe particulière de créanciers , qui ont 
un droit, spécial sur un gage qui leur est exprès - 
sèment réservé . 

» Attendu que le «privilège réclamé par les ou¬ 
vriers, est d’après l’art. 3 du décret du 26 pluviôse 
an 2 , un privilège spécial sur des sommes qui ne 
peuvent nullement faire partie de la masse des 
biens de la faillite-... Par ces motifs, la Cour met 
l’appellation au néant; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. » 

Depuis cet arrêt, la question s’est présentée 
plusieurs fois, et nous avons toujours vu juger, en 
première instance et en appel , que les ouvriers 
avoîenL ce privilège. 

Ainsi , ily a désormais cette distinction à faire 
entre les ouvriers que nous appelons ordinaires 
et ceux employés à des travaux publics. Ceux-ci 
ont privilège, non pas , il est vrai, sur la géné¬ 
ralité des meubles de leurs débiteurs; mais seule¬ 
ment sur les sommes à eux dues par le gouver¬ 
nement : ceux-là 11e sont que de simples eréan- 
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ciers chirographaires, obligés, comme les autres, 
de venir par contribution. 

s. iv. 

Les Marchands en gros on en détail, qui ont fait des 
Fournitures de Subsistances à un Maître de Pension, 
ou à tout autre établissement dans lequel des étran¬ 
gers sont reçus , Jouissent-ils du Privilège de Par - 

tic U aïoi, §■ 5 ? 

La négative peut se soutenir, tant en invoquant 
le texte de l’art. 2101 duCode civil, qu’en rap¬ 
pelant les motifs qui paroissent l’avoir déterminé. 

Le texte nous apprend que le privilège n est 
accordé qu’aux fournitures de subsistances, faites 
au débiteur et à sa famille ; or, celles faites à une 
pension , ou à tout autre établissement, dans lequel 
des étrangers sont reçus , ne sont pas , a piopie* 
ment parler, faites au débiteur et à sa famille; elles 
ne leur profitent, pas exclusivement: ce que le 
texte de la loi paraît néanmoins exiger. 

Les motifs de la loi écartent également ce pri¬ 
vilège , accordé en considération du débiteur , et 
pour que des alimens ne lui soient pas refusés, on 
ne peut pas l’étendre au cas ou les fournituies sont 
en quelque sorte une partie du commerce qu il 
fait, et dépassent nécessairement le taux raison¬ 
nable , par lequel les autres créanciers ont pu s’at¬ 
tendre à être primés. L’exagération de ces four* 
niltires doit donc eri faire proscrire la collocation 
privilégiée. 
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Voilà ce qu’on peut dire de plus raisonnable 
contre la prétention des fournisseurs. Mais l’opi¬ 
nion contraire s’établit sur des moyens plus so¬ 
lides, et contre lesquels il n’est guère possible 
d’argumenter. 

En effet, que veut la loi, lorsqu’elle exige que 
les fournitures de subsistances soient faites au dé* 
büeuréiàsa famille ? Veut-elle qu’elles ne pro¬ 
fitent qu’à lui et aux siens; de telle sorte , que si le 
débiteur a l’habitude de recevoir des étrangers, le 
privilège n’existe plus, ou soit proportionnelle¬ 
ment réduit? Nullement : l’intention de la loi n’est 
pas, et ne peut pas être de réduire le privilège 
à ce que peut consommer personnellement le dé¬ 
biteur : autrement, le fournisseur seroit obligé de 
savoir le nombre des personnes qui composent la 
famille, et de s’enquérir si les fournitures deman¬ 
dées ne dépassent pas ce qu’elles peuvent con¬ 
sommer. Tel n’est pas l’esprit de la loi. Quoiqu’il 
s’agisse d’un privilège, ce n’est pas dans un sens 
restreint'qu’il faut l’entendre, et l’expression sa 
famille y annonce, au contraire, que c’est dans un 
sens étendu et presque illimité, que le législateur 
a voulu l’appliquer. 

D’ailleurs, nous accorderions que l’art. 2101 ne 
donne littéralement le privilège, que pour les 
fournitures faites au débiteur et à sa famille , que 
ce ne seroit pas encore une raison pour le refuser 
aux fournitures faites aux maîtres de pension, et 
aux chefs de tout autre établissement. Dans ce cas, 
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le maître de pension , et îe chef de l’établisse¬ 
ment, ne sont pas , à proprement parler, les dé¬ 
biteurs: c’est la pension , c’est l’établissement qui 
doivent; c’est à eux que les fournitures ont été 
faites , et c’est sur eux ,avant tout, que doit s’exer¬ 
cer le privilège. 

S'il en étoit autrement, il y auroît des iricon- 
vénieus sans nombre, des contradictions inexpli¬ 
cables. 

Supposons j en effet, qu’un particulier ait établi 
une filature, pour l’exploitation de laquelle iJ ait be¬ 
soin d’un nombreux domestique. Les gages, quels 
qu’ils soient, seront privilégiés sur le mobilier, et en 
cas d’insuffisance sur les immeubles; et encore bien 
qu’on puisse dire que pour lui et pour sa famille , 
il n’avoit pas besoin d’un aussi grand nombre de 
domestiques, tous, fussent-ils au nombre de cin¬ 
quante , pourront réclamer un privilège. 

Et après cela, l’on voudroil. que le boulanger 
qui a fournie la nourriture de ces domestiquer 
qui leur a donné le nécessaire , ne fut qu'ua 
créancier ordinaire ! Est-ce que sa créance n’est 
pas aussi favorable? N’a-t-il pas travaillé dans 
l’intérêt des créanciers, en nourrissant ceux qui 
croient destinés à augmenter le profit du débi¬ 
teur? Mais faisons encore une autre supposition : 

Admettez que le maître de pension,auquel des 
fournitures de subsistances ont été faites , ne soit 
pas lui-même régulièrement payé par ses élèves, 
que cette circonstance seule entraîne sa suspension 
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ou sa déconfiture : il aura un privilège sur la gêné- 
r alité des meubles de ses débiteurs , et a defaut, 
sur leurs immeubles; el de celte manière, .1 fera 
rentrer dans son actif tout ce qui lui eloit du ; le 
eace de ses créanciers s’augmentera d’autant , et 
tous auront à se louer de ce qu’il se sera rencon¬ 
tré 'des fournisseurs qui l auront mis à même de 
soutenir ses élèves, eule gagner ainsi la‘pension 
dont, en dernier résultat» ils profitent. Cependant 
les fournisseurs qui ont amélioré la condition des 
autres, qui ont augmenté le gage commun, 
n’auront aucune préférence, aucun privilège. 
Ce seront des créanciers ordinaires comme les 
autres 1 Non, il ne nous est pas possible de nous le 
persuader. Ayant procuré an maître de pension 
les moyens d’avoir un privilège, ils doivent, parles 
mêmes motifs, s’en être conservé un semblable. 
La raison, la justice, rétablissent ainsi, et sans 
doute que la jurisprudence viendra confirmer cette 
décision , toutes les fois que l’occasion s'en pré¬ 
sentera. 


1 
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CHAPITRE III 

Pes Privilèges sur certains Meubles. 


§• I. 


Le Propriétaire qui a consenti un Bail amhentJdaue 

ni ht "" P i rtnle ^/ our l ** loyers à échoir , ,/<> »«- 
” . 9U li P tusse 1 bercer sur les Meubles de son h- 

“ ’ f mQ l °^ il - * présente pas dW, e3 
créanciers ? * * 

Le Propriétaire qui n’a qu’un Bail sous signature 
privée t mais enregistré depuis que le Preneur est 
entre en possession , fouit-il d’un Privilège pour 
tous les loyers éclius ? ^ 

1 n i° ,iic ~i l ^sque sort Bail est verbal ou sous signa¬ 
ture privee , n on-enregistré ? 


B ECU librement , le créancier ne petit deman¬ 
der 1 exécution d’une obligation qu’à l’échéance 
du ternie, C est donc une dérogation à ce principe 
que de* permettre quelquefois au propriétaire 
d exiger d’avance les loyers qui ne deviendroient 
exigibles t d’après la convention, qu’aprés un cer¬ 
tain délai. 

Toutefois cette dérogation étoit dans les prin¬ 
cipes. Le débiteur qui fait faillite , ou simplement 
celui qui par son fait diminue les sûretés qu’il 
avoil données par le contrat à ses créanciers, ne 
mérite plus la protection de la loi ; il s'est rendu 

I, 3 

♦ 
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indigne des facilités qu’on lui avoit accordées; il 
^ 0 it°naturellement en être privé. 

Mais cette privation ne peut être prononcée 
oue dans ce cas. Il ne suffirait pas , en effet, que 
le débiteur refusât de payer, pour que le créan¬ 
cier put demander de suite le paiement de la dette 
exigible et de celle qui ne l’est point : il suffit qu il 
ait encore les mêmes sûretés, pour qu’il ne puisse 

sepaindre. ., . 

Ces principes s’appliquent au proprietaire qui 

réclame les loyers de sa maison ou de sa ferme. 
Concourant avec d’autres créanciers du preneur, 

U verrait diminuer son gage; il perdrait l’espoir de 
trouver de quoi se payer, puisque les meubles qui 
étoient destinés à lui servir de garantie, serviraient 
à payer d’autres créanciers du preneur. Ainsi il 
doit exercer ses droits pour tout ce qui est échu et 
pour tout ce qui est à échoir. 

Mais lorsqu’aucun créancier du preneur ne se 
présente, que le bailleur exerce seul des pour¬ 
suites contre lui, il ne peut faire vendre des meu¬ 
bles que jusqu’à concurrence des fermages ou 
loyers échus; car les meubles qui garnissent la 
maison ou la ferme lui restant exclusivement af¬ 
fectés, il n’a pas le droit de priver le preneur du 
bénéfice du terme , c'est-à-dire , de la faculté de 
ne payer qu’aux échéances fixées par le bail. 

C’est ce qui résulte de l’article 2102 du Code 
civil. Apres avoir établi le privilège du bailleur pour 
les loyers échus et à échoir, cet article ajoute que 






















privilège du Propriétaire , 35 

7 es autres créanciers auront le droit de relouer la 
maison ou fa ferme pour le restant du bail. Ce qui 
suppose que le bailleur est en concours avec 
d’autres créanciers. 

> Enfin > c ’ est ai nsi que î’a jugé la Cour de Cassa¬ 
tion, par airet du Q décembre 1806, rapporté par 
Sirey, tom. 7, part. 1, pag. 5a. 

La seconde question rappelée en tête de cet 
article, présente encore moins de difficultés que 
celle que nous venons (l'examiner: elle se ré¬ 
sout naturellement par l’application des principes 
les plus connus de notre législation. 

A la première lecture de l’article 2102, il sem¬ 
blerait que toutes les fois que le bail sous signa¬ 
ture privée a acquis une date certaine, le bail¬ 
leur a un privilège pour tous les loyers échus sans 
distinction; que, par conséquent, il doit être 
colloqué , par préférence aux autres créanciers , 
pour ceux échus avant que le bail eût acquis une 
date certaine , comme pour ceux échus depuis. 

Néanmoins, je ne pense pas que cet article 
puisse être entendu de cette manière, il est de 
principe consacré par le Gode civil lui-même r que 
les actes sous signature privée n'ont de date contre 
les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, ou 
de l’époque où ils ont obtenu, de toute autre ma¬ 
nière , une date certaine. 

Or, ne seroit-eepas méconnoîire ce principe, 
que de faire remonter le privilège du bailleur 

à la date qu’il aurait plu aux Parties de donner: 

* 
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à l’acte de bail? Ne seroit-ce pas sur-tout mécon- 
noitre l’esprit qui a dicté l'article 2102, et faire 
dépendre de la collusion des Parties l’étendue du 

privilège ? m 

Concluons que l’esprit de l’arlîcle 2103, en ac¬ 
cordant un privilège pour les loyers échus, lors¬ 
que le bail sous signature privée avoit une date 
certaine, n’a eu pour objet de reconnoitre le bail 
qu’à partir de cette date certifiée par l'enregistre¬ 
ment ou par la mort de l une des parties signataires. 
Auparavant le bail n’a aucune existence légale, 
et dés-lors ne peut devenir le fondement d’un 
privilège. 

La dernière question ne ferait pas non plus la 
matière d’un doute, si quelques esprits superfi¬ 
ciels, ne s’étoientfait un plaisir de torturer la loi. 

Lorsque le bail est verbal, ou qu’étant sous 
signature privée il n’a pas de date certaine , 
l’article 2102 n’accorde de privilège au bailleur 
que pour une année, à partir de l'expiration 
de l’année courante , c’est-à-dire pour un temps 
auquel il est certain que le bail existera. 

Mais lorsque le bail n’existe pas , ou , ce qui 
est la même cho.se , lorsque la loi n’en suppose 
pas l’existence à cause de la fraude que pourroient 
avoir concertée le propriétaire et le preneur, il est 
conséquent de refuser le privilège. 

Ainsi, l’on ne verroit pas sur quel fondement on 
pourrait s’appuyer pour accorder au propriétaire 
qui n’a qu’un bail verbal ou sous signature privée 
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sans date certaine , un privilège pour les années 
échues. 

S- II. 

Le Bailleur peut-il exercer son Privilège sur les Bes¬ 
tiaux donnés à cheptel au Preneur, lorsque le bail à 
cheptel ne lui a été notifié , que peu de temps avant 
la saisie ? 

L’art. iBi 3 du Gode civil porte: «lorsque le 
» cheptel est donné au fermier d’autrui, il doit 
» être notifié au propriétaire, de qui ce fermier 
» tient, sans quoi il peut le saisir et le faire ven- 
» dre , pour ce que son fermier lui doit, » 

Il résulte de cet article , que le propriétaire des 
bestiaux n’a qu’un moyen de les distinguer de 
ceux du fermier : c’est de notifier son titre au 
propriétaire , et de le faire avant l’entrée de ses 
bestiaux. Autrement , le propriétaire a acquis 
le d roit de les saisir, de les faire vendre, droit qui 
ne peut lui être enlevé par une notification sub¬ 
séquente ; la loi le dit énergiquement, et c’est 
ce qui a été jugé par un arrêt de la cour roj r aIe 
de Nismes , contre lequel on s’est inutilement 
pourvu en cassation. 

Yoici le texte de l’arrêt de cassation, en date du 
9 août iSi 5 , tel qu’il est rapporté dans le jour¬ 
nal du Palais, tom. i de 2816, page 164. 

» Attendu que l’arrêt dénoncé a fait une 
» juste application de l’art. i8i3 du Gode civil, 

» combiné avec l’art. 2102 du même Gode, en 
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» décidant que des bestiaux qui ont été placés 
» dans un domaine affermé, et qui, dès ce mo- 
» ment y ont été soumis, en vertu de l’art. 2102, 
» au privilège du propriétaire du domaine, ne 
» peuvent être ensuite soustraits à ce privilège , 
» par h notification faite au propriétaire cî’un 
» bail à cheptel,«souscrit par le fermier au profit 
» d'un tiers, et quVmsi, le tiers bailleur à chep- 
» tel n’a le droit de réclamer le bénéfice de l’art. 
» 1810, que dans le cas où il a notifié le bail à 
» cheptel, avant Vintroduction des bestiaux 
» dans les domaines , avant qu'ils aient été al~ 
» teints par le privilège du propriétaire de l'irn - 
» meubie.nVar ces motifs , la cour rejette. 

S- ni. 

Comment le Bailleur exerce-t-il son Privilège, quand 
le Preneur est tombé en faillite ? Quelles formalites 
doit-il remplir ? 

OnciNiiREMENT Ig bailleur auquel ÎI est du des 
loyers, peut 'aire saisir-gager les meubles de son 
locataire. C’est même la seule voie que l’art. 819 
du Code de procédure, mette à sa disposition. 
Cette voie conduit à la vente du mobilier, et par 
suiîe au paiement des loyers qui peuvent être dus. 

Mais lorsqu’auparavant la saisie-gagerie , le 
preneur est tombé en faillite , îe bailleur n’a plus 
les mêmes droits, il ne peut plus saisir-gager, ou 
exercer d’autres poursuites contre son débiteur ; 
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parce qu’étant: dépouillé de l’administration de ses 
biens, et tous les créanciers sans distinction étant 
représentés par les syndics , eux seuls ont le droit 
de faire rendre le mobilier du failli. 

C’est ce qui résulte des art. 491, 492, 628,■ et 
533 du Code de commerce. L’art. 533 surtout, 
trace la marche à suivre par le bailleur. II doit, 
après avoir vérifié et affirmé sa créance, se pré* 
senter au commissaire de la faillite , et demander 
à être admis comme créancier privilégié. Le com¬ 
missaire autorise le paiement de ses loyers, sur les 
premiers deniers rentrés , et s’il s’élève des diffi¬ 
cultés, le tribunal de commerce statue. C’est ainsi 
que je Fai vu juger à t l’occasion des Montagnes 
Beaujon. Le propriétaire , après Ig faillite des en¬ 
trepreneurs, voulait saisir-gager le mobilier; mais 
par jugement de la première chambre du tribunal 
de première instance de la Seine , dont je rte 
sache pas qu’il y ait eu appel, le propriétaire fut 
renvoyé à se pourvoir auprès des syndics et du 
juge-commissaire de la faillite. 

S* IV. 

Le Privilège que l'article 2102 3 §, IK , accorde pour les 
frais faits pour la conservation de la chose, ne 
s'exerce-t-il que sur la chose sauvée , ou a-t-il éga¬ 
lement lieu sur ce qui pourrait la représenter? 

Lorsqu’un particulier consent à prêter ses fonds 
pour conserver la chose d’autrui, on peut croire 
qu’il ne s’est déterminé à les abandonner qu’à 
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cause de la garantie que lui présentait la chose. 5 
Eu cela ou ne fait aucun tort aux autres créan¬ 
ciers) puisqu’ils retrouvent dans la masse des biens 
du débiteur un objet qu’ils eussent perdu sans re¬ 
tour, si ses fonds n’eussent pas été employés à sa 
conservation. 

Mais lorsque la chose n’existe plus, ou que, par 
sa nouvelle forme, les créanciers ne peuvent plus 
la reconnaître, il leur est bien permis de con¬ 
tester le privilège. En effet, tout est de rigueur 
dans cette matière; et sous le prétexte d’une parité 
souvent trompeuse, on ne peut pas étendre les 
privilèges d’un cas à un autre. C’est ainsi que le 
créancier ne peut exercer son privilège que sur le 
gage dont ilest^saisi, et non sur la chose repré¬ 
sentative du gage; que le vendeur n’a droit d’exer¬ 
cer la 1 evendicatiou des effets mobiliers, par lui 
aliénés, qu’autant qu’ils se trouvent dans le 
même état. Ainsi, dans tous les cas, c’est sur 
la chose elle-même que s’exerce le privilège , et 
non sur les objets qui peuvent la représenter. 

Ces principes s’appliquent particuliérement 
à la question qui nous occupe. Les créanciers 
doivent bien reconnoître l’existence du privilège, 
tant que la chose sauvée est dans le patrimoine 

du debiteur; mais aussitôt quelle cesse d’en faire 

partie, et que le bailleur de fonds ne peut plus 
cure quel objet sur lequel il réclame est la chose 
sauvée , il doit être déclaré non-recevable. 

Ainsi, des cotons se trouvent sauvés d’un. 
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naufrage, à laide des fonds prêtés par un tiers ; 
ils sont manufacturés , et rentrent bientôt apré3 , 
dans les magasins du failli, Gomme ils sont changés 
de nature, qu’ils ne constituent plus la chose sau¬ 
vée) le bailleur de fonds né jouira d’aucun privilège. 

£>e même, si l’objet sur lequel frappe le privi¬ 
lège est aliéné, le droit de suite cesse d’avoir 
lieu , et les deniers représentatifs de la chose 
sauvée ne peuvent être soumis au privilège. 

C’est ainsi que la cour d’appel de Bruxelles Ta 
jugé daus l’espèce suivante : 

Un particulier parvient à sauver son navire 
échoué , à l’aide de fonds qui lui avoient été prê¬ 
tes par un sieur Masset. 

Après cet événement, il fait dresser un état 
proportionnel des contributions à supporter par 
chaque consignataire de marchandises, et fixe 
ainsi sa créance contre chacun d’eux. 

Ensuite il cède ses droits à un sieur Barde b al, 
qui, aussitôt, fait signifier Je transport qui lui est 
fait, aux divers consignataires débiteurs des avaries. 

Postérieurement, Mass et, pour s’assurer le 
paiement des sommes par lui prêtées, avoit for¬ 
mé des oppositions entre les mains des consigna¬ 
taires. Mais le cessionnaire , instruit de cet événe¬ 
ment, s'empressa d’en demander la main-levée, 
se fondant sur ce que Masse t havoit pas de pri¬ 
vilège sur la créance , mais, sur la chose sauvée 
seulement; que la chose n’existant plus, le droit 
de suite étoit éteint. 
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Néanmoins» sa prétention fut rejetée par juge¬ 
ment du tribunal de Commerce » qui maintint les 
oppositions faites par le sieur Masse t. 

Mais il ne se tint point pour battu. Il interjeta 
appel de ce jugement, et îe 17 juin 1809, la Cour 
de Bruxelles prononça en ces termes : Attendu 
que le privilège qui pouvoit compéter à 1 intime 
sur les marchandises qui se trouvoient à bord du 
navire deDegroof, n’est point passé sur les créan¬ 
ces de Degroof, à charge des propriétaires des¬ 
dites marchandises, de sorte qu’il étoit sans qua¬ 
lité pour interposer entre les mains de ces créan¬ 
ciers les saîsies-arrêts dont il s’agit au procès, après 
la cession faite à l’appelant par Degroof, met l'ap¬ 
pellation et ce dont est appel au néant; émendant, 
déclare l’intimé non recevable, etc. » 

S- V. 

En quoi consiste le Privilège du Vendeur d’Effets mo¬ 
biliers *1 £ 

Ce privilège a-t-il lieu an faveur de celui qui a cédé 
une créance mobilière , sur les sommes qui provien¬ 
draient du paiement de cette créance ? 

En supposant la négative , le Vèndeur, créancier du 
prix de la cession, auroit-il Le droit d’en demander 
la résolution ? 

Le privilège du propriétaire est plus ou moins 
étendu , suivant qu’il a vendu à terme ou sans 
terme. S’il a vendu à terme , il peut simplement 
exercer un privilège après celui du propriétaire 

* 

■ 

* 
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de la maison louée par son acquéreur, sur le prix 
provenu de la vente de ces meubles. Mais s’il a 
vendu sans terme, comme il ne s est dessaisi que 
sous la condition formelle que le prix lui serait 
payé, il peut revendiquer les effets mobiliers par 
lui aliénés. On peut voir le Règime\Hypothécaire , 
art. 2102. 

Mais on a élevé la question de savoir si ces di¬ 
vers privilèges étoient applicables à la cession de 
droits incorporels; en sorte que, si le cédant n’é- 
toit pas payé du prix stipulé par la cession, il 
pût être colloqué sur les sommes provenant de 
l’obligation cédée, de préférence à to.us autres 
créanciers du cessionnaire ? 

Pour faffirmative , on a dit que le §. IV de 
Particle 2102 ne dislinguoit pas ; qu’il accordoit 
privilège au vendeur d'effets mobiliers ; que ce¬ 
lui qui cédoit une créance n’étoit autre chose 
qu’un vendeur d’effets mobiliers, puisque, sui¬ 
vant les dispositions du Code civil, relatives à la 
distinction des biens, il n’y avoit que deux sortes 
de biens, mobiliers ou immobiliers} que l’ar¬ 
ticle 5 29 regardoit comme meubles ou effets mo¬ 
biliers toutes les obligations et actions ayant pour 
objet des sommes exigibles ; que, par conséquent, 
il y avoit lieu d’accorder un privilège à celui qui 
cédoit ou transportait de tels effets. 

Toutefois la négative nous semble plus con¬ 
forme et à l’esprit et à la lettre de la loi. Celui qui 
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transporte une créance, vend, non pas un effet 
mobilier, mais une chose fongible, incorporelle, 
etnonsusceptible de privilège ; car en désignant 
les choses vendues, la loi montre, par les ex¬ 
pressions mêmes qu’elle emploie, que son inten¬ 
tion n’a été de frapper de ce privilège que les 
choses corporelles et les biens-meubles par leur 
nature. 

Ainsi, en supposant que la somme due par le 
débiteur ait été saisie au nom des créanciers du 
cesssionnaire, ou par le*cédant lui même, s’il 
y a réclamations et s’il faut procéder à la distri¬ 
bution déjà somme, chacun viendra par concur- 
rencej ou même si le cessionnaire avoit donné 
en gage cette créance , ainsi que l’y autorise Par¬ 
ti cl 02076 du Code civil, le créancier-gagiste se- 
roit nécessairement préféré au cédant lui-même. 

Cependant on a demandé s’il n’y avoit pas quel¬ 
que moyen de conserver les droits du cédant ; et 
si, par exemple, à défaut de paiement de la part 
du cessionnaire, il ne pour roit pas demander la 
résolution du transport? 

Cette question est difficile. On voit, d’une part, 
que l’article 2102 privant le vendeur d’effets mo¬ 
biliers du droit de revendiquer quand il a vendu 
à ternie, ou lorsqu il a laissé écouler plus de huit 
jours depuis la livraison, on suppose qu’il ne peut 
pas demander la rescision de la vente : or, il de- 
vroit, à plus forte raison, en être de même dans 
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îe cas de cession ou de transport des créances, 
puisque nous refusons et l'exercice d’un privilège, 
et la demande en revendication. 

Cependant nous pensons que le Vendeur d’ob¬ 
jets mobiliers , comme celui qui cède ou trans¬ 
porte des créances, peut, à défaut de paiement 
delà part de l’acquéreur ou du cessionnaire, de¬ 
mander la résolution de la vente. Voici sur quoi 
nous nous fondons. 

D’abord , il n’est pas vrai qu’on puisse conclure, 
de ce que le vendeur d effets mobiliers , ou celui 
qui cède une créance , n’a pas le droit de reven¬ 
diquer, qu'il ne puisse pas demander la résolu¬ 
tion. Il y a,en effet, cette différence entre la re¬ 
vendication et l’action résolutoire, que Tune ré¬ 
sout la vente de plein droit et remet le vendeur 
en possession j tandis que l’autre n’a lieu que d’a¬ 
près ia sentence du juge, et lorsqu’il est certain, 
par le silence de l’acquéreur, qu’il préféré souf¬ 
frir ia résolution plutôt que de payer le prix. Ainsi * 
on ne peut pas argumenter de i’un à l’autre, et la 
privation du droit de revendiquer ne peut porter 
aucune atteinte à l’action résolutoire. 

Or, cette action est établie au profit du vendeur, 
soit que la vente ait eu pour objet des immeubles 
ou des choses mobilières , des biens corporels ou 
des meubles fongibles ou incorporels. II suffit, 
pour s’en convaincre, de jeter un coup-d’œil sur 
l’article i 654 du Code civil > ainsi conçu: « Si l’a- 
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clieleur ne paye pas le prix» le vendeur peut de¬ 
mander la résolution de la Tente. » 

La même règle résulte, d’une manière tout 
aussi positive j de l'article 1184 du même Code, 
lequel , après avoir établi qu’il y a dans tous les 
contrats synallagmatiques une condition résolu¬ 
toire sous-entendue pour le cas où l’une des par¬ 
ties ne satisferoît pas à ses engagemens, ajoute 
que « la partie euver« laquelle l’engagement n'a 
pas été exécuté» a le choix de forcer l’autre à 
l’exécution de la convention lorsqu’elle est possi¬ 
ble , ou d’en demander la résolution. 

Et qu’on ne dise pas que ces ai ticles ne s’ap¬ 
pliquent qu’à la vente des choses immobilières. 
Tout répugne à cette restriction , et les motifs de 
la loi et son propre texte. Les motifs, car il est 
facile de juger que la loi n’a pas voulu que la 
chose appartint à l’acquéreur contre la volonté du 
vendeur, qui n'a consenti à se dessaisir qu’à la 
•charge de lui payer le prix : Quod ‘vendidi non 
aliterfit accipientis (juiirn si pretium solutum 
sit. Le texte même de la loi est d’autant plus con¬ 
traire à cette distinction, qu’il parle toujours de la 
vente ou des obligations en général, sans spécifier 
si sa disposition a pour objet les immeubles plutôt 
que les meubles et les choses incorporelles. D’où 
nous concluons qu’il faut l’appliquer à la vente 
des meubles ou à la cession des créances, comme 
à 1 aliénation des choses immobilières. 
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Ainsi, en admettant -que le créancier qui a 
transporté sa créance , n’eut pas de privilège sur 
les deniers saisis sur le débiteur, au moins peut-il 
s’assurer du paiement des sommes comprises dans 
la cession, en en demandant la rescision. 

§. VI. 

En madère autre que de commerce , peut-on empêcher 
la Revendication qua droit d J exercer le Vendeur, 
aux termes de Varticle 2102 , en lui payant le prix 
convenu entre lui et Vacquéreur ? 

L’auticle 582 du Code de Commerce porte ; 
« Dans tous les cas de revendication, excepté ceux 
de dépôt et de revendication de marchandises re¬ 
vendiquées , les syndics des créanciers auront la 
faculté de retenir les marchandises revendiquées , 
en payant au réclamant le prix convenu entre lui 
et le failli. » 

La question proposée se résout donc naturelle¬ 
ment en celle de savoir si cet article 582 s’appli¬ 
que aux matières non commerciales. 

La raison de douter pourroît se tirer de lar- 
ticle 2102 . Cet article en effet, accorde la reven¬ 
dication au vendeur, sans qu’il paroisse que cette 
faculté puisse être paralysée par une volonté 
étrangère à la sienne. 

La raison de décider, au contraire, se puise 
dans Je motif même qui a fait accorder ce droit 
au vendeur, et dans les autres principes de 1» 
yente. 

v ** * 
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On a permis au vendeur de revendiquer les 
effets mobiliers par lui vendus et non payés , parce 
qu’il n’a vendu que sous la condition qu'il seroît 
payé ; parce que, jusques-la , d a entendu con¬ 
server sa propriété, Vend tt ce vbto rcs ct traditcc t 
non aliter emploii acqniruntur , quant siis vert- 
ditori pretium, solvejit, vel alto modo satisfe- 
ceriù. 

Lors donc qu’on offre de payer le prix, lorsqu’on 
veut désintéresser le vendeur, pourquoi admettre 
sa revendication ? Ce seroit lui donner le droit 
d’obtenir à son gré la résiliation du contrat, et de 
n’être réellement lié que lorsqu’il croiroit y trou¬ 
ver son intérêt. 

On dira sans doute que l’acquéreur doit s’im¬ 
puter de n’avoir pas d’abord payé le prix. Mais 
ce que l’acquéreur n’a pas fait, ses créanciers peu¬ 
vent ensuite le réparer, puisque , suivant l'ar¬ 
ticle 1166, les créanciers peuvent exercer tous 
les droits de leur débiteur, et que, suivant l’ar¬ 
ticle it) 65 , tarit que la résolution de la vente n’est 
pas prononcée , on peut toujours écarter le ven¬ 
deur en lui payant le prix. 

Concluons que l'article 582 du Code de Com¬ 
merce s’applique entièrement aux matières non 
commerciales , et que la revendication autorisée 
par l’article 2102 peut toujours être écartée en 
payant au vendeur ce qui lui est dû. 
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S. VII. 

Un. Négociant peut-il exercer la Revendication sur 

des marchandises achetées en. son nom , mais par 
l ordre d un autre, lorsque celui-ci , qui ne ï avait 
pas encore remboursé ^ vient à fa i re fa illi te ? 
Lorsqu'un Négociant n'a pas le droit de revendiquer 
des marchandises par lui vendues, soit parce qn 'elle* 
étaient déjà entrées dans les magasins du failli 
soit parce qn avant la revendication elles avaient 
été vendues sur factures, jouit-il au moins du Privi¬ 
lège que l article 2102 accorde à tout vendeur? 

ï A première question peut se présenter dans' 
l’hypothèse suivante r Un négociant de Bordeaux, 
nommé A., donne pouvoir à un négociant de 
Naples, nommé B. y d’acheter des cotons pour son 
compte, 

jB* fait I acquisition des cotons en son nom f et 
bientôt api es les expédie à son commettant 
Avant que les cotons soient entrés dans les ma¬ 
gasin de A., celui r ci fait faillite. 

B., qui a payé le prix des cotons , et qui, par 
conséquent, en est encore créancier, s’empresse 
de revendiquer les marchandises, comme si c’eut 
été lui qui les eût réellement vendues à son com¬ 
mettant. Sa réclamation doit-elle être accueillie ? 

Si ion regarde B. comme un simple commis¬ 
sionnaire , si Tou suppose surtout qu’il n’eut au¬ 
cun intérêt personnel à acquitter le prix des co¬ 
tons par lui acquis pour le compte de son com¬ 
mettant,‘on ne verroit pas sur quel fondement' 

I. 4 * 
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pourroit reposer ia revendication que B. reclame. 
Aussi, dans une hypothèse semblable, la Cour 
d’appel de Colmar l’a - t - elle refusée à ce m 
qui, ayant acquis en son nom, ne l’auroil “té¬ 
moins fait que pour le compte dun autre. 

Mais cette supposition est-elle bien exacte ? 
B, ayant acheté en son nom, quoique pour le 
compte d’un autre, n est-il pas devenu proprié¬ 
taire exclusif des cotons? Traitant en son nom 
avec le vendeur, celui-ci n’a pu connaître que B \ 
et son action, à défaut de paiement, n’ayant pu 
• se diriger que contre A., c’est lui qui est devenu 
propriétaire. 

En effet, si les cotons avoient fortuitement 
péri dans les magasins de B., A. n'en eât-il pas 
rejeté la perte sur lui ? Acquis en son nom , on 
les eût alors regardés comme sa propriété, puis¬ 
qu'on effet rien n’eut indiqué que c eioit par suite 
de la commission donnée par A. que ces cotons 
avoient été achetés. 

Or, si dans celle hypothèse les cotons périssent 
pour B ,, c’est parce qu’il en étoil propriétaire. 

Et cette conséquence devient d’autant plus 
sensible dans l’espèce jugée par la cour de Col¬ 
mar, que B avoît mandé & son commettant que 
les cotons n’étoient à ses risques que du jour ou 
ils étoient sortis de ses magasins. 

Si donc B. est reconnu propriétaire des mar¬ 
chandises , la conséquence qu’on ne peut man¬ 
quer d’en tirer, c’est qu’il est vendeur* à l’égard 
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de A ’ î Ç est f I u en cette qualité lui seul a droit 
de revendiquer. 

Mais, veut-on supposer que B. ne fut pas pro¬ 
priétaire ? U n en auroit pas moins le droit de re¬ 
vendiquer. Payant les cotons acquis pour A. ^ il a 
fait un paiement qu’il avoit intérêt de faire , puis¬ 
qu’il avoir acheté en son nom, et que le vendeur 
ne coimoissoil d'autre débiteur que lui. 

D’après cela, il a été subrogé, parla seule 
foi ce de la loi, dans tous les droits du vendeur j 
car, suivant l’article I 25 i, no. 3 } a su ff it 
fasse un paiement auquel on avoit intérêt, pour 
qu’on soitsubrogé de plein droit aux lieu et place 
du créancier. 

C’est ce qu’a jugé la Cour de cassation , en in¬ 
firmant l’arrêt de la Cour d’appel de Colmar, que 
dous avons cité. Nous mettrons lin à cette discus¬ 
sion, en rapportant textuellement sa décision : 

« La Cour, après plusieurs délibérés en la Cham¬ 
bre du conseil, vu l’article izôs t n°. 3 , du Code 
civil, et considérant que les Caliiano ( c etoient 

les commissionnaires), formant la revendication des 

cotons en question, la demandoient nécessaire¬ 
ment dans toute l’étendue des qualités et des droits 
% que leur donnoic 1 achat qu'ils avoienl fait en 
leur nom personnel et payé de leurs deniers, quoi¬ 
que pour compte d’autrui ; que si ia Cour d’appel 
de Colmar a pu, d’après l’appréciation par elle 
faite des lettres , factures , et autres actes du pro¬ 
cès , ne pas les regarder comme vendus, par la 

¥ 
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raison qu’ils les a voient achetés d’ordre et pour 
le compte de Salzmann (commettant ), du moins 
elle n'a pu méconnoitre que, dans cet achat, le-» 
Cailiano s etoient engagés pour et avec Salzmann 
que, dés-lors, ils «voient eu intérêt d’acquitter 
le prix de celte vente, et qu’en [acquittant, ils 
avoient été subrogés de plein droit aux lieu et 
place des vendeurs, conformément à l’article 
cité; en sorte qu’en leur refusant la revendica¬ 
tion par eux demandée* la Cour d’appel de Col¬ 
mar est coutreveoue à L’article laüt, n°. 5 , du 
Code civil; casse , etc. » 

La seconde question proposée en tête de cet 
article présente une difficulté plus sérieuse. Privé 
du droit de revendiquer, par un événement quel¬ 
conque, le vendeur veut user de la faculté ac¬ 
cordée par l’article 210a; sa qualité de négociant 
mettra-1 elle obstacle à sa prétention ? 

On a cru établir l'affirmative, en prouvant 
i.° que la vente, suivie de tradition, transférait la 
propriété;2. 0 que l’équité ne pouvoil souffrir que 
le vendeur et le prèleur ayant confié, l’un sa mar¬ 
chandise, l’autre son argent, pour en faire l’ali¬ 
ment du commerce du failli, fussent soumis à des 
chances différentes ; 3, 0 que l'esprit de la loi étant 
de restreindre la revendication, on s’écartoit de 
son but si le vendeur obtenoit l’équivalent par 
l’exercice d’un privilège particulier. 

Mais toutes ces raisons nous paroissent bien 
foi blés : elles peuvent d’autant moins servir â 
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exclure le privilège que donne la qualité de ven¬ 
deur , qu’on pourroit, avec autant de raison, les 
appliquer aux matières non commerciales; et ce¬ 
pendant \ dans celle-ci, il ne suffit pas que le 
vendeur ne puisse plus exercer la revendication , 
pour qu’il ne puisse faire usage de son privilège, 

O11 dit que la vente, suivie de tradition, trans¬ 
fère la propriété. Mais quelle peut être ici l’appli¬ 
cation de cette règle ? Si la vente consentie parle 
négociant n’avoit pas transféré la propriété, ce n’est 
pas un privilège qu’il réclameroit, mais la reven¬ 
dication des marchandises par lui vendues. Ce 
principe ne détruit donc pas !e privilège du ven¬ 
deur, mais servirait au besoin à en démontrer 
l’admission. 

On n’est pas plus heureux quand on a recours 
à l'équité : elle ne peut pas vouloir, en effet, que 
les chances du vendeur et celles du prêteur soient 
les mêmes. Le prêteur, en abandonnant ses fonds, 
les voit disparoître aussitôt, et venir se confondre 
dans la fortune mobilière de son débiteur; il ne 
peut donc les regarder comme son gage, ni 
compter sur aucune autre garantie que celle que 
lui offre son contrat. Le vendeur, au contraire, 
n’a livré ses marchandises que sous la condition de 
payer le prix, et cette condition résoluloire lui 
dorine nécessairement des droits que ne peut avoir 
un simple prêteur. Tant que la marchandise 
existe, il peut en quelque sorte la regarder comme 
sa chose , au au moins comme la garantie du prix. 
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Sa qualité, à l’égard de cette marchandise, est dif¬ 
férente de celle des autres créanciers, et cette qua¬ 
lité doit lui laisser des droits que ceux-ci n’ont 
pas : autrement, ces créanciers auroient plus de 
droits que leur débiteur, puisqu'ils pourroient 
profiter d’une marchandise sans l’avoir réelle¬ 
ment payée. 

Quant aux moyens qu’on lire de l’esprit delà 
loi , c’est-à-dire , de l’intention du Législateur de 
restreindre la revendication, je ne vois pas com¬ 
ment il peut servir à prouver l’exclusion du pri¬ 
vilège. La revendication et le privilège sont deux 
choses très-distinctes, et l’une peut cesser d’ap¬ 
partenir au vendeur, sans qu’il soit privé de l’autre. 
C'est ainsi qu'on voit, dans l’article 2102, que le 
vendeur ne peut revendiquer les objets par lui 
vendus que lorsque la venle est faite sans terme, 
fitqu’il exerce sonaction dans la huitaine delà livrai¬ 
son tandis qu’il peut tou jours exercer son privilège. 

D'où il faut conclure que les articles du Gode 
de Commerce, qui règlent la revendication en 
matières commerciale, n'ont pas pour objet d'en- 
îevef quelques droits ou d’en accorder de nou¬ 
veaux aux commerçans, mais seulement d’orga¬ 
niser , autrement que pour les affaires purement 
civiles, un privilège-déjà consacré pour tout ven¬ 
deur. Ainsi, ces dispositions ne changent en rien 
ce qui concerne le privilège du vendeur, mais le' 
laissent subsister dans toute sa force. 

C’est ce qui résulte de l’article 2102 que nous 
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avons déjà cité, puisque dans la dernière partie 
du n. 0 4 t le Législateur ne fait de réserve que pour 
ce qui touche la revendication en matière de 
commerce. 

Cela résulte aussi de ce que disoit M. Treil- 
Ihard, en présentant au Corps-Législatif la loi 
relative aux Faillites ; « Vous remarquerez 
» sans doute , disoit ce magistrat, que je ne 
» m’occupe que de quelques règles particu- 
» liéres aux affaires de commerce; il ti entroit 
» pas clans le projet de la loi de tracer lesprin- 
» cies constitutifs des privilèges : ils sont déjà 
» parfaitement établis dans le Code Napoléon. » 
Ainsi, c’est dans ce Code qu’il faut rechercher 
les principes relatifs aux privilèges; mais en en ap¬ 
pliquant les régies aux matières commerciales, 
gardons-nous de croire qu’il est des préférences 
qu’on a exclusivement accordées à des non-com- 
merçans. La faveur dont jouissent les transactions 
commerciales doit,au moins, faire admettre,pour 
leur exécution, les sûretés ordinairement ac- 
cordées aux conventions étrangères au commerce. 

Jv VIII.. 

La Privilège des Aubergtstes ne peut-il s J exercer sur 
les Effets des Voyageurs , qu‘autant que les Effets 
leur appartiennent ? 

iNiOUS avions établi dans notre régime hypothé¬ 
caire, article 2102, §.5 , que le privilège des au¬ 
bergistes devait s’exercer sur tous les effets traas- 
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portés dans leur auberge,'encore que ces effets 
ii’apparlinsent pas aux voyageurs, et nous n’a¬ 
vions mis d’autre restriction à cette opinion, que 
liV connoïssance que les aubergistes auroient pu 
avoir, que les effets transportés ne leur aparté- 
liaient pas. 

En nous exprimant ainsi, nous avions pensé 
rapporter un principe invariable, que nous 
étions loin de croire susceptible de controverse. 
Cependant en parcourant les recueils d'arrêts, 
nous en avons trouvé un de la Cour de Colmar, en 
date du s6 avril 1816, qui décide que l’aubergiste, 
ne peut pas réclamer de privilège lorsqu’il igno¬ 
re, ou même que le voyageur lui a fait accroire, 
que les objets apportés par lui étaient sa propriété. 
« Considérant, dit cet arrêt, que si l’article i<) f >2 

* rend les aubergistes responsables des effets up- 

* portés chez eux par le voyageur, sans distinguer 

* les siens de ceux d’autrui, le §. 5 de l’art. 2102, 
» ne leur assure , pour leurs fournitures, de pri* 

• » vilége que sur les effets des voyageurs, trans- 

* portés chez eux , c’est-à àue^qui soient sa pro - 
» priétéy qu’étant établi au procès que la voi- 
» ture appartient à Schoil et non à Stedransky, 
» Strub, 11’a pu acquérir sur elle aucun privilège, 
« quand même il serait prouvé que son débiteur 
» lui aurait déguisé la vérité des faits , etc., etc. 

îvous ne pouvons dissimuler que cet arrêt nous 
# parait basé sur des principes entièrement erro¬ 
nés. Ce n est qu’en ajoutant à la loi, et qu’en al* 
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térant merfieses dispositions, qu’on a pu dire que 
les effets des voyageurs, dont parle le §, Ô de 
1 article 2402, n étant autres que ceux qui lui ap¬ 
partenaient, ou pour nous servir des expressions de 
l’arrêt, ceux qui étaient sa propriété. Non 4 , la loi ne 
dit pas cela, et ne pourrait pas le dire. Quand un 
voyageur arrive dans une auberge, et qu’il y séjour¬ 
ne , l’aubergiste ne peut pas savoir si la malle qu’il 
porte, si les chevaux, la voiture qu’il amène lui 
appartiennent, ou non : pour l’aubergiste la 
présomption est qu’il s sont sa proprié té: et comme, 
en fait de meubles, la possession vaut titre, tous 
les effets sont à lui, par cela seul qu’il les possède. 

Autrement, voyez les inconvéniens et les nom¬ 
breuses contradictions qu’on supposerait à la loi. 
I/aubergiste ne serait jamais tranquille pour le paie¬ 
ment de ses avances, de ses fournitures : vainement 
le voyageur présenterait une grande solvabilité; 
vainement son attirail » ses équipages, ses autres 
effets paroitr oient plus que suffisans pour payer sa 
dépense, puis qu’au moment où l’aubergiste vou- 
droit les saisir, un officieux atni viendrait les reven¬ 
diquer. On dira que , s’il y a fraude, si le reven¬ 
diquant n’est qu’un prête-nom, on sera reçu à 
l’établir; mais la fraude est toujours difficile à dé¬ 
masquer, et les droits d’une classe d'hommes, qui 
par état prêtent, ou font des avances,sans y être 
déterminés par la confiance, ne peuvent pas ainsi 
être abandonnés. 

JD’un autre côté, remarquez la contradiction qui 
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subsisterait dans le môme article du Code. Un 
marchand a vendu ou loué des meubles au lo¬ 
cataire de ma maison : si je ne connoispas la vente 
on la location des meubles, avant qu’ils ne soient 
apportés chez moi, le marchand ne pourra pas les 
revendiquer ou les reprendre, avant que je ne sois 
payé de mes loyers, et si au lieu de les apporter 
chez moi, mon locataire les prend avec lui, et les 
conduit en passant dans une auberge, dans laquelle 
il aura fait de la dépense durant un court séjour, le 
marchand pourra les revendiquer, et les enlever 
à l’aubergiste, qui cependant ne se sera mis à 
découvert, vis-à-vîs du voyageur, qu'à cause de la 
garantie que lui offraient ses effets. 

Non, cette contradiction n’existe pas dans la loi » 
clic est réellement dans l’arrêt qui a donné nne 
fausse idée des termes de l’article 2102, qui a voulu 
app’iquer aux effets qui appartiennent réellement 
au voyageur ; ce que le Législateur a appliqué à 
tous ceux qu’il apportait avec lui. 
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§. IX./ 

Dans le concours des Privilèges énoncés élans l ’article 
2 ioi et de ceux de Part. 2102, quel est le rang de 
chacun d’eux ? 

Et plus particulièrement, à qui faut-il donner la pré- 
fèrence du Locataire ou du Créancier, pour les frais 
de Scellés apposés après la mort du Locataire ? 
Dans quel ordre s'exercent les Privilèges de l'article 
2j 02; suit-on l'ordre des numéros ou juge-t-on 
de leur rang , par le degré de faveur qu'ils pré¬ 
sentent ? 

Là première question est traitée avec trop d’é¬ 
tendue, dans le régime hypothécaire, pour que 
nous nous permettions d’y revenir: fout ce que 
nous voulons faire ici, c’est de confirmer l'opi¬ 
nion que nous avons émise, en rapportant un 
arrêt de la Cour de Paris , qui a donné la préfé¬ 
rence au propriétaire , sur les frais de scellés et 
inventaires, — Voici comment il est conçu : 

« Attendu que lésait. 2101 et 2102 établissent 
sj deux sortes de privilèges, les uns qui affectent 
» la généralité des biens du débiteur, sauf les ex- 
» eeptions; les autres qui affectent des biens part : cu- 
« liers , notamment les récolte^, les meubles gar- 
» nîssant les lieux et le gage dont le créancier est 
5 î nanti que ces privîlégessont indépendarts les uns 
5> des autres et s’exercent concurremment sur les 
» objets qu’ils frappent respectivement; que vou- 
» loir faire prévaloir les privilèges généraux sur les 
?» privilèges particuliers } ce serait anéantir ces der- 
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Ordre dans lequel 

t< niers, et détruire la dispositîon’de la loi qui les 
« établit; que les privilèges énoncés en l’art. 2102, 
« sont, pour la majorité, fondés sur le droit de 
« gage et nantissement ; que le propriétaire est ré- 
« elle ni ont nanti du mobilier qui garnît les lieux 

# pour lui loués, et qui fait son gage que Ton n'a 
cf jamais prétendu que des frais funéraires, et des 
e gages de domestiques lussent préférés au pri- 
« vilége particulier du propriétaire ; qu’en fin les 
« frais de scellés et d’inventaires ne som pas faits 
( ( dans l'intérêt du propriétaire, et qu’il ne doit pas 

* en souffrir, par ces motifs , etc- , etc. 

La seconde question indiquée ci-dessus, paroit 
au premier aspect hérissée de difficultés, mais 
en rapprochant chacun despiiviléges qu’on sup¬ 
pose devoir exister simultanément, il est facile de 
juger que cette question est presque sans intérêt. 

En effet, il serait inutile de s'expliquer sur le 
concours du locateur et du vendeur des meubles 
qui garnissent la maison louée, ou du localeuret 
de celui qui a prête' de l’argent pour les semences 
ou les frais de la récolte, puisque la loi elle-même 
décide de la préférence. 

Nous ne pailerops pas non plus du concours de 
ce locateur aveç un créancier gagiste, puisque, 
d une part, le locateur ne conserve son privilège , 
qu autant que les meubles garnissent sa maison 
ou sa ferme , ou qu’en cas de déplacement , il les 
revendique dans les délais prescrits, et que, de 
l'autre, le créancier auquel on a donné unjgage 
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n'acquiert de privilège qu’autant que le gage a 
été mis et est resté en sa possession : ce qui prouve 
que la question de préférence ne peut pass eiever, 
puisque celui-là seul aura un privilège qui aura 
conservé la possession du meuble. 

Ï1 en est de même des fournitures d'un auber¬ 
giste, des frais de v<^ture et dépenses accessoires. 
Comme le privilège accordé à ces créances ne sub¬ 
siste qu’&utant que l’aubergiste et le voitmier de¬ 
meurent nantis des effets déposés ou voitures, il 
s’ensuit que leurs créances ne peuvent pas concou¬ 
rir avec celle du locateur, qui ne conserve non 
plus son privilège sur ces effets, quautant qu’ils 
garnissent encore sa maison ou sa ferme, ou qu’il 
les a utilement revendiqués. 

Enfin , ilseroît également inutile de mettre en 
parallèle le droit du locateur avec les créances 
résultant d’abus et prévarications commis par le 
fonctionnaire public , parce que le privilège dont 
celles-ci jouissent, porte sur le fonds des cautïon- 
nemens ,et par conséquent sur un objet non affecté 
aux loyers et fermages, 

La questionné peut donc réellement seprésen- 
ter qu’à l’égard du locateur, et du créancier qui 
a fait des frais pour la conservation du meuble. 
Or, elle est décidée au moins par analogie , par 
le §. 4, de l’art. 2102, qui donne toujours la préfé¬ 
rence au bailleur, sur celui qui a vendu les meu¬ 
bles. quoique celui-ci .soit évidemment ^lasfavora- 
b3 e que l’ouvrier qui prétend avoir conservé la chose. 






Ordre dans lequel 

On dira , il est vrai, que sans lui le meuble eût 
péri, ou eût été vendu moins cher; que le pro¬ 
priétaire profilant de i augmentation , if fait 
sa condition meilleure, au,détriment de l’ou- 
vrier. 

La réponse se puise dans la nature des droits 
du propriétaire ; dans la nég^gence de l’ouvrier. 
En apportant son mobilier dan>> l'appartement, le 
locataire Ta mis sous la main du propriétaire, qui 
y a acquis un droit dégagé: droit exclusif, qui 
ne suppose aucune concurrence , et si l’ouvrier a 
fait des frais pour la conservation de quelques 
meubles, il doit s’imputer de ne les avoir pas 
retenus jusqu’au payement de ce qui pouvait lui 
être dû. 

Ainsi nul doute, à mon avis, que les loyers et 
fermages ne doivent toujours être préférés aux frais 
faits pour la conservation de la chose. 

Cette créance des frais faits pour la conserva¬ 
tion de la chose, peut encore entrer en parallèle 
avec celle du créancier â qui on l’a donnée pour 
gage, avec les fournitures de l’aubergiste, les frais 
de voiture, et même avec le prix des effets vendus ; 
mais, dans tous ces cas, il faut suivre les mêmes 
principes, et donner la préférence au créancier 
gagiste, à l’aubergiste,au voiturier, parce que, 
tant qu’il est en possession de la chose, personne 
ne peut lui être préféré. 

Ainsi, le créancier qui est saisi du gage sera 
payé de préférence à celui qui a fait désirais pour 
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sa conservation; parce que, sans ce gage il n’eût 
pas prêté; parce que, sans la perspective du privi¬ 
lège que la loi lui accordoit, il n’eût pas contracté; 

Ce même créancier gagiste sera encore préféré 
au vendeur créancier du prix de la vente, parce 
qu’il a dû compter sur la garantie qu’il a voit 
entre ses mains, et que rien ne l'obligeait de 
savoir que le prix de son gage rdavoit pas encore 
été payé au propriétaire originaire; enfin, il doit 
lui être préféré , parce qu’aux tenues de l’article 
3102, le vendeur n’a de privilège que lorsque 
la chose par lui vendue est dans la possession du 
débiteur. 

Mais, suivant les mêmes principes, si le créan¬ 
cier des frais faits pour la conservation de la 
chose, en a gardé la possession, il doit primer lé 
vendeur, non seulement parce qu’en faisant des 
frais pour conserver la chose vendue, il travaille 
pour le vendeur, qu’on peuL, en quelque sorte, 
regarder encore comme propriétaire , et par con¬ 
séquent comme débiteur personnel de ces frais, 
mais à cause du droit de gage que par le fait, 
il s’est réservé. 

Je sais qu’on pourroit dire que le §. 6 de l’ar¬ 
ticle iro2 disposant seulement- que le privilège 
du vendeur ne s’exerce qu’après celui du proprié¬ 
taire, ce dernier est le seul qui puisse passer 
avant le privilège du vendeur. 

Mais cette objection prouve beaucoup trop , 
pour qu’il soit possible de l’admettre. Il en ré- 
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sulteroit que, quelle que fût la cause du prn liège 
des autres créances, les droits du vendeur occu¬ 
perez ent toujours le second rang, quoique le ven¬ 
deur eût à s’imputer d’avoir livré ses marchan¬ 
dises avant d’en avoir reçu le prix. Or, telle n’a 
pas été l’intention des rédacteurs du Gode; et il 
est plus raisonnable de eroire que, comparant 
uniquement les droits du propriétaire et ceux du 
vendeur , le Législateur a répété formellement ce 
qu’il avoit déjà tacitement décidé par l’ordre nu¬ 
mérique desesdispositions. Ainsi, rien n’empèche 
le créancier, qui a fait les frais pour la conservation 
de la chose, de se faire colloquer sur le prix des 
objets vendus , préférablement au vendeur. 

Il en est de même à l’égard des aubergistes et des 
voituriers : leurs privilèges ne passeront qu’aprés 
celui du créancier qui a conservé la chose voi- 
turée ou déposée, si celui-ci en a gardé la pos¬ 
session. 





















s. I. 

Quand il y a eu, pendant le cours d'un voyage ,pl^ 
sieurs prêts à la grosse faits successivement, ’ ceux 
qui les ont faits doivent-ils exercer leur Privilège 
en concurrence ■ ou , contraire, le premier est- 

il préféré au second, celui-ci au troisième , et ainsi 
de suite ? 

La solution de cette difficulté dépend du sens 
qujt faut donner aux §§. 7 et 1X de l’article ig r 
du Gode de Commerce, alors qu’on les rapproche 
de article 32,3 du même Code. En effet , suivant 
ce dernier article, s’il y a plusieurs emprunts faits 
pendant le même voyage, le dernier est toujours 
préféré à celui qui J’ a précédé. La raison en est « ' 
sans doute, que le dernier prêt ayant conservé le’ 
navire, les précédens donneurs auroient infaillible¬ 
ment perdu leur gage, si ce prêt n’eût pas eu lieu; 

Au contraire, les §§. 7 et u de l’article iq r * 
apres avoir consacré le privilège eu faveur des’ 
donneurs, déclarent que s'il y en a eu plusieurs 
pendant le cours d’un même voyageais viennent 
tous en concurrence au marc le franc, en cas 
d'insuffisance du prix. 

Pour concilier des dispositions aussi confradic- 

r * ’ , 5 .' . 
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t©ires, quelques personnes disent que Partit le 3a3 
ne s’applique qu’au cas où il y a somme suffisante 
pour payer tout le monde; que lorsque le prix du 
navire est insuffisant, on ne sauroit préférer un 
donneur à l’autre, puisque la cause de leur privi¬ 
lège est là même ; que d’ailleurs, cette solution 
est confirmée par le texte même de ce §. n , qui 
ne dispose que pour le cas (Y insuffisance du prix. 

Cette distinction, il faut en convenir, n’est 
guères satisfaisante; elle est contraire à la nature 
«les privilèges et aux causes qui les ont fait admet¬ 
te. Un privilège, en effet, n’est nécessaire que 
lorsqu’il y a déconfiture, lorsque les biens du dé- 
hiteur sont insuffisans; mais si ce débiteur est sol ¬ 
vable, si ses biens sont plus que suffisans pour 
acquitter ses créanciers; à quoi servent les privi¬ 
lèges et les hypothèques, puisque sans eux on 
est sûr d'être payé ? 

Ce n’est donc pas ainsi qu’on peut, concilier 
ces dispositions :1a difficulté reste toute eniiet <, ^ 
nous allons nous efforcer delà faire disparoître. 

Nous avons déjà dit que le dernier donneur 
devoit être préféré au précédent, parce que sans 
lui il eût absolument perdu son gage. Cette raison 
ne peut pas s’appliquer au prêt fait précédem¬ 
ment, parce que, s il a conservé le navire, ce 
n’est que pour les donneurs qui le précédoient 
encore, mais non pour ceux qui l’ont suivi, parce 
que ceux-ci, ignoraut ou pouvant ignorer les 
prêts précédent, ne se seroient pas dessaisis sans 
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îa perspective d’un gage suffisant. Ainsi la raison 
et les principes avouant la disposition de l’arliele 

lf ’ . aoi ?° ns " , f n ' fna "t d’établir qu’elle n’est 
pas alteree par les§§. 7 .et ,, de l’article ,q, 

Ces paragraphes établissent bien la concurrence 
entre les divers donneurs ou les propriétaires des 
marchandises vendues pour les besoins du navire"- 
mais disent-ils que les prêts on les ventes aient été 
fans successivement ? Non. Ils semblent supposer 
au contraire, que tout a été fait simultanément et 
de maniéré a faire connoîrre aux donneurs qu’ils 
étaient plusieurs à qui le navire étoit donné pour 
gage. Or, c est à ce cas seulemeut qu’il f aut aroIi . 
quer les §S- 7 et c’est dans ces circonstances 
que les privilégiés doivent venir en concurrence au 

marc le franc. 

Ainsi on no trouvera plus d’opposition entre les 
deux articles cités, si l’on veut prendre garde que 
1 un suppose des prêts successifs, et l’autre des 
prels faits en même temps. Si les prér&à la grosse 
ont été faits successivement, le dernier est pré- 
iere à celui qui le précède, celui-ci au prêt Â. 
teneur, et ainsi de suite; si au contraire ils ont eu 
lieu simultanément, tous ces prêts doivent venir ' 
en concurrence. Voilà le sens des divers articles 

delà loi, et la seule manière raisonnable de ies 
concilier. 


1 
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s- n. 

Ceux qui ont prêté h la grosse sur le corps,quille , agrès, 
apparaux, armement et équipement, avant le dé¬ 
part du navire , jouissent-ils du privilège accorde 
var le §. 9 de Varticle 191 , si le voyage du navire 

est rompu ? 

Le profit maritime jouit-il 'du privilège accordé par cet 
article ? 

Tous ceux cjui ont écrit sur la nature du prêt à 
la grosse, et les lois romaines elles-mêmes, s’ac¬ 
cordent à décider qu’il n’y a véritablement de 
prêt à grosse aventure que lorsque le navire a mis 
à la voile : Irajeçtitia pecunia est quee Crans 
' mare vehùur. Si donc le voyage est rompu , ou 
si le navire, après le prêt, mais avant d’avoir mis 
à la voile , est saisi, c’est un prêt ordinaire, un vé¬ 
ritable mutuum . 

Cela résulte positivement de l’article 328 du 
Code de Commerce, qui décide que si le temps 
des risques n’est pas déterminé par le contrat, 
il ne court, à l’égard du navire, que du jour que 
le navire a fait voile. Or, il ne peut pas y avoir 
de contrat à la grosse, sans qu’il y an risques de 
la part des donneurs; autrement ils auroient un 
profit maritime que les lois n’accordent que tan - 
quant periculi pretium t sans cependant avoir 
couru de danger.* 

Ces principes une fois adoptés, la première 
proposition ne peut plus devenir l’objet d’un pro* 
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bïéme. L’article t 9 t accorde privilège aux don* 
neurs, mais non à ceux qui ont fait un prêt ordi¬ 
naire. Dans le cas où Je voyage est rompu > ceux 
qui a voient prêté n’ont pas fait de prêts à la grosse 
puisque leur argent tram mare non uéhitur) 
donc ils ne jouissent pas d’un privilège. 

C’est aussi ce qu on doit inférer du f 9 de cet 
article iqr, dans lequel on voit que le privilège 
n est accordé que pour les sommes prêtées avant 
le départ du navire. Or, quand Je voyage est 
1 oinpu, soit par la seule volonté de l’armateur, soit 
par une saisie ou lout autre événement, il n’y a 
pas de sommes prêtées avant le dépare du navire 
puisque le navire ne part pas , et qu'il ne met pas 
à la voile. 

Mais, nous le répétons, le principal motif, 
pour refuser Je privilège, c’est qu’il n’y a réel¬ 
lement pas de prêt à la grosse ; non est trajectitia 
pecunia. 

La seconde question proposée en tête de ce 
paragraphe présente encore moins de difficulté. 
En supposant un véritable prêt à la grosse, soit 
avant le départ du navire, soit pendant le voyage, 
le privilège est nécessairement accordé au don¬ 
neur, non-seulement pour le principal de la dette 
mais encore pour le profit maritime. 

Ce profit est l’accessoire de la dette ; et comme 
l’accessoire suit toujours le principal, aceesso - 
rium sequitur principale, il ne faut pas s'étonner 
qu’ils jouissent du meme privilège, 
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C’est ce qn'établit Valin s ivr 1 article jo de 
l'Ordonnance de la marine, et ce qu’on trouve 
positivement écrit dans l'article 520 du Code de 
Commerce. 

Ainsi il ne peut y avoir de difficultés à cet 
égard; et le principal, comme les intérêts, jouis¬ 
sent toujours du même privilège. 

s- ni. 

Lorsque, sur le même navire , on a fait des prêts à la 
grosse et des contrats d'assurance . lesquels , des prê¬ 
teurs ou des assureurs, doivent être préférés ? 

LjA solution de celte difficulté dépend do la ma¬ 
nière d’entendre les §§, 9 et 10 de l'article 191, 
comparés avec ^article 331 du titre des Contrats 
à la Grosse • 

Si l’on ne voyoît que ces 9 et 10, il fau- 
droît sans doute , lorsque sur le même navire on a 
fait des prêts à la grosse et des contrats d’assu¬ 
rance, accorder privilège aux prêteurs de préfé¬ 
rence à ceux qui ont assuré le navire ou son char¬ 
gement. D’un autre côté, si l'on se reporte à l'ar¬ 
ticle 531, loin d'accorder aux donneurs cette pré¬ 
férence, on voit que chacun d’eux, c’est-à-dire 
tant les donneurs que les assureurs, doivent venir 
par concurrence au marc le franc de leur intérêt 
respectif. Ce qui semble établir une contradiction 
entre ces diverses dispositions du (iode de Com¬ 
me rçe. 
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Cependant on les concilie facilement, en dis¬ 
tinguant les positions dans lesquelles ces articles 
supposent que les uns et les autres 'sont placés. 
D apres les §§. 9 et io, le navire et son charge¬ 
ment exisl eut en entier :iîs sont saisis, par exemple, 
après le retour, et bientôt après vendus au profit 
des créanciers. Il s’agit d’en distribuer le prix 
entr’eux et de décider de la préférence. S’il y a 
tout-6-la-fois des donneurs à la grosse et des assu¬ 
reurs, les ptemiers ont la préférence, parce que 
leurs droits se trouvent fixes dans le numéro qui 
procédé celui des assureurs, et que, d’après l’ar¬ 
ticle rgr , les privilèges sur les navires s’exercent 
dans l'ordre des numéros. 

Au contraire, si le navire n’arrive pas à bon 
port, s’il a fait naufrage, et si les créanciers n’ont 
d’autres ressources que quelques effets sauvés du 
naufrage, que parmi ces créanciers il se trouve 
en cote des donneurs a la grosse et des assureurs, 
ce n’est plus le cas de la préférence dont parle 
l’article 191, mais du partage au marc le franc de 
l’intérêt respectif ; en un mot, de la concurrencé. ■ 
Cestlàlecas de l’article 33 i f article qui se dis¬ 
tingue par l’équité et les idées libérales qui l’ont 
déterminé. Car ne seroit-il pas injuste, dans un 
malheur commun, que l’un des créanciers s’ap¬ 
pliquât exclusivement le gage réservé à tous? 

Ainsi la question proposée en tète de cet article 
se résout par une distinction : ou le navire arrive à 
bon port, et alors la préférence est accordée aux 
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donneurs, ou le navire a fait naufrage; et dans 
ce cas , le produit .des effets sauvés est partagé 
entre le prêteur à la grosse, pour son capital seu¬ 
lement, et l’assureur, pour les sommes assurées, 
au marc le franc de leur intérêt respectif. 

S. ÏV. 


Les ouvriers employés à la construction d’un navire 
jouissent-ils du privilège, accordé par le §. X de l'ar¬ 
ticle 191 , lorsqu’ils n'ont travaillé que sous les or¬ 
dres d'un entrepreneur ? 

Dans lè cas où ils font saisir entre les mains de l'ar¬ 
mateur ce que celui-ci doit au constructeur, les ou¬ 
vriers sont ils préférés aux autres créanciers de l en¬ 
trepreneur ? 

Ces questions sont résolues par la déclaration du 
16mai 1747, portant en substance, que lorsque 
les armateurs font construire un navire à forfait 
par un maître constructeur, les marchands four¬ 
nisseurs et ouvriers n’ont d’action directe que 
contre celui sous les ordres duquel ils ont fait des 
• fournitures ou des travaux, sauf à sc pourvoir par 
voie de saisie-arrêt entre les mains de l’arma¬ 
teur, sur les sommes que celui-ci pourroit devoir 
au constructeur. 

Ces décisions sont puisées dans les maximes gé¬ 
nérales du droit. En effet, le propriétaire n’ayant 
traité quavec l’entrepreneur, et ne connoissant 
pas ordinairement ceux qui travaillent en sous- 
ordre, 11e peut être obligé à leur égard. C’est ce 
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que décide, dans les termes les plus positifs t ~ 
1 article 179^ Code civil ainsi conçu : «les 
« maçons ou charpentiers et autres ouvriers qui 
« ont été employés à la construction d’un bâti-* 

« ment ou d autres ouvrages faits à l’entreprise f 
« n’out d’action contre celui pour lequel les ou- 
« vrages ont été faits, que jusqu’à concurrence 
* de cedont il se trouve débiteur enversl’entre- 
« preneur au moment où leur action est inten- 
« lée; » et ce que le §. 8 de l’article 191 du Code 
de Commerce paroît appliquer aux ouvriers em¬ 
ployés par le maître constructeur d’un navire. 

Il est vrai que cet article ne semble pas faire 
de distinction ; il accorde privilège aux ouvriers 
employés à la construction : ce qui pourroit 
faire croire que Je Législateur a voulu déroger 
au principe consacré par la déclaration du 16 
mai. 

Toutefois cette interprétation seroit abusive : la 
loî , par ses expressions générales , a entendu 
parler des ouvriers qui auroient traité avec le 
propriétaire ou l’armateur , mais non de ceux 
qui n’auroient travaillé au navire que par l’ordre 
de l’entrepreneur. Ces expressions du 8 de l’art.' 

191 doivent être expliquées par l’article 1798 du 
Code civil, et par conséquent restreintes dans les 
mêmes limites. Ainsi, l’ouvrier en sous-ordre 
n’aura pas de privilège sur le navire pour le paie¬ 
ment de sessalaires ; mais il ( pourra faire une sai- 
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sie-arrêt entre les mains de l’armateur, de tout 
ce que celui-ci pourra devoir à l’ouvrier. 

A l’occasion de cette saisie-arrêt, la déclaration 
du 16 mai 747 vouloir que l’ouvrier eut privilège 
sur les sommes dues par l’armateur, de préfé¬ 
rence à tout autre créancier du constructeur. Au¬ 
jourd’hui cette préférence ne seroit plus dans les 
principes, parce qu’aucune loi ne l’accordant aux 
ouvriers , et les privilèges ne pouvant jamais être 
suppléés, encore qu’on pût les regarder comme 
équitables, il en résulte que ces ouvriers doivent 
venir en concurrence avec les autres créanciers 
de l’entrepreneur , qui auroient aussi formé des 
oppositions. 
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I * ‘ l 

CHAPITRE V. 

Des Privilèges sur les Immeubles. 

§. I. 

Quelle est X etendue du Privilège du endeisr sur l‘im ■• 
meuble parlai alienél „ 

A-t-il heu pour le pr/x seulement de la 'vente , ou 
tout-à-) a-fois pour le prix, tous les intérêts et tous 
les dommages et intérêts qui pourraient lui être dus ? 

t I * 

Si l’on ne consultoit que le texte de l’article 2 io3, 
peut-être seroit-on disposé à restreindre le privi¬ 
lège du vendeur au capital de son prix seulement; 
car on y lit : « Les créanciers privilégiés sur les 
» immeubles sont, i°. le vendeur sur l’immeuble 
» vendu , pour le paiement du prix , efo,, etc. &, 
Mais si Pon considère que la dénomination du 
prix peut être prise, dans cet article, dans un sens 
large et presque illimité , que les intérêts repré¬ 
sentent les fruits produits par l’immeuble, et que, 
dans tous les* cas, les garanties accordées par la 
loi au capital, s’étendent toujours à ses acces¬ 
soires , suivant la maxime accessorium sequitur 
suum principale , il faudra convetiir que les inté¬ 
rêts du prix d’une vente profitent du privi'ege ac¬ 
cordé par l’art. 210^, 

, Toutefois il se présente une autre difficulté que 
fait naître la comparaison de cet art. 210$ avec 
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l’art. 2i5i du Code civil. Elle consiste à savoir si 

tous des intérêts seront privilégiés , ou si , aux 
termes de l’art. 2i5i, le vendeur ne pourra faire 
valoir son privilège que pour deux années et 1 année 
courante 7 

En expliquant, dans notre régime hypothécaire, 
l’art. 2 i 5 x, nous avions dit que la Cour de cassa¬ 
tion a voit jugé la négative , mais qu’ayant en 
même temps renvoyé devant la Cour d’Angers, 
celle-ci avoit professé d’autres principes. Depuis, 
l’on s’est pourvu de nouveau contre l’arrêt d’An- 
• gers, et la Cour de cassation , sections réunies, 
persistant dans son système, a consacré la maxime 
que le vendeur étoît privilégié pour tous les inté¬ 
rêts qui pouvaient lui être dus. 

"Voici les motifs de son arrêt : 

« Attendu que, d’après l'art. aio3, le vendeur 
est créancier privilégié sur l'immeuble vendu , 
pour le paiement du prix, et que d’après l’ar¬ 
ticle 2108, il conserve son privilège, par la simple 
transcription de l’acte de vente ; que la disposition 
de ces articles est générale, et ne contient aucune 
exception , et qu’aucun autre article du Code n’a 
établi de dispositions particulières pour la collo¬ 
cation desinléiêts qui peuvent, être dûs au ven¬ 
deur; que , d’après le droit commun , les intérêts 
d’une créance en. forment un accessoire; qu’ils sont 
de même nature; qu’ils participent aux memes 
avantages , et sont régis parles mêmes régies ; que 
si 1 article 2i5i s’est écarté de ce principe, la dis- 
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position par laquelle il la modifié, est restreinte 
aux intérêts des créances simplement hypothé¬ 
caires, puisqu elleporte, en ternies exprès, que 
les interets, sur lesquels elle statue, auront même 
rang d’hypothèque que les capitaux, et qu’en 
conséquence il ue peut être permis d’étendre et 
d’appliquer arbitrairement cette disposition aux 
intérêts du capital du au vendeur, puisque ce ca¬ 
pital n’a pas un simple rang par hypothèque, maïs 
un rang par privilège, lorsque l’acte de vente a 
été transcrit ; 

« Que dans toutes ses dispositions, le Code civil 
a distingué les créances privilégiées des créances 
hypothécaires ; que, dans le chapitre où se trouve 
inséré l’article ûi5r, et auquel il a été donné un 
titre qui énonce séparément les privilèges et les 
hypothèques, le législateur a expressément dé¬ 
nommé les privilèges dans les dispositions qu’il a 
voulu leur appliquer, et qu’on doit en conclure 
qu’il n’a voulu appliquer qu’aux créances hypo¬ 
thécaires les dispositions dans lesquelles il n’a dé¬ 
nommé que les hypothèques ; — qu’il suit de cette 
distinction de la disposition générale de l’art* 2io3, 
et des termes restrictifs de l’art. ai5r, que le lé¬ 
gislateur a voulu que la collocation des intérêts 
dûs au vendeur restât dans les régies du droit 
commun, et que, conformément aux anciens 
principes et à l’ancienne jurisprudence, ces inté¬ 
rêts eussent, sans aucune restriction, le même 
rang et le même privilège que le capital ; 
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» Que le système de la publicité des hypo¬ 
thèques ne peut pas être invoqué contre le ven¬ 
deur, du moins par de simples créanciers , puis¬ 
qu’il n'y a pas de terme fixé pour la transcription 
qui conserve le privilège dn vendeur, et que meme 
sans transcription de la première vente , mais en 
prenant inscription dans la quinzaine de la trans¬ 
cription de la seconde vente, le premier vendeur 
conserve encore son privilège avant tous les créan¬ 
ciers hypothécaires antérieurement inscrits, quoi¬ 
que dans l’un et l’autre cas le privilège du vendeur 
n’ait pas été rendu public avant les inscriptions 
prises par les créanciers hypothécaires; — qu’ainsi 
la Cour royale d’Angpss, en n’accordant au de¬ 
mandeur la collocation des intérêts par privilège, 
que pour deux années seulement et l’année cou¬ 
rante, et en se fondant, à cet égard, sur la dispo¬ 
sition de l’art. 2i5t du Code civil, a non-seule¬ 
ment fait une fausse application de cet article, 
mais encore Ta formellement violé eu l’étendant 
arbitrairement à un cas qu’il n’a pas prévu , et 
qu’en outre elle a contrevenu aux dispositions de* 
art 21o 3 et 21-08. ». 

En causant l’arrêt d’Angers, la Cour renvoya 
la cause et les parties devant la Cour royale de 
Paris On y plaida que le système de la Cour de 
cassation ne tendait à rien niojus qu’à détruire la 
publicité qui faisait la base de noln* régime hy¬ 
pothécaire ; que désormais les tiers ne pouvoiertt 
avoir aucune sécurité j qu’en prêtant à un àcqué- 
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reur qui avoit paye la moitié ou les deux tiers de 
son prix , l’on n’étoit jamais sûr de la garantie 
qu’il offroit, parce que son retard à payer au ven¬ 
deur la dernière moitié ou le dernier tiers, pou¬ 
voir faire disparoître le gage commun; que e'étoitj 
d’ailleurs, mettre les créanciers hypothécaires à 
ïa discrétion du vendeur et de l’acquéreur, puis- 
qu'en supposant encore dûs des intérêts payés 
depuis longtemps, il pouvait toujours absorber le 
prix de l’immeuble. 

Toutefois ces raisons ne purent déterminer la 
Cour à adopter d’autres principes, et par arrêt 
du Si janvier 1818, elle prononça en ces termes: 

« Considérant que le privilège du vendeur, 
conservé par fart, 2 io3 du Code civil, est un droit 
résultant de la nature même du contrat de vente, 
fa transmission de la chose 11e se consommant que 
par le paiement du prix; que le prix se compose 
du capital et des intérêts , que la Joi accorderoit 
h défaut, de convention , comme étant la repré¬ 
sentation des fruits de l’immeuble vendu; que 
l’art. 2 i 5 i du Code n’est dérogatoire au principe 
qui lie tous les accessoires au principal » qu’à l e- 
gard des créanciers prenant rang après le vendeur, 
et obligés personnellement à l’inscription». 

Depuis cet arrêt rendu en audience solennelle, 
la même question s’est présentée plusieurs fois, et 
toujours elle a été résolue de la même manière j 
en sorte qu’on est autorisé à dire que la jurispru¬ 
dence est aujourdhui invariablement fixée* 
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Quant aux dommages-intérêts réclamés par le 
vendeur, soit qu’ils aient été prévus et même fixés 
d’avance sous le titre de clause pénale > soit que 
le contrat n’en fasse aucune mention, ils ne fouis¬ 
sent d’aucune espé; e de privilège : c est ce qui ré¬ 
sulte du silence de la loi a cet egard , et de la 
maxime queles privilégesue peuvent pas s’étendre 
d’un cas à un autre. 


S. II. 


Le Vendeur peut-il céder son Privilège *? 


Le privilège du vendeur n’est pas attaché à sa 
personne ; comme les autres privilèges, le sien 
dépend de la qualité de la créance » et voilà pour¬ 
quoi , en transmettant sa créance , il peut dis¬ 
poser de la garantie que la loi y a attachée. 

C’est ce que décide l’art. 1692 du Code civil, en 
disant que le cessionnaire d’une créance acquiert 
tousses accessoires, tels que privilèges et hypo¬ 
thèques. Cet article ne distingue pas entre les di¬ 
vers privilèges, et par la généralité même de ses 
expressions , il comprend le privilège du vendeur 
comme tout autre- 

C’est aussi ce que la Cour de Paris a jugé par un 
arrêt rapporté au Journal du Palais, tôme 3 de 
1816, page dont voici le dispositif : 

« En ce qui concerne la collocation des repré- 
sentans Piaillard, attendu qu’ils sont cessionnaires 
du vendeur, que la cession et transport d’une 
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creance fait passer a la personne du cessionnaire 
tous les privilèges du créancier; qu’il peut les 
exercer tels que le créancier le ferait lui meme, 
et que le cessionnaire du droit du vendeur doit 
être regardé comme le vendeur lui-même». 

Jusqu’à présent nous n’avons parlé de la cession 
du privilège que comme conséquence de la ces¬ 
sion de la creance du vendeur * mais nous pensons 
que le vendeur, en conservant sa créance, peut 
encore céder le privilège. Il est vrai qu’alors c’est 
moins une cession de privilège qu’une cession 
d’antériorité, ou , ce qui est la même chose , un 
consentement à ce qu'un autre créancier passe 
avant le vendeur ; ce qui ne peut nuire à d’autres 
qu’au vendeur lui-même. 

S. III. 

X article s to ^ en accordant un Privilégie an 'vendeur 
sur l immeuble 'vendu , pour le p ai e ni eut iln prie . 
empêche-t-il de demander la résolution, du contrat 
co n tre un n o uvel a ce/ ufi/eur de L ’imm en b le , a lors <j n e 
le vendeur originaire trouve plus d’avantage dans 
cette résolution r/ue dans l'exercice du privilège 1 

l. L’article ï. 654 du Code civil porte : « Si i’a- 
* cheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut 
» demander la résolution de la vente ». 

Cet article ne distingue pas; il laisse au ven¬ 
deur un droit indépendant des circonstances, et 
qu’il ne peut perdre par un fait étranger, surtout 
par le fait de son propre débiteur. Devenu pro- 

I: 6 
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priétaire sous la condition de payer le prix , l’ac¬ 
quéreur n’a qu’un droit résolutoire , sujet à la 
condition sous laquelle il a acquis, et sous la¬ 
quelle il a dû nécessairement consentir la re¬ 
vente, puisqu’il est de principe qu'au ne peut 
pas transmettre à un autre plus de droits qu on 
en a soi-menae. 

Ainsi , 1 a résolution que permet de demander 
cet article i 654 , peut être dirigée et contre l’ac¬ 
quéreur , s’il est encore en possession de la chose 
acquise, et contre tous autres détenteurs. 

Cela résulte de divers articles du Code civil, 
dont je vais sommairement présenter l’analyse. 

L’article 1184 porte que « la condition résolu- 
» toire est toujours sous-entendue dans les con- 
» trats synallagmatiques, pour le cas où l’une des 
» deux parties ne satisfera point à son engage* 
» ment. » 

L’article ii 83 ajoute que la condition résolu¬ 
toire, lorsqu’elle s’accomplit, opère la révocation 
de l’obligation, et remet les choses au même état 
que si l'obligation n avait pas existé. 

Les articles 1673 et 1681 font ensuite l’appli¬ 
cation de ces principes aux droits que des tiers 
pourraient avoir acquis sur l’immeuble. Le pre¬ 
mier, en effet, veut que, lorsque le vendeur 
exerce la faculté de réméré ( qui n’est autre chose 
qu’une condition résolutoire ), il reprenne l'im¬ 
meuble franc et quitte de toutes charges et hypo¬ 
thèques créées par l’acquéreur ; le second } s’ex- 
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pliquant pour le cas où le vendeur exerce l’ac¬ 
tion en rescision pour cause de lésion, c’est-à-dire 
par suite d’une condition résolutoire purement 
légale, ajoute que cette action doit rejaillir contre 
le tiers possesseur, sauf sa garantie contre son 
vendeur. 

D’où il faut conclure que, dans l’esprit de la loi 
actuelle, la résolution du droit du cédanPem porte 
toujours la résolution du droit du cessionnaire, 
suivant cet ancien adage : soluto jure dantis ' 
solvibur jus accipientis. 

Et l’on doit d’autant plus appliquer ces principes 
h l’acquéreur dont le vendeur n’a pas payé le prix 
de sa propre acquisition, que, suivant les lois 
romaines, ce vendeur ne devient propriétaire de 
la chose vendue qu’a près avoir payé le prix. Ven- 
ditæ vero res et traditce non aliter emptori ac - 
çuiruntur , quàrnsi is vejiditoripretium solverit 
vel alio modo ei satisfecerit . Inst, de Rer. divis 
§. 4* » i n princ. 

C’est ce qui faisait dire à Doraat, dans ses Lois 
Civiles f liv. III, lit. I, sect. V, n.° 4 } que la vente 
renferme la condition que l’acheteur ne sera le 
maître qu’en payant le prix. 

Même doctrine dans Pothier : «Il est particulier 
» à la tradition qui se fait en exécution du con- 
» trat de vente , dit cet habile jurisconsulte 

quelle ne transfère la propriété à l’acheteur * 

» que lorsque le vendeur a été payé ou satisfait ( ] J 
» prix.» ( Contrai de Vente , n°. 322 .) 
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Cependant I on trouve dans le Répertoire tle 
Jurisprudence , v.° Echange , n.° iuf. (tum. IV, 
pag. 4^o ) , une opinion contraire. L auteur de cet 
ouvrage pense que le vendeur ne peut pas reven¬ 
diquer l'innneuble contre le tiers-détenteur, par 
cela seul que la loi ne lui accorde qu’un privilège. 

« Tombât-il sous le sens, dit ce Magistrat qu un 
» tiers-acquéreur qui, à défaut description, ne 
» peut pas être poursuivi hypothécairement par 
» le vendeur, puisse cependant être exproprié par 
» celui-ci ? Quel besoin auroil donc !e vendeur de 
» faire inscrire son privilège, si, à défaut d’ins- 
s cription hypothécaire , il a voit toujours la res- 
» source delà revendication? Et la rigueur avec 
» laquelle le Code civil l’astreint à faire inscrire 
» son privilège , pour qu’il puisse le faire valoir 
k contre un tiefs-acquéreur , n'est-elle pas’une 
» preuve suffisante de l'intention du Législateur 
» de ne pas lui lasser la ressource de la reven- 
» dication dans le cas où ii aurait négligé le moyen 
» conservatoire qu’il lui indique? » 

En accordant un privilège au vendeur pour le 
prix de la ven te, et lui prescrivant des formalites 
pour ia conservation de ce privilège , la loi four¬ 
nit le mode d’exécution d’un principe déjà con¬ 
sacré par elle-même, principe indépendant de la 
résolution que le vendeur a également droit de 
demander. 

En effet , on trouve dans l’article 1184 > 
lorsque l’une des parties ne satisfait pas à ses Cm 
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gagemens, l’antre a le choix ou de la forcer à 
l’exécution de la convention , ou d’en demander 
la résolution avec dommages-intérêts. 

Si donc le vendeur veut user de cette faculté, 
s’il trouve plus avantageux d’avoir le prix de son 
aliénation , comme cela arrive lorsqu’il a tiré un 
bon parti de sa chose, pourquoi la loi ne lui four¬ 
ni roit*elle pas les moyens de conserver, son bé¬ 
néfice ? C’est 5 ce cas qu’il faut appliquer toutes 
les mesures conservatoires que la loi indique, et 
dont elle fait dépendre l’exercice du privilège, 
Mais aussi , lorsque le vendeur préfère la ré¬ 
solution de la vente , lorsque , par des raisons 
particulières , il veut éviter toutes les lenteurs 
d’une distribution entre créanciers , de quel droit 
voudrait-on paralyser son action? L’article 1184 
11e la fait dépende que de son choix; l’intérêt des 
créanciers, celui d’un tiers-acquéreur, ne peuvent 
entrer en considération ; parce que, s’ils en souf¬ 
frent, c’est à leur débiteur qu’ils doivent l’impu¬ 
ter, ou plutôt c’est à eux-mêmes; car, pouvant 
exercer tous les droits de leurs débiteurs, ils ont 
toujours le moyen d’éviter la résolution , en 
payant au vendeur le prix de.son aliénation. 

Mais, dit-on, le défaut de transcription de 
l’acte de vente empêche, l’exercice du privilège du 
vendeur, et dôsdors tombe-1 - il sous le sens que 
celui-ci puisse exproprier celui qu’il ne peut pour-, 
suivre hypothécairement? 

Celte objection, dont l’objet est d’établir que 

/Qiffî.ê 
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le vendeur ne peut pas demander la résolution 
contre les tiers-détenteurs, tend à prouver qu’il 
peut au moins l’exercer dans un cas ; c’est lors¬ 
qu’il y a eu transcription de l’acte de vente : car, 
pouvant exercer alors l’action hypothécaire contre 
les tiers-détenteurs ,1e vendeur ne peut plus être 
arreté, puisqu’on ne lui opposoit que son inca¬ 
pacité d’agir hypothécairement. Cependant les ar¬ 
ticles 1184 et i 654 ne font dépendre le droit du 
vendeur d’aucune autre condition que le défaut 
de payement. 

Au reste, nous montrerons que , dans tous les 
cas » la solution est la même. 

D après l’objection que nous combattons» le 
vendeur, qui est encore en possession de la chose 
veudue, ne pourroit pas, à défaut de payement, 
demander la résolution contre le tiers à qui elle 
auroit été vendue par le premier acquéreur; puis¬ 
que , dans la supposition qu’il n’y eût pas eu de 
transcription ,ce vendeur n’auroit conservé aucun 
privilège. Or, pourrait-on répéter, comment ex¬ 
proprier celui contre qui on ne peut agir hypothé¬ 
cairement? 

Cependant l’article 1612 porte que « le vendeur 
» n est pas tenu de délivrer la chose , si l’acheteur 
» n en paie pas le prix , et que le vendeur ne lui 
» ait pas accordé un délai pour le payement. » 
Ce qui prouve que, quoique la vente soit parfaite 
par le consentement des Parties, et la propriété 
acquise à l’acquéreur ( lequel a pu de suite la 
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transmettre à un autre ), le vendeur n’est réelle¬ 
ment dépouillé que sous la condition de payer le 
prix: condiSon qui lui donne le droit de deman¬ 
der la résolution , même à l’égard des tiers. Je dis 
à l’égard des tiers, parce que le vendeur peut 
refuser la délivrance à l’acquéreur originaire , 
comme à tous les acquéreurs subséquens. • 

Or , ce que cet article établit pour le cas où le 
vendeur est encore en possession de sa chose, est 
étendu, par l’article 1664 , à celui où il s’en est déjà 
dépouillé, avec cette différence seulement , que, 
dans le premier cas , la résolution tient, au moins 
de fait, à la volonié du vendeur ; tandis que, dans 
le second, elle doit être prononcée par le juge. 
Mais , quant aux effets, la similitude est parfaite, 
puisque, dans l’un et l’autre cas , le défaut de paie¬ 
ment conserve la propriété au vendeur. 

L’article 2 t 25 justifie encore les propositions 
que nous avons avancées ; il porte que « ceux qui 
» n’ont sur l'immeuble qu’un droit suspendu par 
» une condition, ou résoluble dans certains cas, 
» ou sujet a jiesgisiow , ne peuvent consentit 
» rju une hypothèque soumise aux mêmes con - 
» dit ions ou à la même rescision. » 

Sans doute qu’on peut dire de l’aliénation con¬ 
sentie par celui qui a une propriété résoluble , ce 
que cet article dit de l’hypothèque : incapable 
d’affecter d’une manière irrévocable un immeu¬ 
ble sur lequel on n’a qu’un droit résoluble, on ns 
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sauroît, à plus forte raison, en transmettre la pro¬ 
priété. 

Ou a senti toute la force de cei afgument, et 
l’on s’est empressé de le combattre, il ne faut pas 
croire , a-i-on dit, que toute espèce tle résolution 
d’un contrat de propriété éteigne les hypothèques 
dont l’acquéreur l’avoit grevé. 

î\on , nous en convenons ; toute espèce de ré¬ 
solution n’anéantit pas les droits que les tiers 
a voient sur 1 immeuble : ainsi, celle qui seroit dé¬ 
terminée par la faute du cédant ne pourrait leur 
être opposée; mais aussi, lorsque c’est pur une 
cause étrangère à sa volonté, par un fait qu’il 
n étoit pas maître d’empêcher sans compromettre 
ses intérêts; lorsqu’eniiu la résolution s'opère, 
comme dans notre hypothèse , par le fait seul de 
1 acquéreur, rien ne doit empêcher qu’elle ne soit 
entière, et quelle ne rétablisse les choses daus 
létat ou elles étoient avant l’aliénation. 

Ainsi , concluons que la perte du privilège, 
occasionnée par le défaut de transcription n’en* 
traîne pas nécessairement l'extinction de faction 
en rescision , parce que ces deux droits sont indé- 
pendans l’un de l’autre ; et, comme l’observe Do- 
mat, loc. cit , le vendeur peut toujours , à défaut 
de payement, ou retenir la chose, si le prix devoit 
èlie payé avant la délivrance , ou la suivre en 

quelque main quelle ait pu passer, s’il l’a délivrée 
avant le paiement. 


t 
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II. Mais ce droit de demander la résolution, à 
défaut de payement du prix, appartiendrait-il 
également au cessionnaire du vendeur et à celui 
qui serait Subrogé dans ses droits ? 

On a vu dans un des paragraphes qui pré¬ 
cédent, que le privilège <que la loi accorde au ven¬ 
deur n’étoit pas personnel; qu’attaché à la qua¬ 
lité de la créance seulement, il pou voit passer à 
tous ceux à qui Je vendeur cédait ses droits : or, 
pourquoi n'en seroil-il pas de même de la faculté 
de demander la résolution du contrat de vente , à 
défaut du paiement du prix:' Celte faculté ne 
constitue-t-elle pas également un droit réel qui est 
dans le commerce ? 

Le vendeur qui n’est pas payé de son prix , a 
l’option de faire valoir son privilège, ou de de¬ 
mander la résolution du contrat. S’il meurt avant 
de l’avoir exercé , il la transmet à ses héritiers ; si 
de son vivant il est dans le besoin , et qu’il veuille 
sur-le-champ se procurer de l’argent, rien n’em¬ 
pêche qu’il vende sa créance., en déclarant for¬ 
mellement qu’il entend , avec elle, céder toutes 
ses prérogatives, et notamment le droit de de¬ 
mander la résolution. 

Si le vendeur peut faire cette convention ( et 
nous ne voyons pas ce qui pourrait la lui inter¬ 
dire) , pourquoi ne serôit-il pas censé la faire , 
lorsque cédant sa creance, il déclare généralement 
transmettre tousses droits? Ne réservant rien 
pour lui, et n’ayant besoin de rien réserver, puis- 
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qu’il n’est plus créancier, tout ce qu’il avoit pour 
garantir son paiement doit nécessairement passer 
à son cessionnaire. 

C’est ce qui résulte , d’ailleurs, des principes du 
droit relatif à la cession des créances. Le cession¬ 
naire, disent tous nos auteurs, succède au créan¬ 
cier : non seulement il a tous ses droits , mais 
il n’est autre chose que le créancier ; il a les mêmes 
titres, il est vendeur comme lui. « C’est la même 
» créance, dit Pothier, dans son Traité du Contrat 
» de vente 5 .part. 3 , chap, 2, art. 6, §. 4 , qui 
» passe du cédant au cessionnaire : lequel même 
» n’est, à proprement parler, que le procurator 
» in rem suam du créancier qui la lui a cédée ». 

On pourroit citer, à l’appui de cette opinion , 
1 art. 2 nz du Code civil, qui, après avoir parlé 
des privilèges, dispose que « les cessionnaires do 
» ces diverses créances privilégiées , exercent 
» tous les mômes droits que les cèdans , en leur 
» lieu et place ». 

Cependant on oppose un arrêt de la première 
chambre de la Cour royale de Paris , en date du 
ôo juillet 1816 f qui juge que « pour exercer l’ac- 
» tion résolutoire d’une vente d’immeuble, il faut 
» avoir été propriétaire », 

Nous répondrons qu’on ne voit pas où l’on peut 
puiser ce principe ; qu’on ne le trouve dans au¬ 
cune loi ni dans aucun de nos bons auteurs ; que 
c est une véritable pétition de principes, puisque 
la question est précisément de savoir s’il n’y a que 
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le propriétaire qui puisse demander la résolution. 
D’un autre côté, la conséquence de ce principe 
conduiroit trop loin, puisque, dans le cas où le ven¬ 
deur auroit déclaré céder son action résolutoire, sa 
cession n’auroit véritablement aucun objet. 

Ajoutons que ,dans l’espèce de cet arrêt, lors 
duquel nous plaidions pour une des parties, il ne 
s’agissait pas d’une cession et transport des droits 
du vendeur, mais d’une simple subrogation con¬ 
sentie par l’acquéreur : ce qui est bien différent. 

En effet, dans le premier cas, le cessionnaire 
succède non solum in locum , sed et in actiones 
piimi : il tient la place du vendeur ; il réunit, dans 
sa personne , tous les droits, toutes les actions qui 
appartiennent à ce dernier, et il peut les exercer 
suivant l’art. 2112, comme l’auroît pu faire le ven¬ 
deur lui-même. 

Au contraire, le créancier subrogé a des droits 
beaucoup moins étendus. 

« La cession , dit l’auteur du Répertoire, verbo 
« Subrogation , est toujours l’on via ge du créan- 
» cier ; la subrogation est souvent l’ouvrage du 
» débiteur, quelquefois même l’effet de la loi 
» seule. La cession transfère la dette même; la 
» subrogation en transmet seulement quelques 
» prérogatives. Le créancier est garant de la ces- 
« sion ; il ne l’est point de la subrogation. La ces- 
» ? ion passe avec les charges au créancier; la su- 
» brogation les anéantit». 

Dumoulin nous apprend aussi, deyis sa ques- 
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tion 49 de U suris , qu’il no faut pas confondre 
la cession transport avec la cession d'action, à 
laquelle, clans notre droit, on a donné le nom de 
subrogation , qui n’est accordée seulement que 
pour conserver les anciennes hypothèques qui 
sont attachées à la dette : JS on Intel ligitur fieri ad 
trans/erendum dominium sed so faire hypothe- 
cam in cessionarium , quia non censetur eruera 
et pecuniam dure do min U acquirendi ca usa , 
sed gratuî servandi pignores. 

C’est ce qui faisoir dire à nos anciens auteurs , et 
notamment à Lorseau, des Offices, îiv. ' 6 y nom h, 8t>, 
que le subrogé u’avoit pas i i même action que le 
créancier auquel i! vertolt de faire Se paiement. 
SeCundus credilor non succedit in acùionem 
primé sed in locum prime, id est, in ordinem 
hypothecœ. 

Ce sentiment des auteurs étoit fondé sur la 1 . i, 
au code de his qtei in prior. creditor. looùrn 
succed. , qui po r te no.\ r o jinimooo su ccedient in 


locum hypof.hacarii creditoris , hi quorum pccu- 
ma ad creditorem transit ; ce qui veut bien dire 
que la créance du subro ;é n’est pas absolument 
la même que celle qu’il a acquittée, et que l’on ne 
peut pas prétendre qu’il ait les mêmes droits.* 

De là les différences que nous voulions signaler 
entre la cession et la subrogation. La première 
transfère toute la créance , les hypothèques et pri¬ 
vilèges qui y sont attachés, comme toutes les autres 
préiogatives ; cest absolument la même créance 
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cl s ns une autre main. La subrogation, au contraire, 
éteint, par une espèce de novation , la dette pre¬ 
mière „ ou, si elle ia conserve, ce n’est, comme 
le dit fort bien Dumoulin , que grâtiâ seivandi 
pignoris. 

Ainsi il est possible, et il faut même reconnoître 
que le subrogé ne pourroit pas demander la resci¬ 
sion du contrat , non pas parce qu’il n'a jamais été 
propriétaire de l’immeuble, mais parce qu’il n’a 
pas acquis du vendeur tous ses droits, mais seule¬ 
ment ses hypothèques et privilèges. Le cession¬ 
naire , au contraire, auioit la facubc de fane pro¬ 
noncer la résolution du contrai de vente , parce 
qu’il est à la place du vendeur, quil a tous ses 
droits , en un mot, qu’il est vendeur lui-même. 

s. iv. 


Lorsque. le mari acquiert un immeuble avec déclaration, 
que les deniers proviennent de V aliénation d'un pro¬ 
pre de sa femme, peut-on considérer la femme comme 
bâilleuse de fonds? et dès-lors le Conservateur doit-il 
faire inscription d'office ? 

t W m 

ette question no peut gueres présentei do diffi¬ 
culté , et j’avoue que jo ne l’aurois pas crue suscep¬ 
tible d'une discussion sérieuse, si on ne me l'eût 
présentée comme ayant embarrassé quelques con¬ 
servateurs , et même des jurisconsultes du plus 
grand, mérite. 

° Pour soutenir l'affirmative, on dit ( 1?. que Tac- 
















94 Privilège des Bailleurs de Bonds: 

quisitîon a réellement été faite des deniers de la 
femme; que celle-ci n’acceptant pas le remploi, 
rimmeuble tombe dans la communauté , qui est 
débitrice envers la femme de la somme provenant 
du propre aliéné; 

2 °. Que le mari ayant déclaré , dans le contrat 
d’acquisition, que le prix en étoit payé avec les 
deniers de la femme , le vendeur est censé l’avoir 
subrogée dans tousses droits, et par conséquent 
au privilège qu’il eut eu droit d’exercer. 

Mais que toutes ces raisons sont faibles ! La 
déclaration faite par le mari, que l’acquisition a 
été payée avec les deniers de la femme , peut 
bien donner à celle-ci le droit d’accepter le rem¬ 
ploi, et de devenir ainsi propriétaire de l’im¬ 
meuble, mais ne doit pas avoir l’effet de cons¬ 
tituer un privilège en faveur de la femme, lors¬ 
qu’elle refuse de s’approprier l’emploi fait par son 
mari. 

En effet, la loi prévoit le cas où le remploi 
n’aura pas été fait, ou, ce qui est la môme chose, 
celui où la femme ne Taccepteroit pas ; alors ce 
n'est pas un privilège quelle lui donne, mais une 
hypothèque légale sur les biens du mari, à compter 
du jour de la vente. 

« La femme, porte l’art. ai35, n’a hypothèque 
» pour 1 indemnité des dettes qu’elle a contractées 
» avec sou mari, et pour le remploi de ses propres 
» aliénés , qu’à compter du jour de l’obligation 
» ou cle la vente ». 
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La même idée se tire des articles i435 et 
cjui j pre\oyant le cas ou la femme n'accepterait 
pas le remploi, décident qu'elle a simplement 
droit, lors de la dissolution de la communauté 
à la récompense du prix de son immeuble : ré¬ 
compense qui s’exerce d’abord sur les biens de 
la communauté, et, en cas d’insuffisance, sur 
ceux personnels du mari. Mais , dans aucun 
cas , ces articles n’accordent de privilège à la 
femme. 

On ne pourrait donc lui en donner un qu’au- 
tant qu’on en trouverait le germe dans l’art, 2 io3, 
S* 2. Or , d est facile de démontrer que ce meme 
article le lui refuse. 

En effet, pour que le bailleur de fonds jouisse 
d’un privilège , il faut que le prêt et sa destination 
soient authentiquement constatés, et qu’ensmte 
la quittance du vendeur énonce que le paiement 
a été fait des deniers empruntés. 

Rien de tout cela ne peut avoir lieu entre 
époux. Le mari qui aliène le propre de sa femme 
ne lui emprunte pas la somme qu’il retire delà 
vente. La destination des deniers ne peut donc 
pas être authentiquement constatée; et la décla¬ 
ration d’emploi, faite ensuite par le mari, ne 
prouve pas que ceux qui ont été employés au 
remploi soient réellement les mêmes que ceux 
provenus de l’aliénation du propre. Donc , il ne 
peut pas exister de privilège. 

S’il en étoît autrement, il dépendrait de la 

1 ' * 
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femme de priver des créanciers légitimes de leur 
gage, et de retirer quelque fruit de la collusion 
criminelle qui n’existeroit que trop souvent entre 
elle et son mari. 

Des mineurs qui aurok'nt une hypothèque 
légale sur tous les biens du mari, leur tuteur, 
antérieurement à .l’aliénation du propre , se trou- 
veroient primés par l’indemnité due à la femme, 
quoique celle-ci n’eût d'hypothèque (pie du jour 
de l’aliénation; et, ce qui seroit encore plus ini¬ 
que , c’est que la femme tiendrait cette préfé¬ 
rence de la simple déclaration du mari, que l’ac- 
quisîtion étoil faite de scs deniers. 

Par toutes ces considérations, nous estimons 
que Ja femme ne peut pas être considérée 
comme bailleur de fonds , et que , clés lors , le 
conservateur ne doit pas faire d’inscription 
d’office. 
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$. Y. , 

Quand plusieurs persanes ont successivement prêté les 

fonds pour l acquisition de l'immeuble , exercent- 
elles leur privilège en concurrencer ou l'une d’elles 
est-elle préférée à l’autre ? 

Lorsque c’est le vendeur qui a successivement cédé ses 
droits à plusieurs, comme lorsqu'il a subrogé le pre¬ 
mier pour une portion de ce qui lui étoit dit, et le se¬ 
cond pour le surplus , ces cessionnaires exercent-ils 
leurs droits en concurrence ? on l’un d'eux est-il pré- 
férè à l'a tare ? 

La première de ces questions peut se présenter 
dans l'hypothèse suivante : Ticiut, qui avoit 
vendu une maison à Sempronim pour cinquante 
mille francs , étoit encore créancier de vin»!- 
quatre mille, lorsque ce dernier emprunta deux 
mille francs à Mœvius , et s’acquitta doutant 
envers le vendeur, aux droits duquel il subrogea 
son nouveau créancier. 

Bientôt après, il fit un nouvel emprunt à Tibia, 
et s en servit pour se libérer entièrement envers 
son vendeur; les formalités requises pour la su¬ 
brogation furent observées. 

Mœvius , premier bailleur de fonds, prétendit 
qu’ayant prêté le premier, il devoir être, colloqué 
au premier rang, et préférablement à Tid a . 

Celle-ci, de son côté, soutient aussi devoir ob¬ 
tenir la préférence sur Mœvius , précisément 

parce qu’elle avoit donné ses fonds en dernier 
lieu. 


I. 


7 
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Si l 1 acquéreur ne se fut point acquitte envers 
Jitms, disoit-elle, 5 i je n’eusse prêté mes fonds, 
vous auriez été primé par Tuius , vende.tr ori¬ 
ginaire, puisque, aux termes de l’art, iaiz, la 
subrogation que vous avez obtenue ne peut nuire 
au créancier qui l’a consentie , lorsqu'il n’a été 
payé quen partie. 

Je ne vous fais doue aucun tort en demandant 
la préférence : le vendeur l’exerceroit si je ne 
pavois payé ; peu vous importe que ce soit par 
lui ou par d'autres que ce droit soit exercé. 

Entre ces deux prétentions également exagé¬ 
rées , il est facile de découvrir les principes aux¬ 
quels on doit se rattacher. 

Mœvius, premier bailleur de fonds , n’a aucun 
motif plausible pour réclamer la préférence. S il 
a secouru le débiteur, Pilia a prévenu ses be 
soins; s’il a été subrogé aux droits du créancier, 
TUia a été mise en son lieu et place. Même stipu¬ 
lation , même emploi, même déclaration; P ar 
conséquent mêmes droits eu faveur de l’un el de 

l’autre. , . 

A la vérité, Mœvius a été subrogé avant Titia; 

ses droits ont précédé les droits de celle-ci. 
mais en matière de privilège , la date ne règle pas 
le rang; c’est la cause seule du privilège qui peut 
le fixer. Non ex tempore , sed ex causa œsù- 
maniur . 

Vainement voudroit-on argumenter de ce que 
l'art, aio3, entre plusieurs vendeurs successifs, 
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dorme la préférence au premier sur le second , à 
celui-ci sur le troisième , et ainsi de suite. 

La différence provient de ce que le dernier 
vendeur ne peut avoir de droits qu’a prés avoir dé¬ 
sintéressé celui dont il tient l'immeuble, puisqu’il 
n’en a acquis la priorité qu’à cette condition. Ce 
n’est donc pas la prioriété de date qui donne, 
dans ce cas, la priorité de rang, 

Dans la subrogation, au contraire , les bail¬ 
leurs de fonds 11e se doivent mutuellement rien ; 
ils tirent leurs droits d’une source commune; 
aucun motif ne peut faire accorder au premier 
la préférence sur le second. 

Quant à la prétention du second créancier, 
elle paroît mieux fondée, au moins en appa¬ 
rence; car lorsque , dans notre hypothèse , Tiùia 
donne ses fonds pour payer le vendeur , elle 
semble passer dans tous les droits de celui-ci, 
et par conséquent dans le droit que la loi lui ac- 
cordoit d’être préféré même au premier bailleur 
de fonds. 

Mais je crois que ce ne seroit encore là qu’une 
subtilité. Dés que le vendeur est payé, sa préfé¬ 
rence est anéantie; son droit lui étoît personnel , 
au moins dans ce sens, que lui seul pouvoit eu 
disposer : ce qui prouve qu’il ne tenoit pas à l’ac¬ 
quéreur de perpétuer une préférence injuste dans 
tout autre que dans la personne du vendeur. 

En effet, en transmettant au premier bailleur 

de fonds les droits du vendeur, l’acquéreur lui 

* 
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a donné un privilège plein et entier, qu’il n’a pas 
pu lui enlever par un second emprunt ; car il 
n’est pas au pouvoir du débiteur d’attribuer des 
préférences à certains créanciers au préjudice des 

cl U [î*0St 

C'est ce qui fait décider à Brodeau, sur la Cou¬ 
tume de Paris, art. g5, n°. 9 , et sur Louet, lelt. 
D., n°. 65 , §. 8 , que les deux bailleurs de fonds 

doivent venir en concurrence. 

Même décision dans Benusson, Traité de la 
Subrogation, chap. dern. » et dans la première 
addition à cet ouvrage. L’un et l’autre rapportent 
une infinité d’arrêts qui l’ont ainsi jugé. Tout-à- 
l’heure nous en citerons un de la troisième chambre 
de la Cour qui l’a décidé de la même manière. . 

Examinons maintenant si ces principes s’appU- 
queroient également au cas ou ce sero.t le ven¬ 
deur lui-même qui auroit consenti la subrogation ; 
ce qui nous conduit à la seconde question propo¬ 
sée en tête de cet article. 

Elle peut se présenter dans cette hypothèse: 
Titius , après avoir reçu une partie du prix, par 
suite de l’emprunt fait par l’acquéreur à Mœvius, 
reçoit le surplus de Tibia , à laquelle tl déclare 
céder et transporter ses droits , et même sa préfé¬ 
rence,Question de savoir si, dans ce cas, Titia sera 
préférée à Mœvius , premier bailleur de fonds ? 

La raison de douter se tire de ce que la subroga¬ 
tion» lorsqu’elle est l’ouvrage du créancier, équi¬ 
vaut à une véritable cession, qui transfère tous les 
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droits du vendeur, et par conséquent la préférence 
qu’il avoit sur les premiers bailleurs de fonds. 

Mais la raison de décider au contraire , est que 
la subrogation, quel qu’en soit l’auteur, ne trans¬ 
fère pas tous les droits du vendeur; que, si’elle 
conserve la première obligation, ce n’est, comme 
le dit Dumoulin, que gra tiâ ser vancli pign oris; 
et c’est aussi ce que décide l’arrêt que nous 
transcrirons bientôt. 

Mais que déciderons-nous à l’égard du véritable 
cessionnaire , de celui à qui, de son plein gré , 
de son propre mouvement, le vendeur aura vendu 
sa créance '( 

Renusson , loc. cit ., tient qu’il doit être préféré 
aux bailleurs de fonds simplement subrogés aux 
droits du vendeur. Il se fonde pour cela sur ce 
que le vendeur qui reçoit partie du prix , et qui a 
son privilège sur la chose jusqu’à ce qu’il soit en¬ 
tièrement payé , peut bien céder et transporter ce 
même privilège et ce droit de préférence à qui 
bon lui semble, parce qu’il lui est libre de dis¬ 
poser de sa chose pour son intérêt et son utilité 
particulière. 

Et la décision de cet auteur n’est pas contraire 
à l’opinion que nous venons d’émettre sur la ques¬ 
tion précédente. Il y a , en effet, ces différences 
entre les deux cas : i°. que , lorsque c’est le dé¬ 
biteur qui paye avec des deniers empruntés, la 
subrogation n’est pas l’ouvrage du créancier, qui 
est contraint, malgré qu’il en ait, de recevoir ce 
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oui lui est dû; tandis que, lorsqu'il transporte ses 
droits, la cession est son ouvrage , puisqu’elle a 
lieu sans la participation du débiteur. ^ _ 

2°. Que la cession consentie par le créancier 
transfère la dette avec tontes ses prérogatives , et 
fait succéder le cessionnaire in omnia jura , tan¬ 
dis que la subrogation, ainsi que nous l’avons déjà 
dit, ne fait que mettre le subrogé à la place du 
créancier, in locum créditons ; ce qui n embrasse 
pas la plénitude de ses droits. Voilà pourquoi 
Faber établit, que l’action du subrogé non est 
eadem in essentiel cum prima. 

Z°. Que dans la cession le créancier est garant 
delà dette , tandis qu’il ne l’est jamais en matière 
de subrogation , le débiteur fut-il même insol¬ 
vable à l’époque où elle a etc consentie. 

Toutes ces différences doivent nécessaire¬ 
ment conduire à une autre décision. Revêtu 
d’un piivilége particulier, du droit d’être payé 
avant le prêteur de fonds, Je vendeur peut exer¬ 
cer ce dioît, ou par lui-même, ou par ceux à qui 
il le cédera formellement. Toute décision con¬ 
traire seioit destructive du droit que la loi lui 
accorde. 

Aussi voyons-nous, dans Tardcle 1692 du Code 
civil, que la vente ou cession d’une créance com¬ 
prend les accessoires de la créance, tels que cau¬ 
tion , privilège et hypothèque. Ce qui embrasse 
généralement tous les privilèges dont le cédant 
ppurroit être nanti 
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La même idée se puise dans l’article 3112, 
puisque , suivant sa disposition , les cessionnaires 
des créances privilégiées exercent tous les mêmes 
droits que les cédans, en leur lieu et place. Or, le 
cessionnaire du vendeur ne passeront pas dans 
tous les droits de celui ci, s’il n’obtenoit le droit 
de primer tous les autres créanciers , et même 
les bailleurs de fonds; en un mot, s'il ne jouis- 
soit, comme le vendeur lui même, du droit que 
lui accorde l'article 1262. 

Eu résumé, lorsqu’il ne se présente dans un 
ordre que des bailleurs de fonds , simplement 
subrogés aux droits du vendeur, que la subroga¬ 
tion émane du débiteur, ou quelle soit l’ouvrage 
du créancier, ou meme legale , tous ces prêteurs 
doivent venir en concurrence entre eux, sans 
qu’aucun ait la préférence sur les autres. 

Mais si avec des bailleurs de fonds il se pré¬ 
sente un véritable cessionnaire des droits; du ven¬ 
deur, il devra leur être préféré , par la raison que 
le vendeur lui-même l’auroit été. 

C’est ce qui a été jugé le i3 mai i8i5, parla 
troisième chambre de la Cour. Voici le texte de 
son arrêt : 

« En ce qui concerne les collocations de Péris 
et des représentans Raillàrd et Broussonnet : at¬ 
tendu qu’ils sont cessionnaires du vendeur, que la 
cession et transport d'une créance , fait passer en 
la personne du cessionnaire tous les privilèges du 
créancier; qu’il peut les exercer tels que le créau» 
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cierle feroitlui même , et que le cessionnaire du 
droit du vendeur doit être regardé comme le ven¬ 
deur lui-même; il y a lieu, de maintenir les collo¬ 
cations faites au profit desdits cessionnaires ; 

» Mais, attendu que la subrogation, en quelques 
termes qu’elle soit conçue, ne peut transporter au 
subrogé le droit que le créancier a d’être préféré à 
ceux qui ont pieté des deniers pour acquitter 
partie de sa créance; que ce dioit , qui divise le 
privilège naturellement indivisible de la créance, 
et qui fuit qu’une partie en est préférée à l’autre, 
est fondé uniquement sur la faveur spéciale do la 
loi, pour assurer le paiement du prix dù au ven¬ 
deur; mais dès que le vendeur est payé, cette 
préférence est anéantie par le paiement > et il est 
contraire à l’équité de perpétuer une préférence 
au profit de 1 un des bailleurs de fonds, qui sont 
tous devenus créanciers au même titre et pour le 
même objet ; que, s’il a été de jurisprudence cons¬ 
tante , que quelque soit l’ordre dans lequel les 
bailleurs de fonds ont été subrogés au privilège du 
vendeur, ils sont tous, lorsque le vendeur est paye, 
appelés en concurrence sur Je prix de l’immeuble ; 
il ny a dans le Code civil aucune disposition , 
d où 1 on puisse inférer que cette jurisprudence 
doive être changée , etc., etc, » 
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S. VI. 

jéprès le partage des biens de la communauté, le mari 
a-t-il un privilège sur les conquête échus à sa femme , 
pour s’indemniser des dettes qu’il a payées pour elle*! 

Voyez ce que nous dirons, liv. II,chap. V. 

S. VII. 

Le Privilège dont jouissent les Cohéritiers pour lès soulte 
et retour , affecte-t-il l’universalité des biens delà 
succession, on seulement l’immeuble chargé du paie¬ 
ment de la s ou lie ? 


J’avois établi, dans mon Régime hypothécaire ; 
comme une règle incontestable , que ce privilège 
des cohéritiers portoir sur la totalité de tous les 
lots , sur Tuniversalité des biens immeubles qui 
composoient l’hérédité ; et, certes, j’étois bien 
éloigné, à cette époque , de supposer qu’on pût 
contester ce principe. 

Cependant j’ai appris, par un mémoire qu’on 
m’a adressé , que les règles les mieux fondées 
sont quelquefois celles qui prêtent le plus à dis¬ 
cussion. 

En effet, en partant de ce principe , dont je 
montrerai bientôt la fausseté , que le partage dans 
lequel l'un des cohéritiers est chargé de soulte 
envers un autre, n’est qu’une vente de la portion 
que celui-ci auroit prise en nature dans la succès- 
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sion , on en droit cette conséquence , que le 
privilège ne pouvoit affecter que l’immeuble 
chargé du paiement de la soulte, de même que 
le privilège du vendeur ne grevoit que le bien 
par lui vendu. 

On confirmoit cette assertion par l’opinion 
d’un auteur moderne, qu’on dit être classique, 
et dans l’ouvrage duquel on trouve ces mots:«Le 
» co-parlageant auquel la soûl te se trouve due, 1 
» conserve un privilège sur les biens du lot qui en 
» est chargé. » 

Mais cette opinion est visiblement erronée. La 
charge imposée à l’un des co partageans de payer 
une soulte à l’un des autres n’esl point une vente 
de la parc de celui-ci, mais la compensation forcée 
d’une portion que ce cohéritier ne pou voit avoir 
en nature, au moins sans nuire à tous les co-par- 
lageaus : or, c'est cet intérêt de tous les héritiers 
qui les oblige à garantir le paiement de la soulte, 
comme si chacun d’eux en eût èié personnelle¬ 
ment chargé , et de la même manière dont il 
nuroit garanti l’éviction soufferte par l’un d’eux. 

Au reste, cette comparaison entre la vente et 
le partage , entre le privilège accordé au cohéri¬ 
tier et celui du vendeur, n'est pas nouvelle. Elle 
avoit été proposée du temps de Dumoulin et de 
Lebrun : le premier, sur l’article 208 de la Cou* 
tunie de Tours, la réfute de la manière la plus 
positive ; et le second , dans son Traité des Suc¬ 
cessions , chapitre des Partages, n°. 84, après 
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ravoir combattue, rapporte deux arrêts qui l’ont 
formellement proscrite, et qui ont jugé en même 
temps que le privilège du go- partageant devoit 
s’exercer sur tous les biens de la succession, 

Il faut joindre à ces autorités celle de Pïévét de 
la J a nés, dont j’ai rapporté le sentiment dans mon 
Régime Hypothécaire. 

Mais la plus forte , et la seule peut-être qui 
doive rester sans réplique, c’est celle que four¬ 
nissent les articles 2io3 et 2106 du Code civil. «Eu 
effet, dans son 3 , le premier de ces deux arti¬ 
cles accorde privilège aux cohéritiers pour le paie¬ 
ment des soulte ou retour, non pas seulement sur 
le lot qui en est chargé, maïs bien sur les im¬ 
meubles de la succession; ce qui écarte toute dis¬ 
tinction entre le lot chargé de soulte et ceux qui 
auraient été adjugés aux autres cohéritiers , parce 
que, ubi lex non disûnguib, nec nos çlistinguere 
dèb émus. 

L’art. 2109 confirme ensuite de la manière la 
plus claire toute l'extension que paroît comporter 
ce dernier article ; car il porte que, « le cohéritier 
» ou co-partageant conserve son privilège sur les 
» biens de chaque lot , ou sur le bien licite , pour 
» les soulte et retour des lots, ou pour le prix de 
»? la licitation , par l’inscription faite à sa dili- 
» gence, dans soixante jours, à dater de l’acte de 
» partage,. . .». 

Or, si ce cohéritier conserve son privilège sur 
les Inens de chaque lob , ce ne peut être que 
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parce que la loi a entendu le lui donner sur tous 
les immeubles qui composoient la succession , et 
non le restreindre à l’immeuble échu au cohéri¬ 
tier chargé du paiement de la soulte. 

Ainsi rien ne peut arrêter l’exercice de ce pri¬ 
vilège sur tous les biens de la succession ; et tous 
les raisonnemens qu’on pourroit accumuler pour 
prouver le contraire, auroient moins pour objet de 
combattre cette opinion , que le désir de se mettre 
en opposition avec la loi elle-même, 

S. VIII. 

» • 

Dans quel rang doivent s'exercer les Privilèges que la 
loi accorde sur les Immeubles ? 

Il faut voir, pour la solution de cette question , 
ce que nous dirons dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE VI. 

Des Moyens de conserver les Privilèges; 

S. I. 

Comment le Vendeur conserve-t-il sort Privilège sur 
Vimmeuble par lui vendu ? 

Est-ce seulement par la transcription de son propre 
contrat ? ou bien le conserve-t-il aussi par la trans¬ 
cription qu'un acquéreur subséquent feroit faire de 
son titre particulier ? 

D'après l’article 2io3, le vendeur privilégié con¬ 
serve son privilège par la transcription du titre qui 
a transféré la propriété à l’acquéreur, et qui 
constate que la totalité ou partie du prix lui 
est due. 

Il le conserve encore , suivant ce que nous 
avons dit dans notre Régime hypothécaire, ar¬ 
ticle 2 jo 8 , par une inscription que la loi lui laisse 
le choix de requérir à la place de la transcription. 

Mais ce que nous n’avons pas examiné , et ce 
que ne décide pas formellement l’article 2108 , 
c’est la question de savoir si, lorsqu’il y a eu plu¬ 
sieurs ventes successives non transcrites, le ven¬ 
deur conserve néanmoins son privilège par la 
transcription du dernier acte de mutation ? 

Un exemple achèvera de mettre la question 
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dans tout son jour, Yrimus a vendu sa maison à 
Secundus , pour la somme de 40,000 francs , sur 
laquelle il lui a été payé 10,000 francs. Secundus 
n’a pas fait faire de transcription ; mais il a re¬ 
vendu à Teilius , qui a fait transcrire seulement 
son acte d’acquisition. Primas , vendeur origi¬ 
naire, conservera -1 - il son privilège pour les 
3o,ooo francs qui lui sont dûs, par la transcrip¬ 
tion de ce dernier acte ? ou sera -1 - il obligé , 
dans les quinze jours de cette transcription, de 
requérir la transcription de son titre particulier? 

On pourroit dire que la question est oiseuse, 
puisque , suivant les principes que nous dévelop¬ 
perons nous-mêmes plus tard, le dernier acquéreur 
qui veut purger est obligé de faire transcrire son 
titre d’acquisition et ceux des vendeurs précédens 
qui ne l’auroient pas été. 

Mais on remarquera qu’en proposant celte opi¬ 
nion , nous admettons une modification que les 
circonstances semblent commander; c'est de dis¬ 
penser ce dernier acquéreur de requérir la trans¬ 
cription des titres qui ont précédé le sien , lorsque 
celui-ci énonce tous les différées propriétaires do 
l'immeuble, en remontant jusqu’à une époque 
où toutes les charges étoient nécessairement 
' purgées. 

Ainsi, dans notre hypothèse , Per dus pourra 
se contenter de la transcription de son titre parti¬ 
culier, si ce titre énonce que son vendeur tenoit 
l’hnïîieuble de Prirnus , qui , lui-même, ï’avoit 
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purgé de toute charge hypothécaire. Dans ce cas, 
la question existera avec toutes ses difficultés, 
puisque, si la transcription du dernier acte de 
mutation ne conserve pas le privilège du vendeur, 
et que celui-ci ne fasse pas transcrire dans la 
quinzaine , son privilège sera nécessairement 
éteint. 

Et c’est, en effet, ce que nous pensons. L’ar¬ 
ticle 2108 détermine la manière dont le vendeur 
conserve son privilège. C’est par la transcription 
du dire gui a transfère la propriété à l'acqué¬ 
reur^ c’est-à-dire de l’acte de vérité consenti par 
le vendeur privilégié, et non par la transcription 
d’un contrat qui lui est absolument étranger. 

S’il en étoit autrement, le but de la loi ne 
seroit pas rempli, les tiers rie connoîtroient pas 
les privilèges qui grèvent l’immeuble, et le sys¬ 
tème de publicité seroit nécessairement violé ; 
car, le conservateur, obligé défaire une inscrip¬ 
tion d’office immédiatement après la transcription 
de l’acte de mutation, netrouveroit, dans celle 
requise par le dernier acquéreur, ni la preuve de 
ce qui reste du au premier vendeur, ni les autres 
élémens qui doiveut constituer son inscription. 

A la vérité , on a voulu remédier à cet incon¬ 
vénient en proposant d’insérer dans les aliénations 
subséquentes l’énonciation de ce qui restoit dd 
aux précédons vendeurs. 

Mais indépendamment de ce que les parties 
peuvent avoir intérêt à ne jamais faire cette sin- 
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gulière fondation, je crois quelle ne devroit 
point autoriser le conservateur à prendre une 
inscription d’office pour conserver ces créances; 
car ce n’est qu’à la vue du contrat d’où elles ré¬ 
sultent, et non de celui qui les énonce, que le 
conservateur peut procéder à cette formalite, ün 
peut en donner cette raison , que rénonciation 
faite par le dernier contrat ne présente pas ce de¬ 
gré d’authencité auquel seul est attachée la publi¬ 
cité des hypothèques. 

Ajoutons que , quelle que soit l’énonciation faite 
dans le second contrat , elle ne peut jamais tenir 
lieu de la transcription du premier, puisqu’il ne 
dépendroit pas du conservateur de faire con- 
noître par son inscription d’office toutes les modi¬ 
fications doutla créance du vendeur pourroit être 
susceptible. 

Ainsi, sous tous les rapports , il n’y a que la 
transcription du contrat même, d’où résulte la 
créance, ou l’inscription requise en vertu de cet 
acte, qui puisse conserver le privilège de ven¬ 
deur. 














n3 


le Privilège du Vendeur. 

S- II. 

Comment le Vendeur , dont le titre est antérieur à la 

ioi du 31 brumaire de l'an sept, a-t-il d,i conserver 

son Frivilege ? 

0 ' 

Sous l’édit de 1771, aucune formalité n’etoit pres¬ 
crite pour la conservation du privilège et de l’by- 
potfieque , ou pour leur donner de la publicité 
Ce ne fut qu’en l’an 3, et plus particulière: 
ment en J au 7 , que s’organisa le nouveau ré¬ 
gime hypothécaire, et qu’on imposa aux créan¬ 
ciers à venir la nécessité de faire transcrire ou de 
requérir des inscriptions. 

Mais à l’egard des titres anciens, les înconvé- 
mens du système occulte auroient subsisté long¬ 
temps , si , dans une partie de la loi du 1 x bru¬ 
maire , ayant pour titre dès hypothèques du 
passé y on n’a voit cherché à y remédier. 

Ou décida donc, et c’est l’article 5 7 ,«nuele3 
» droits d hypothèques ou privilèges existans lors 
» de la publication de la présente,qui n’avoientpas 
» encoie été inscrits en exécution et dans les 
» formes de la loi du 9 messidor an 3 , Je seraient 
* pour tout délai , dans les trois mois qui suivraient 
» ladite publication, 

» Les hypothèques, ajoute l’art. 3g, qui n ’au- 
a raient pas été inscrites avant 1 expiration des 
» trois mois , n’auroit d’effet qu’à compter du 
« jour de l’inscripüon qui en serait requise posté- 
L 8 
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, rieurement.— Dans le même cas , les prmlé- 
„ ges dégénèrent en simple hypotheque , et n au- 
» n>7Ti rang que du jour de leur , nscr.pt, on, 
ces articles , et surtout le dernier , décident 
nettement la question que nons avons proposée. 
Le vendeur, dont le titre élOit anterieur a la loi 
du 11 brumaire, devoit, dans les trois mois < e sa 
promulgation , ou requérir la transcription de son 
titre' ou faire faire une Inscription. - S il ne l a 
D as fait, son privilège est dégénéré en un simple 
hypothèque, et son rang ne peut remonter e- 

^ * . 1 _—n e rpPIl Cl UC lit U3lt5 


de son inscription. 

(Test, comme on le voit, la loi eUe-meme qui 
établit ceUe peine contre les créanciers négligeai : 
on n’a pas besoin de commentaire pour en juger; 
et si l’on est étonné de quelque chose, c’est que , 
malgré une loi aussiTormelle , il se soit rencontre 
des plaideurs assez téméraires pour lutter encore. 
Cependant, nos recueils d’arrêts nous montrent 
que , plusieurs fois, on a voulu plaider contre le 
texte de la loi, mais aussi que toujours on l’a fait 

infructueusement. 

Yoîci, entre autres décisions » un arrêt de la 
Cour de Cassation que nous rapporterons , pour 


mettre le sceau à cette discussion. 

«Vu les art. 2, \ et 39 de la loi du 11 brumaire, 
— considérant, en droit, qu’il résulte de ces dis¬ 
positions , i°. que tout privilège qui n’a pas été 
conservé au désir et dans le délai presetf t par cette 
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loi, dégénère en simple hypothèque; 2°, que cette 
hypothèque ne prend rang et n'acquiertdWfei; que 
du jour de son inscription, nonobstant tous sta¬ 
tuts locaux , lesquels sont formellement abrogés 
par l’art. 56 de la même loi. Par ces motifs, etc « 
Un autre arrêt de la même Cour, rapporté au 
Répertoire , verbo Gataride des Créances , juge 
la question dans le même sens. 


S- III. 

Lorsque dans le contrat de vente , le Vendeur a înt- 
posé à son acquéreur l'obligation de faire transe 
crtre , dans un délai déterminé, et avant aucune 
a 1 1 en a I îo n > est-r i dispensé de requérir lu i-même Cette 
formalité , ou de la suppléer par une inscription , 
pour conserver son privilège ? 

Un arrêt de la Cour de Riom , en date du i4 mai 
i8iy, îapporte au Journal du Palais, tome 2 de 
1818 j l™g e 364 , juge l’affirmative; mais cet arrêt 
paroÎL avoir été déterminé par deux circonstances 
irrésistibles. La première, que le contrat dans le¬ 
quel le vendeur a voit imposé à son acquéreur 
l’obligation de faire transcrire, portoit en toutes 
lettres : « Que celle obligation dévoie être co&si - 
» dërée comme essentielle et suspensive de ta 
» vente } jusqu à l accomplissement de là Cran s- 
» cription V». La seconde circonstance , c’est qu’au 
moment où le vendeur vouîoit exercer s6n privi¬ 
lège , aucun des sous-acquéreurs n avoit fait trans- 
ciire son titre particulier. 
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D’où l’on devoit nécessairement inféter, d une 
pan que l'acquéreur n’étoit pas propriétaire, et 
n’avoit pas réellement pu vendre , lorsqu’il navoit 
pas accompli la condilion ; et de l’autre, que Far- 
licle 210S du Code civil, ne fixant aucun delai au 
vendeur pour rendre public son privilège, et l'ar¬ 
ticle 834 du Code de procédure 1 m accordant 
la faculté de le faire inscrire jusqu’à la quin¬ 
zaine de la transcription des ventes subséquentes, 
il ne l’avoît pas encore perdu lors de 1 exercice 
de ses poursuites. 

Aussi n’est-ce pas dans l’espèce jugée par cet 
arrêt que nous trouvons la difliculté : c’est lorsque 
l’acte de vente porte simplement que l’acquéreur 
fera transcrire dans un délai déterminé, sans ajou-, 
ter que jusque-là la vente sera suspendue, et qu a* 
vant d’avoir accompli cette obligation, l’acquéreur 
ait revendu à une personne qui a fait transcrire î 
dans ce cas, le vendeur qui n’a requis aucune 
inscription, même dans la quinzaine de la trans¬ 
cription de la seconde vente, aura-t-il perdu son 
privilège ? 

L’affirmative nous paroît évidente. En imposant 
à son acquéreur l’obligation de faire transcrire, en 
le chargeant par là de la conservation de son pri¬ 
vilège, fe vendeur a suivi sa foi ; il s’est livré à sa 
loyauté , à son zèle, et il ne peut imputer qu’à lui 
le mal qu’il en éprouve. Les tiers sont étrangers 
et à la convention et à son inobservation; pour eux, 
il n’est qu’un moyen de connoître les charges dont 

v * 
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l’immeuble est grevé : et ce moyen, c’est de con¬ 
sulter les registres de la conservation des hypo¬ 
thèques. S’ils n’y trouvent aucune inscription , ils 
peuvent prêter, ou s’ils sont acquéreurs, payer 
leur prix , et tout cela sans danger : autrement, il 
n’y auroit plus de publicité, et le nouveau système 
hypothécaire ne seroit qu’un leure pour mieux 
frustrer les tiers. 

La loi n’indique aucun autre moyen de con¬ 
server le privilège du vendeur, que la transcription 
de son titre, ou une inscription qui la remplace; 
et s’il étoit permis de les suppléer par une énoncia¬ 
tion ou une clause du contrat de vente, nous re¬ 
tomberions dans tous les inçonvéniens de l’hypo, 
théque occulte. 

§. IV. 

Lorsque, au lieu de faire transcrire Vacte de 'vente , 
le vendeur s’est contenté de requérir une inscription , 
mais que dans les bordereaux il a dit que c 1 étoit 
pour conserver son hypothèque , conserve-t-il égale- 
ment son privilège ? 

Ou , au contraire , est-il censé avoir renoncé an privi¬ 
lège , pour ne conserver qu'une simple hypothèque ? 

Cette question doit être décidée, et par les prin¬ 
cipes généraux du droit, et par les régies particu¬ 
lières aux privilèges et hypothèques. 

Suivant les règles les plus ordinaires de notre 
jurisprudence, les renonciations ne se présument 
pas; il faut qu’elles soient légalement prouvées ? 
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ou qu’elles résultent de faits tellement positifs , 
qu’on ne puisse s’empêcher d y voir lintention de 
renoncer à une chose ou à un droit ; c est ce qu’éta¬ 
blit parfaitement Voët, dans son (dominentaire 
sur le Digeste, tiv. 1, tit. IV, De Constitution! a. 
Princip. , tt°, 22 : Ea quee ex rébus etfacùs col -, 
UgiUir, sliieùssimam adrniUatinterpretanoneni , 
cnrn envn juris sui renundalio donationis spe~ 
ciem in se involvat,ac nemo in dubio pi assuma - 
tur don ave velle , aut suum jactare , etc• 

D’après ces maximes, on ne peut pas s’empê¬ 
cher de décider que le vendeur ne conserve son 
privilège, car cette énonciation, que l’inscription 
est requise pour conserver son hypothèque, ne 
marque pas d’une manière assez ostensible l'in¬ 
tention de renoncer au privilège. Au contraire, si 
l’on veut la rapprocher des autres parties de l’ins¬ 
cription. , si l’on remarque qu’elle est requise par 
le créancier en qualité de vendeur , en 'vertu du 
contrat de vente, on se convaincra que cette 
inscription a été faite pour la conservation de 
tous les droits attachés à la qualité de vendeur. 

Ajoutez que les ciéan.ciers ne peuvent pas se 
plaindre de cette fausse énonciation. Elle ne leur 
a apporté aucun préjudice , puisque , rendant 
publiques les charges qui grevoient l’immeuble, 
énonçant le titre d’où elles résultoient, le ven¬ 
deur les a mis à même de consulter ce titre et de 
juger eux mêmes de la nature de ses droits. 

Ainsi l’erreur qui s’est glissée dans un seul mot 
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de l’inscription est réparée par son ensemble , et 
dés-lors ne peut nuire au vendeur. C’est ce qu’on 
m’a assuré avoir été jugé parla deuxième chambre 
de la Cour royale de Paris , dans le courant de 
novembre ou décembre 1811. 

V. 

Lorsqu'il y a erreur dans l’inscription d’office et 
qu’en réalité il reste dit au vendeur une somme 
plus forte que celle pour laquelle le Conservateur 
a inscrit , la transcription précédemment requise 
conserve-t-elle le privilège dans son intégrité ? 

Dans le cas de l’affirmative , les tiers qui peuvent avoir 
été induits à erreur } par lefait du conservateur, out¬ 
ils droit à un recours contre lui? 

I. ÏjA solution de la première question est incon¬ 
testable : le vendeur conserve son privilège par la 
transcription de l’acte de vente; et, comme le 
dit l’article 2108 , cette transcription vaut inscrip¬ 
tion pour le vendeur et les préteurs de fonds. Ce 
n’est que dans Fintérêt des tiers, et seulement 
pour les prévenir de la véritable position de l’ac¬ 
quéreur, que le conservateur doit faire une ins¬ 
cription d’office. L’absence de cette formalité ne 
peut donc jamais nuire au vendeur, qui, par la 
transcription seule, conserve son privilège. 

Ce principe une fois reconuu, notre question 
cesse d’eLre problématique. Si l'absence d'une 
inscription d’office ne préjudicie jamais au veu- 
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deur, il en doit être de meme de l'erreur com¬ 
mise dans celle qui auroit eu lieu. - damais il 
n’est plus permis de raisonner à fortiori que 
dans cette hypothèse. L’inscription imparfaite re¬ 
place le vendeur dans la position où il se seroit 
trouvé s’il n’en eût point été fait ; et dans l’uu 
et l’autre cas, il doit conserver te privilège dans 
toute son intégrité. 

C’est ainsi que la Cour d’appel de Paris l’a jugé, 
le 5i août i8io,dans l’affaire de madame de 
la Rochefoucault contre les créanciers du sieur 
Goesson. 

II. Toutefois il est à remarquer que l’erreur 
commise par le conservateur ne devra pas rester 
impunie. Comme il peut avoir trompé les créan¬ 
ciers postérieurs, et les avoir engagés à con¬ 
tracter, parla perspective d’un privilège inoindie 
que celui qui existait réellement, ce conserva¬ 
teur demeurera soumis à tous leurs dommages- 
interets. C’est ce qui résulte de l’esprit dans lequel 
a été conçu l’art. 2108 du Code civil, et ce que 
décide l’art. i 382 du même Code, pour tous les 
cas, où par son fait, on a causé du dommage à 
autrui : « Tout fait quelconque, porte cet article, 
» qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
» parla faute duquel il est arrivé , à le réparer», 
Vous nous avez induits à erreur sur la véri¬ 
table quotité du privilège, diront les créanciers 
ou conservateurs des hypothèques, et par là, vous 
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nous avez occasionné uu préjudice. Si vous nous 
eussiez fait savoir, par l'inscription que la loi vous 
obligeoit de prendre, que le privilège s’élevoit à 
telle somme, nous n’aurions pas prêté , ou nous 
aurions exigé d’autres garanties. C’est donc uni¬ 
quement par votre faute que nous avons été induits 
à erreur, et que nous sommes exposés à perdre 
notre créance : donc vous devez nous en indem¬ 
niser, — Le conservateur nauroit véritablement 
rien à répondre, 

S- VI. 

Si , en faisant inscription d‘office , le. Conserva¬ 
teur a voit omis quelques formalités essentielles, par 
exemple } l indication de la nature et de la situation 
des biens , seroil-il responsable à Végard des tiers , 
comme s'il n’a voit pas fait d’inscription ? 

C’est une obligation bien rigoureuse que cette 
responsabilité imposée aux conservateurs. Obligés 
de remplir les formalités hypothécaires avec la 
plus scrupuleuse attention , de se confier à des 
commis, à des scribes souvent peu réfléchis, il 
est difficile que tôt ou tard quelque chose d’essen¬ 
tiel rte leur échappe; et les rendre, dans ce cas , 
responsables, les obliger à indemniser les parties 
intéressées , comme s’ils avoient eux-mêmes pro¬ 
fité des sommes dont ils les privent, n’est-ce pas 
les punir trop rigoureusement d’une négligence 
dont l’homme le plus vigilant eut pu se rendre 
coupable comme eux? 
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D'un autre côté , cependant, la fortune des 
citoyens est entre les mains des conservateurs, 
Laisser impunies les omissions qu’ils peuvent com¬ 
mettre, les décharger do toute responsabilité, ne 
seroit-ce pas les autoriser à apporter moins de 
zèle, moins d’attention dans l’observation des 
formalités hypothécaires ? Cette dernière consi¬ 
dération a déterminé le législateur à consacrer, 
contre les conservateurs, le principe rigoureux, 
mais nécessaire , de la responsabilité. 

Toutefois Ton ne doit prononcer ce recours des 
parties sur les conservateurs, que dans les cas 
désignés par la loi, CVst une obligation rigoureuse 
qu’on ne peut pas étendre, suivant la maxime: 
odiosa sunt poClits festringenda. 

Si donc le conservateur a fait l’inscription d'of¬ 
fice immédiatement après la transcription du 
contrat de vente, quelqu’irrégulière que soit celte 
inscription, il a d’autant plus rempli le vœu de 
la loi, qu’elle ne détermine nulle part les for¬ 
malités de cetîc espèce d’inscription. D'où l’on 
pourroit tirer cette conséquence, qu’il n’y a pas, 
dans ce cas , de responsabilité imposée aux con¬ 
servateurs. 

On confirmeroît cette opinion par fart. 2iQ$ 
du Code civil, qui ne soumet les conservateurs 
aux dommage s-intérêts des parties, qu’à défaut 
d’inscription d’office, et par l’art. 2197, qui »e 
les déclare responsables que de l’omission des 
inscriptions requises en leurs bureaux . 
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Cependant, nous avons donné la préférence â 
l'opinion contraire. Nous pensons que. le conser¬ 
vateur seroit responsable dans le cas de l’irrégula¬ 
rité de l’inscription d’office , comme s’il n’en 
avoit requis aucune. 

En effet, le but de la loi est de rendre publi¬ 
ques les charges qui grèvent les immeubles ; et si 
elle a dispensé le vendeur de l’inscription , si elle 
a décidé que la transcription requise par racqué- 
reur vaudrait inscription pour lui, c’est qu’elle a 
rejeté sur le conservateur l’obligation de donner 
au privilège cette publicité. 

Si donc l'inscription requise par celui-ci ne 
remplit pas ce but, si, ne désignant pas , par 
exemple, la nature et la situation de l’immeuble 
soumis au privilège , elle ne met pas les tiers en 
position de distinguer et de reconnoitre , dans 
tous les cas, l’immeuble affecté y les tiers peu¬ 
vent se plaindre et diriger leur recours contre le 
conservateur, qui étant à même, par la trans¬ 
cription du contrat de vente, de donner toutes 
les désignations exigées pour les inscriptions 
ordinaires, doit s’imputer d’avoir agi trop légère¬ 
ment. 

Et vainement on opposeroit que la loi ne déter¬ 
minant pas les formalités auxquelles sont assu¬ 
jetties les inscriptions d’office , on ne peut pas 
reprocher au conservateur de n’avoir pas ac¬ 
compli telle ou telle condition. La réponse est, 
que c’est précisément parce que la Ici ne déter- 
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mine aucune formaté particulière à l'inscrip¬ 
tion d’office , quon doit penser quelle a voulu 
la soumettre aux mêmes formaliles auxquelles 
étoit assujettie l'inscription ordinaire. Il faut d ail¬ 
leurs se reporter à l’objet de cette inscription, au 
but qu’on s’est proposé en l’exigeant, et voir s ils 
sont remplis par l’inscription irrégulière dont nous 
parlons. Or, il suffit de remarquer qu’elle 11e met 
pas les tiers à portée de reconnoitre l’immeuble 
affecté au privilège, pour juger qu elle ne lui 
donne aucune publicité. 

Ainsi ,‘lorsque des tiers voudront traiter avec 
l’acquéreur, qu’ils lui prêteront des sommes con¬ 
sidérables sous l’affectation de cet immeuble, 
qui, par le défaut de désignation , paroissoit li¬ 
béré de tout privilège, ils seront en droit de re¬ 
courir contre le conservateur, dont l’inscription 
irrégulière n’a voit donné au privilège aucune pu¬ 
blicité. 

Il en est de cette inscription d’office faite par le 
conservateur, comme de l’inscription requise par 
le vendeur, lorsque lui ni l’acquéreur n’ont fait 
faire la transcription du contrat de vente. Et de 
même que les tiers intéressés pourroient demander 
la nullité de cette inscription , si elle ne désignoit 
la nature et la situation des biens, de même ils 
peuvent, non pas faire prononcer contre le ven¬ 
deur la nullité de son privilège, puisque la trans¬ 
cription toute seule l’a conservé , mais demander 
des dommages - intérêts contre le conservateur , 
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comme s’il n’y avoit pas eu d’inscription d’ofrice: 
car, il faut le répéter, l'absence totale d’une ins¬ 
cription , ou la représentation d’une inscription 
d’office qui ne fait pas connoître l’immeuble sou¬ 
mis au privilège , place les tiers dans la même 
position. 

Ainsi, quoique portés pour l’intérêt des con¬ 
servateurs , quoique bien pénétrés de l’espèce de 
sévérité dont la loi s’est armée contre eux , sévé¬ 
rité qu’il faut ne jamais étendre, nous croyons 
qu’ils seroient responsables, à l’égard des tiers , 
des irrégularités de l'inscription d’office, comme 
du défaut absolu d’inscription ; cependant avec 
cette restriction commandée par le §. 2 de l’ar¬ 
ticle 2197, que ces conservateurs ne ^evroient être 
condamnés à aucuns dommages-intérêts, si l'irré¬ 
gularité des inscriptions provenoit du défaut de 
désignations insérées dans le contrat de vente, ou 
si, par le fait, ils n’avoient occasionné aucun pré¬ 
judice aux parties. 

§. VIL 

L*inscription cT office et V inscription particulière qu‘a- 
voit prises le vendeur t sont-elles assujetties , comme 
les autres , au renouvellement décennal ? 

En cas d’affirmative , quel est , à l’égard du vendeur * 
Veffet du défaut de renouvellement ? 

Suivant l’art. 2108 du Code civil, le vendeur, 
obligé de rendre public son privilège, semble avoir 
compte ttemeut satisfait à la loi, lorsqu’il a fait 
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faire la transcription du titre translatif de pro¬ 
priété. Cet article 2108 n’exige pas autre chose; 
et comme les transcriptions ne se renouvellent 
pas, tout est consommé de sa part. 

Cependant si Von remarque, avec attention, le 
but que le législateur s’est proposé en exigeant la 
publicité, on trouve qu’il n’est pas rempli par une 
simple transcription, qui, à la longue, se perd 
dans la nuit des temps. En effet, après dix ans, 
comment savoir s’il est dù qaèlque chose au 
vendeur? Vainement on interrogerait les registres 
du conservateur. Comme celui ci n’est pas obligé 
de consulter ceux qui remontent au-delà de dix 
ans, il seroit impossible de trouver quelques 
choses dans les certificats qn’il délivreroir. . 

Il a donc fallu , pour coordonner la disposition 
de l’art. 2108 avec les autres parties du système 
hypothécaire , exiger le renouvellement, et dé¬ 
terminer les personnes qui sgroient chargées de le 
faire faire. C’est ce qu’explique parfaitement, un 
avis du Conseil d’état, du 22 janvier 1808 , dont 
nous rapporterons quelques fragmens. 

Après avoir établi la nécessité du renouvelle¬ 
ment des inscriptions de l’hypothèque légal, le 
Conseil ajoute : « Il ne reste plus qu’à s’expliquer 
» sur le renouvellement des inscriptions prises 
» d’office. Le texte de l’arl. 2r54 du Code , et les 
53 développemens qu’on vient de donner, nedoi- 
« vent plus laisser de doute sur la nécessité de ce 
» renouvellement, avant l’expiration du délai de 
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>» <Rx années : on ne pourroît en élever q ue sur 
« le b personnes chargées de prendre ce soin ■ mais 
.. avec un peu de réflexion, on demeuré con- 
»» vaincu que, meme sur ce point, Il eit impos- 
» sible dfclever un doute sérieux. 

L’art. 2108 porte, «que h transcription vaut 
». inscription pour le vendeur; le même article 
» charge Je conservateur de faire d’office l’ins- 
» cription sur son registre. La raison en est'sen- 
» si Me : le conservateur trouve dans l’acte de 
» vente qu’on lui présente , tous-les élémens du 
» bordereau qu’un créancier ordinaire doit f oul -_ 

» nir pour faire inscrire son titre. Le conservateur 
» a donc sous les yeux tout ce qu’il peut désirer 
» pour être en état d’inscrire la créance du ven- 
» deui.. , , Mais résulte-t-il de là que l’inscription 
» ainsi faite d’office ne doit pas-être renouvelée ? 

» En résulte-t-il que lorsque l’époque du renou- 
» vellement est venue, c’est au conservateur à y 
» pourvoir? Il est évident que non. Le conserva- 
y leur ignore , au bout de dix ans, si la créance 
y du vendeur est ou non soldée ; il lui seroit 
» d’ailleurs impossible de tenir note de toutes les 
» ventes qu’il aurait transcrites , pour veiller 
» chaque jour, à ce que chaque inscription d’of- 
» fice fût renouvelée à son térme. 

» On n’a pas dû , on n’a pas pu imposer une 
» pareille charge au conservateur : on n’a pas pu 
» davantage l’obliger, à chaque demande d’un 
« certificat d’inscription , de consulter tous ses 
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„ registres, depuis quarante ans et plus, pour 
» s’assurer qu’il n’existe pas quelque inscription 
„ d’office: recherche qui seroit cependant indu- 
» pensable, si les inscriptions d’office n’étoient 

» pas renouvelées. . 

,7 il est donc vrai de dire que 1 inscription d of- 
» fîce doit être renouvelée , comme toute autre , 
« pour la conservation de 1 hypothèque, et que 
» c est au vendeur à veiller au renouvellement ; 
w il ne doit pas se trouver blessé par une obligation 
y qui lui est. commune avec tous les Créanciers, 
t> sans exception > quand ils veulent conserver 
» leurs droits ». 

11 résulte bien de là que le vendeur est obligé 
de renouveler, soit l’inscription qu'il a lui-même 
requise , soit celle d’office ; mais cet avis du 
Conseil ne nous dit pas sous quelle peine le ven¬ 
deur est assujetti à cette formalité- S’il la néglige, 
perdra -1- il son privilège ? dégénérera -1 - il en 
simple hypothèque ? Voilà des questions qu’il 
faut cependant examiner. 

En général, le défaut de renouvellement d’une 
inscription fait perdre au créancier l’effet qu’elle 
avoit produit : l'inscription n’est pas nulle si l’on 
veut; mais ce qui est absolument la même chose, 
elle est censée n’avoir jamais existé. Le créancier 
hypothécaire ne peut plus invoquer le rang que 
cette inscription lui avoit donné , et s’il s’agit 
même d’un créancier privilégié, assujetti, par la 
loi, à prendre une inscription dans un délai dé- 
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termine , comme d un cohéritier, par exemple, il 
perdi a son piivjlege, et n aura plus qu une simple 
hypothèque , avec le rang que pourra lui assi¬ 
gner la date d'une nouvelle inscription. 

Mais il en doit être bien autrement du vendeur. 
Maître de requérir son inscription quand il veut, 
à toute époque, pourvu que ce soit avant la quin¬ 
zaine de la transcription d’une seconde alienation, 
la nullité de l’inscription d’office, ou la circons¬ 
tance qu’elle aura cessé d’exister par le défaut de 
renouvellement au bout de d : x ans, ne peut lui 
faire préjudice : pouvant toujours en requérir 
une nouvelle , puisqu’aucun délai ne lui est fixé, 
il suffit qu’il fait requise, nous le répétons , avant 
la quinzaine de la transcription d’une seconde 
aliénation, pour qtze le but de la loi soit rempli. S;, 
au lieu de faire transcrire ou de prendre la pre¬ 
mière inscription que nous supposons périmée, le 
vendeur eût encore attendu douze ou vingt ans , 
en un mot, jusqu'à la nouvelle aliénation , son 
inscription prise à cette époque auroit conservé 
son privilège Pourquoi n’en seroit-ii pas de même 
lorsque la première étant périmée, et par consé¬ 
quent comme non-avenue , elle se trouve rem¬ 
placée par une autre inscription régulièrement 
faite. 

Déjà la question s’est présentée devant les tri¬ 
bunaux, et toujours elle a été jugée en faveur du 
vendeur. Voici un arrêt de la deuxième chambre 
de la Cour royale de Paris, en date du 24 mars 
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J. 

,817 qui ne laisse rien à désirer, et que pour cela 
nous'citerons en terminant cet article. 

« Attendu que,d'après l’art. 2.08 du Code civil, 
u „ vendeur peut, en tout temps, prendre utile¬ 
ment inscription pour la conservation de son pri- 
vilé„e , tant que l'immeuble n’a pas changé de 
main , même d'après l’art. 8?4 du Code de procé¬ 
dure, dans la quinzaine de la transcription du se- 
con d'acte de vente, et que l’art. 21 13 (qui porte 
qu’à défaut d'inscription les privilèges dégénèrent 
en simple hypothèque) est inapplicable, dés que 
les conditions prescrites par la loi ont été remplies; 
par ces motifs, la Cour met l’appellation, etc.» 




Comment Us cohéritiers , ou autres copartageants, 
conservent-ils leur privilège ? 

Si c'est seulement par une inscription , dans quel 
délai doit-elle être prise, surtout lorsque le partage 
a été fait par Vauteur commun des parties ? 

§ 

Le privilège accordé par fart. 2 io 3 aux cohéri¬ 
tiers pour la garantie des partages et des soultset 
retour de lois, doit étee rendu public comme les 
autres privilèges, et c'est aux termes de l’art. 2109, 
par une inscription prise sur les registres de la con¬ 
servation des hypothèques , dans les soixante 
jours de Vacte de partage. 

Cette disposition est claire et d’une exécution 
facile, lorsque le partage a été fait par les cohérî- 
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tiers eux-mêmes, n’importe par quel acte; mais 
lorsque profitant de la faculté que leur donne l’ar¬ 
ticle 1076 du Gode civil, ce sont les père et mère 
ou autres ascendans qui ont fait le partage par uue 
donation entre-vifs ou par leur testament , de 
quelle époque commencent à courir les soixante 
jours que la loi accorde ? 

D’abord, lorsque le partage a été fait par acte 
erme vifs, et qu’il a uniquement pour objet des 
biens susceptibles d hypotheque, c’est moins un 
partage qu’une véritable donation. L’ascendant se 
dessaisit hic et nunc. La propriété est transmise 
au donataire , ei cest pour cela que J^art, toyô dé¬ 
cide que « ces partages pourront être faits par actes 
>3 entie-vifs.. . .. avec /es formalités , conditions 
» et réglés prescrites pour les donations entre- 
>1 mjs ». 

Or, une des principales régies et formalités , à 
l’égard des tiers surtout, c’est celle prescrite par 
lait. 908 du Code civil, c’est-à-dire, la transcrip¬ 
tion de la donation sur les registres des hypo¬ 
thèques. 11 n'.y a, en effet, que cette formalité qui 
puisse prévenir les tiers et les mettre en mesure 
de ne pas accepter pour garantie les biens dont 
l’ascendant s’est déjà dépouillé d’une manière ir¬ 
révocable. 

Ainsi, il sembleront résulter de là, que, dans le 
cas d’un partage par acte entre-vifs de biens im¬ 
meubles , le cohéritier, disons mieux , le donataire 
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ne pourroit conserver son privilège que par la 
transcription littérale de son titre sur les registres 
de la conservation. 

Toutefois ce seroit une erreur. Il faut distinguer 
les droits du cohéritier donataire , à l’égard des 
créanciers du donateur, et vis-à-vis des créanciers 
de ses cohéritiers. A l’égard des créanciers de 
l’ascendant donateur, il n’y a que la transcription 
qui puisse irrévocablement le saisir : jusqu’à l’ac¬ 
complissement de celte formalité, et peut-être 
mieux jusqu’après Ta quinzaine qui la suit , les 
créanciers du donataire pourront acquérir des 
droits sur les immeubles, et se faire préférer à 
l’héritier. La raison en est que celui-ci n’est, à 
leur égard, qu’un véritable donataire, auquel, 
suivant l’art. 941 du même Code , ils peuvent tou¬ 
jours opposer le défaut de transcription. 

Mais à l’égard des créanciers des cohéritiers, il 
en. est bien autrement. Ces créanciers ne peuvent 
prendre les biens advenus à leur débiteur, qu’avec 
la charge avec laquelle ils lui sont arrivés, c'est-à- 
dire, grevés du privilège accordé par^la loi pour les 
soults et retour des lots ; et c’est pour la conser¬ 
vation de ce privilège, qu’indépendamment de la 
transcription que le donataire a dû requérir pour 
se mettre à couvert des créanciers du donateur, 
qu’il doit encore faire faire une inscription dans 
les soixante jours. 

Reste donc maintenant à savoir de quelle époqua 
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pourront courir les soixante jours ; si c’est du jour 
du décès de l’ascendant, ou bien du jour de l’ac¬ 
ceptation de la donation ? 

Quelques personnes avoient pensé que e’éloit du 
jour du décès ; mais c est évidemment une erreur, 
que repoussent, tout-à-la-fois", et la lettre et l’es¬ 
prit de la loi. 

Comme le cohéritier est saisi de plein droit, 
qu’ii est propriétaire de la chose comprise en son 
lot, même alors que l’ascendant s’en est réservé 
la jouissance , il a pu, dés le jour de l’acceptation, 
^hypothéquer, la vendre, ou en disposer de toute 
autre manière; et si par une inscription posté¬ 
rieure de plusieurs mois, ou même de plusieurs 
années, son cohéritier pouvoit y prétendre quelque 
chose, ce seroit autoriser la fraude et trahir la 
confiance des tiers. 11 est donc plus raisonnable , 
et c’est d’ailleurs conforme au texte même de la 
loi , de décider que la date du partage étant cer¬ 
taine , et tous les cohéritiers étant saisis , et ayant 
connus leurs droits, c’est de cette époque que 
doivent courir les soixante jours. 

Il nous reste à nous expliquer sur le cas où le 
partage a été fait par un testament. La question 
est plus difficile, et mérite réellement un mûr 
examen. 

Les soixante jours ne pourraient pas commencer 
â courir de la date du testament, puisque fait anté¬ 
rieurement au décès, ils seroient toujours écoulés 
lorsque les en fa ns auraient connoissance du testa™ 
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ment, ou qu’ils pourraient l’exécuter. D'ailleurs, 
le testament pouvant être révoqué jusqu’à la mort 
du testateur, suivant la maxime ambulatoria est 
rvoluntas hominis usque ad mortem , on peut 
dire qu’il n’a véritablement d’existence , de date , 
que du jour du décès. 

Aussi ,n’esl-ce que de celte époque que pour¬ 
raient commencer à courir les soixante jours ; c’est 
alors seulement que le partage existe, que les en- 
fans peuvent ou doivent le connoîlre , et que, par 
conséquent , ils sont en demeure de faire leurs 
actes conservatoires. 

On opposera sansdouie les termes de l’art, a iog, 
qui dispose que les soixante jours courent du jour 
du partage , et l’on soutiendra qu’il n’est pas 
permis d’y substituer l’époque du décès. D’autres, 
au contraire, essayeront de se prévaloir de ce que 
la date du décès n’étant pas toujours connue des co¬ 
héritiers, on ne peut pas s’en faire un moyen pour 
les priver du privilège que la loi leur accorde. 

Nous répondrons à la première objection, qu’en 
faisant courir les soixante jours à partir du décès, 
on ne fait véritablement qu’exécuter la loi, puisque 
le testament ne prenant de date que de cette épo¬ 
que, le partage qu’il contient n’existe que de ce 
jour-là. 

Surfa seconde objection, nous dirons, avec la 
loi elle-même , qu’il est indifférent que, dans des 
circonstances plus ou moins difficiles, et souvent 
imaginaires, le cohéritier ne connoissc pus, ou 
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n’ait pas pu connoître la date du décès : les léga¬ 
taires elles créanciers d’une succession pou rroient 
en dire autant, et cependant l'art. 2111 n’en fait 
pas moins courir du jour du décés le délai qu’il 
leur accorde pour rendre public leur privilège. 
C’est à eux à se reprocher de n’avoir pas surveillé 
leurs droits , et de ne s’étre pas mis en état de re¬ 
quérir leurs inscriptions. Il faut que le délai que la 
loi accorde commence à courir d’une époque quel¬ 
conque, et nous ne croyons pas que, sans danger, 
on puisse lefaîre partir d’un autre jour que decelui 
de la mort du testateur. 

S. IX. 

Lorsqu 1 il s'agit de conserver le privilège d‘un archi¬ 
tecte , à quelle époque doit être inscrit le premier 
procès-verbal qui constate Vétait des lieux ï Peut- 
il Vôtre valablement 3 môme après la confection 
des ouvrages ? 

Suivant l’art. 2110 du Code civil, les architectes 
conservent leurs privilèges par 1 inscription du 
procès-verbal qui constate l’état des beux , et par 
celui de réception des ouvrages ; unais cet article 
ne nous dit pas à quelle époque cette double ins¬ 
cription peut être requise. 

Dans notre Régime Hypothécaire, art. 2110, 
nous avons établi que 1 architecte etoit maître de 
requérir l’inscription du dernier procès-vefbal, 
, même long-temps après la réception des ouvrages ; 
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mais nous ne nous sommes pas expliqués à l’égard 
du procès-verbal qui constate l'état des lieux. 

On pourroît peut-être conclure du silence que 
garde le Législate ur, que son intention a été de 
laisser à l'architecte, pour le premier procès- 
verbal, la même latitude que pour le second. 

Mais nous croyons que ce seroit se méprendre 
sur le véritable esprit de la loi. Il ne faut pas qua 
des tiers de bonne foi, qui, dans l'intervalle des 
ouvrages, ou même après leur confection, traitent 
avec le propriétaire, puissent devenir les victimes 
de la négligence de l’architecte, et souvent de la 
fraude, dont le propriétaire et lui pourroient se 
rendre coupables, en faisant revivre, par une 
inscription tardive, un privilège déjà éteint par 
le paiement. 

C est donc pour obvier à cet inconvénient que 
l’art. i 3 de la loi du 11 brumaire vouloit que 
le procès verbal, cjui constate les ouvrages à faire, 
fut inscrit avant le commencement des répara- 
lions, et que le privilège n’eut d’effet que par 
cette inscription. 

Et cet article, s’il ne peut être cité comme une 
disposition législative encore en vigueur, doit au 
moms servir df commentaire à l’art. Uxo du Code 
civil ,etexpiiquer ce que le Législateur a entendu 
par ces mots à la date du premier procès-verbal. 
IL indiquent, en effet, que l’inscription de ce 
procès-verbal doit précéder celle du procès-verbal 
oe réception des ouvrages, et conséquemment 
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être faite, comme le voulait la loi de brumaire, 
avant le commencement des réparations. 

On sent facilement que les motifs qui mili¬ 
taient pour cette décision, sous la loi de brumaire, 
existent encore sous le Gode civil ; et que main¬ 
tenant , comme alors, le système de publicité 
a pour objet d’éviter ces fraudes dont les débi¬ 
teurs ne cherchent que trop à se rendre cou¬ 
pables. 

S- X. 

0 , 

Les créanciers et légataires d'une succession ouverte 
depuis la loi du 11 brumaire } ont-ils été obligés , 
pour conserver leur privilège , de requérir inscrip¬ 
tion dans les six mois de la promulgation du Code 
civil ? 

9 

Dans ta première édition de notre Régime Hy¬ 
pothécaire , article ai 11 , n°. V, pag. n6, nous 
avions soutenu l’affirmative; et pour cela nous 
nous étions principalement fondés sur ce qu’on 
n’enlevoit pas un droit acquis aux créanciers et 
légataires , mais qu’on leur imposait une nouvelle 
formalité pour la conservation de ce droit. Nous 
avions en suite confirmé ce sentiment par un 
arrêt de la Cour d’appel de Toulouse, auquel nous 
pourrions maintenant réunir deux autres arrêts, 
l’un de la Cour de Rouen, sous la date du 23 
août 1809 , et l’autre de celle de Nîmes. 

Maïs depuis, la Cour de cassation en a décidé 
autrement, par un arrêt rendu, au rapport de 
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J& Chabot (de l’Ailier), le 8 rrud 1812. Cette 
Cour a pensé, en effet, que les créanciers et lé¬ 
gataires d’une succession ouverte depuis la loi du 
3 ï brumaire n’étoient pas obligés, pour conserver 
le droit de demander la séparation des patri¬ 
moines, de requérir des inscriptions dans les six 
mois de 3 a promulgation du Code civil. 

Cet arrêt est principalement fondé sur ce que 
la loi de brumaire n’impose pas cette obligation 
aux créanciers et légataires, mais qu’elle leur 
donne purement et simplemetft, et sans modifi¬ 
cation aucune, le droit de demander la sépara¬ 
tion des patrimoines; que, par conséquent, ce 
seroit enlever un droit acquis à ces créanciers, 
que de le faire dépendre de l’existence d'une ins- 
cription^qué n’exigeoît pas la loi de brumaire. La 
Cour ajoute que l’inscription d’un privilège n’est 
pas une simple formalité uniquement relative à la 
manière dont le droit du créancier doit être 
exercé, et qui doive être réglée par la loi exis¬ 
tante au moment où le dçoit s’exerce ; mais que 
c’est une formalité substantielle et qui tient à l’es¬ 
sence même du droit, de manière que le privilège 
n'existe pas sans cette formalité. D’où la Cour a 
conclu que ce seroit faire rétroagir la disposition 
du Code civil, et faire dépendre le privilège 
consacré au profit des créanciers par la loi de 
brumaire, d’une formalité que celte loi n’exi- 
geoît pas. 
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S- XI. 

T)ans quel ordre s exercent les privilèges sur les im¬ 
meubles ? 

Et particulièrement, à qui, du vendeur ou de l’ar¬ 
chitecte t est due la préférence ? 

Le Code civil crée diverses espèces de privilèges. 
Les articles 2io5 et 2 ïo 4 déterminent ceux qui 
frappent directement sur les immeubles : les arti¬ 
cles suivans indiquent leur mode de conservation j 
mais aucun d’eux, si l'on en excepte ce que l’ar¬ 
ticle 21o 5 établit pour les privilèges généraux qui 
grèvent subsidiairement les immeubles , aucun 
ne parle du rang que chaque privilège doit occu¬ 
per. Ainsi , après avoir colloqué , à défaut de 
mobilier, les créances désignées dans l’art. 2101, 
on ne sait encore si l’on doit suivre l’ordre des 
numéros sous lesquels chaque privilège est dési¬ 
gné , ou s’il faut remonter à la cause du privilège 
pour connoître son rang. 

Il semble néanmoins, au premier aperçu, que 
la question soit décidée par les termes de l’ar¬ 
ticle eio6. Cet article veut que les privilèges ne 
produisent d’effet , à l’égard des immeubles , 
qu’aulant qu’ils sont rendus publics p%r inscrip¬ 
tion sur les registres du conservateur des hypo¬ 
thèques , et à compter de la date de cette ins¬ 
cription. 

Mais ce texte ne fait réellement pas disparoître 
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la difficulté. On s’en convaincra , si l’on veut 
prendre garde qu’il existe une différence sensible 
entre l’époque d’ou date l'effet du privilège, et 
celle où le privilège acquiert un rang L’effet du 
privilège commence avec l’inscription qui ]’a 
rendu public » tandis que son rang, toujours in¬ 
dépendant de l’époque h laquelle il a acquis sa 
publicité, se détermine par la place que lui a 
formellement assignée la loi, ou par la faveur de 
sa cause. 

D’après cela, ce n’esi pas dans cct article 2106 
qu’il faut puiser la solution qui lait l’objet de nos 
recherchesj ce n’est pas non plus dans l’ordre 
numérique des privilèges que nous pou irons la 
trouver, parce que rien n’indique , dans l’ar¬ 
ticle 2io3 , l’intention de faire dépendre le ra:i" 
de chacun de sa classification particulière. II me 
paroir même que le législateur n’auroit pu adopter 
ce parti sans une espèce de contradiction , s/uis 
renverser les principes qu'il venoit d’établir sur la 
nature propre de chaque privilège. 

En effet, il ne pouvoir pas marquer, par sa clas¬ 
sification particulière, le rang du privilège du 
vendeur qui concourt avec le privilège d’un co¬ 
héritier ; car ce cohéritier, réclamant une souhe 
ou la valeur des biens dont il a été évjncé, son 
droit est le même que celui d’un vendeur, son 
privilège a la même cause et la même faveur. 
Aussi ne peut _ il eire colloqué qu après le vendeur 
originaire, puisque dans le concours de deux 
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ventes successives, le premier vendeur est toujours 
préféré au second. 

Il en est de même du bailleur de fonds, c’est- 
à-dire de celui qui a-fourni les deniers pour l'ac¬ 
quisition de l’immeuble , soit qu’ou le mette en 
rapport avec le vendeur lui-même, soit qu’on le 
mette en parallèle avec le cohéritier évincé. S’il 
concourt avec le vendeur à qui la totalité du prix 
n’a pas été payée , l'ordre des numéros ne fixe pas 
le rang du privilège , puisque l’art. 125a accorde 
formellement la préférence au vendeur. Si l’on 
suppose ce bailleur de fonds en concours avec des 
cohéritiers, il u’est pas besoin non plus de l’ordre 
des numéros, puisque, subrogé au privilège du 
vendeur, il exerce tous les droits de celui-ci, et 
par conséquent le droit d’être préféré aux co¬ 
héritiers. 

La même observation s’applique aux créan¬ 
ciers et légataires qui demandent la séparation 
des patrimoines. Munis d'un privilège , ils ne 
peuvent en faire usage qu’à l’égard des créanciers 
personnels de 1 héritier; ce qui écarte toute es¬ 
pèce de parallèle avec les autres privilèges qui 
frappent les biens du défunt, et qui proviennent 
de son chef. 

La question sur la préférence ne peut donc 
s’élever qu’entre le vendeur ou ses subrogés et les 
architectes auxquels la loi accorde aussi un privi¬ 
lège pour les constructions ou réparations par eux 
faites. Encore est-il vrai de dire que l’ordre des 
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numéros peut d’autant moins décider de la priorité 
du rang, que le sujet du privilège, l’objet sur 
lequel il frappe , n’est réellement pas le môme. 

En effet, le privilège du vendeur grève l'im¬ 
meuble par lui vendu , il 1 affecte, mais tel quil 
et oit lors de la vente, et sans que cette affecta¬ 
tion puisse s’étendre aux augmentations faites 
par l’acquéreur. Ainsi le privilège du vendeur 
ne s’étendroit pas à une pièce de terre réunie au 
domaine par lui vendu , ou à tout autre accroisse¬ 
ment de la môme nature. Si donc ce privilège 
affecte la maison construite, depuis la vente, 
iinx frais d’uu architecte non encore payé , c’est 
parce que cette maison est inséparable du fonds, 
et qu’elle en est devenue une partie inhérente; 
mais dès qu’on peut fictivement séparer les deux 
objets, comme lorsque le fonds est vendu, et 
que la valeur du domaine, tel qu'il auroit été si 
les constructions n’eussent pas été faites, repré¬ 
sente le gage du vendeur, et le prix des co is- 
tructipns le gage de l’architecte , ne seroll-ce pas 
donner au vendeur un nouveau privilège , sans 
d’autre raison que le plaisir de dépouiller l’ar¬ 
chitecte ? 

Ainsi, lorsque l’art. 2 io 3 exige qu’avant les 
construction^ il soit fait un procès-verbal de l’état 
des lieux ; lorsqu’ensuite il fait dépendre le privi¬ 
lège de l’architecte d’un second procès-verbal 
constatant la réception des ouvrages ; lorsqu’enfm 
il réduit ce privilège à la plus value occasionnée 
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pnr les constructions, il faut sans cloute lui prêter 
un motif, et certes, l’on ne peut le trouver que 
dans l’intention de rendre indépendant de tous 
autres droits le privilège des architectes , par la 
certitude que les autres créanciers trouveront aussi 
le gage qu’ils auroient eu si les constructions n’eus¬ 
sent pas été faites. 

Lors donc qu’a prés l'expropriation de Titra- 
meuble, le vendeur et l’architecte se présente¬ 
ront pour être payés de leur créance, on mettra 
de côté , par une espèce de ventilation , la somme 
à laquelle aurait, été estimée l’immeuble à l’époque 
du premier procès-verbal, et Ton colloquera ex¬ 
clusivement l'architecte sur l’excédant du prix de 
la vente, comme étant la plus value qu’il est censé 
avoir donnée à l’immeuble par ses constructions. 
Quant au vendeur, il exercera son privilège sur 
la somme qui représentera l’immeuble par lui 
vendu , comme si les constructions n’avoient pas 
été faites. 

Tout cela est parfaitement expliqué dans un 
arrêt rendu par la troisième chambre de la Cour 
royale de Paris , le i5 mai i8i5. Il s’agissoit pré¬ 
cisément de la question de savoir lequel du ven¬ 
deur et de l’architecte devoit être préféré, et voici 
comme la Cour s’expliqua: 

* Attendu que sicelui qui a vendu un immeuble 
dont il n’a pas reçu le prix , a un privilège sur 
l’immeuble vendu, Tarchitecle-entrepreneur a, 
pour prix de ses travaux, un privilège sur la plus 
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value de l’immeuble exïslaut à l’époque de l'alié- 
naiiou , et résultant des travaux qui ont été faits ; 

que les deux privilèges ayant un objet distinct, 

peuvent s’exercer à la fois, mais ne doivent ja¬ 
mais se nuire} qu ainsi la valeur que l’immeuble 
auroit encore si les ouvrages n’eussent pas été 
faits, demeura réservée au privilège du vendeur; 
que le surcroît de valeur, donné à l'immeuble par 
les nouveaux ouvrages, tel que le surcroît est es- 
limé au moment de l’aliénation, est affecté au 
privilège de l’architecte ; que néanmoins l’appré- 
ciationde cette plus value doit être faite , non par 
une estimation réelle des dépenses même néces¬ 
saires , mais par une proportion avec le prix pri- 
initif de l’immeuble; qu’en effet, si dans l'adju¬ 
dication d’un immeuble , le prix pour lequel il est 
adjugé se trouve inférieur au prix primitif d’achat, 
augmenté’de 1a valeur des ouvrages , il est juste 
que cette diminution soit également appliquée à la 
plus value résultante des nouveaux ouvrages, 
comme à la valeur primitive du fonds vendu , et 
que le constructeur, ainsi que le vendeur, doivent 
supporter cette diminution de prix, dans la pro¬ 
portion des valeurs qui leur sont affectées ». 

De cette manière se conservent, ainsi qu’on le 
voit,lesdroits du vendeur et de l'architecte; chacun 
continue à faire valoir son gage sur un objet dif¬ 
fèrent, et à s assurer ainsi le recouvrement de ce 
qui lui est du. 
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LIVRE SECOND- 

DES HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE PREMIER.' 

' ,S J 

Caractères de l’Hypothèque. 

§. I. 


L'Hypothèque est-elle indivisible en ce sens , que 
Valiénation d J une partie de L'immeuble hypothéqua 
tende exigible In tôt ci h té de In crénnce ? 

* 

L’indivisibilité de l’hypothèque n’est pas équi¬ 
voque elle est clairement établie par l’art. 2114 
et personne ne la conteste. Est tota in loto et 
Cota in quâliheb patte. 

Mais ce sur quoi on ne s’accorde pas également 
c’est sur les suités de cette indivisibilité, et sur la 
manière d’en faire l’application. 

Les uns disent que l’hypothèque est indivisible 
en ce sens ? que les immeubles , chaque immeuble 
en particulier , et toutes les parties de chacun 
en sont frappés; de manière que le débiteur ne 1 
puisse en soustraire aucune partie à l’action hy¬ 
pothécaire du créancier. 


» 
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Mais on ne peut conclure de là que tous les im¬ 
meubles soient tellement indivisible» à 1 egard de 
l'hypothèque , qu’on ne puisse en vendre un seul 
sans donner lieu à l’action hypothécaire sut tous 

Cette prétention seroit contraire à 1 équité. 
Elle serait injuste » puisqu’elle tendrait à rendre 
la dette exigible pour l’aliénation la plus modique, 
et alors qu’il resterait enivre les mains du débiteur 
cenl fois plus de biens qu’il uen faut pour assurer 
le paiement de la dette. 

Les autres , au contraire , prétendent que res¬ 
treindre l’action hypothécaire à 1 immeuble alié¬ 
né , c’est forcer le créancier de diviser sa dette, 
pui'quen supposant que la partie aliénée soit 
d’une valeur inférieure à la somme due, parie 
résultat de l’action exercée contre le tiers, le 
créancier ne recevra qu’une partie de ce qui lui 
est dû ; que , cependant, aux termes de l’article 
is44, le débiteur ne peut pas forcer le créancier 
à recevoir en partie le paiement d’une dette même 

. divisible. • 

Cet inconvénient se fait sentir , surtout lorsque, 

pour conserver sa créance, on serait obligé de 

suivre autant d ordres différées qu’il plairait au 

débiteur de faire de ventes partielles. • 

Au reste, continue-t-on , telle est la décision 
de la L. 19, Æ De Pjgxohib. et Hypotii. , qui 
porte : Qui pignon plures res accepit non cogi- 
\urunam liber are .nin acceplo üniverso , quan- 
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tum debetur . Jlt cette décision parolt adoptée par 
1 article 21 84 du Code civil. 

Dans cette diversité d’opinions , nous pensons 
ne pouvoir arriver à une solution exacte qûefi 
usant de distinction ; ou. s’il s’agit d’une hypothé- 
que judiciaire ou légale, ou bien d’une hypo¬ 
thèque purement conventionnelle. 

Si l’hypothèque est judiciaire ou légale, elle 
frappe l’universalité des biens du débiteur. Le 
créancier a pleine sûreté tant que sa garantie 
n’est pas insuffisante, tant qu’il reste entre les 
mains du débiteur des biens assez considérables 
pour l’acquittement de la dette. Ainsi, dans ce 
cas, le créancier ne peut pas demander le paie¬ 
ment intégral de la dette , parce qu'il ne court 
aucun risque. 

On oppose, à la vérité, le principe que ce 
créancier ne doit pas être forcé de recevoir divi¬ 
sement sa dette. Mais qu’on nous permette d’ob¬ 
server que rien ne force le créancier à cette di¬ 
vision : comme il reste enlre les mains du débiteur 
des immeubles assez considérables pour l’acquit¬ 
tement de la dette, il n’est pas obligé d’exercer 
Faction hypothécaire contre le nouvel, acquéreur. 
Si donc il a préféré user de se3 droits contre ce 
dernier, c’est à lui même qu’il doit imputer- la 
divisibilité de la dette qu’il est obligé de souffrir. 

Mais lorsque ^hypothèque est conventionnelle, 

les principes sont dlfférens. Le créancier n’a pas 

* 


fe 
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ordinairement une garantie aussi considérable; 
il est obligé de spécialiser son hypothéqua ; et le 
débiteur ne remplit pas ses obligations lorsqu’il 
ne fournit pas toutes les sûretés promises , ou que, 
les ayant fournies, il vient ensuite à les dimi¬ 
nuer par son fait. 

C’est un principe constant endroit, que le dé¬ 
biteur qui diminue les sûretés par lui promises , 
ne peut pas se refuser au paiement de la dette, 
même avant l’expiration du terme. « Le débiteur, 

» porte l’article 1188,ne peut plus réclamer le bé- 
» néfice du terme , lorsqu’il a fait faillite, ou 
» lorsque, par son fait t U a diminué les sûretés 
n qu’il avoit données par le contrat. » 

En aliénant une partie des objets soumis à l’hy- 
potliéque , le créancier est contrevenu â la loi 
qu’il s’étoit imposée : il a diminué les sûretés du 
créancier, puisqu’en supposant que celui-ci ne 
veuille pas d’un paiement partiel, il préférera ne 
pas exercer son privilège contre le tiers détenteur. 
De cette manière son hypothèque sera restreinte , 
et la convention violée ; ce qu’on ne peut ad- : 
mettre. 

Les mêmes principes résultent de l’article ipia 
du Code civil : « Lorsque le débiteur d’une rente, 

• porte cet article , manque à fournir au prêteur 
n les sûretés promises par le contrat , il peut être 
» forcé au rachat. » Il ne suffiroit doue pas qu’il en 
offrît une partie, quand même elle seroit plus que 
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suffisante. Il Faut que la convention soit exécutée ; 
et elle ne l’est pas quand on ne donne pas au créan¬ 
cier tout ce qu’il a exigé. 

Il en seroît de môme, si , après lui avoir donné 
ces sûretés , on venoit à les diminuer en aliénant 
les immeubles hypothéqués. Car il ny a pas de 
différence , pour le créancier qui ne veut pas d’un 
paiement partiel , entre ne pas fournir les sûretés 
promises, ou les faire dîsparoître quand on lésa 
données. Dans l’un et l’autre cas, le contrat n’est 
pas exécuté ; ce qui suffit pour donner le droit 
d’en demander là résolution. ( Art. 1184.) 

Vainement opposeroit-on à ces principes l’ar¬ 
ticle 2i3i, qui n’accorde au créancier qui a une 
hypothèque conventionnelle le droit de deman¬ 
der le paiement de la dette que lorsque les biens 
assujettis à l’hypothèque sont devenus insuffisans. 
Cet article , en opposition apparente avec l’ar¬ 
ticle 1188 , se concilie parfaitement avec ses dis¬ 
positions. 

En effet, l’article 1188 ne prévoit qu’un ca3, 
celui où. les sûretés fournies par le débiteur de¬ 
viendraient insuffisantes par son fait. Il restoit 
une autre circonstance à prévoir , celle où les 
biens hypothéqués vjendroient à diminuer sans la 
faute du débiteur , par cas fortuit, par exemple \ 
et c'est ce qu’a fait l’article 2i3i. Ainsi, ou les 
sûretés fournies par le contrat sont diminuées par 
le fait du débiteur ; et alors, suivant l’arlicle 1188, 
il peut être contraint au paiement intégral de ld 
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dette ; ou c’est sans sa participation que les im¬ 
meubles affectés sont diminués de valeur ; et , 
dans ce cas , le créancier ne peut exiger le paie¬ 
ment , aux termes de l’article.2i 3 1 , que lorsque 
les sûretés sont devenues insuffisantes. Il n’y 
a donc pas de contradiction entre les deux ar¬ 
ticles ; mais fun est le complément de l’autre. 

De tout ce que nous venons de dire, il résulte 
que, lorsque le créancier n’a traité qu'en considé¬ 
ration d’une hypothèque qu’il a lui-même exigée, 
on ne peut pas , sous le prétexte qu’il reste entre 
les mains du débiteur des biens plus que suf'fisans 
pour acquitter la dette, le forcer de s'eu conten¬ 
ter; autrement, ce serott violer U convention des 
parties, ce seroit admettre la réduction de Fhy- 
poihéque conventionnelle : ce que ne permet pas 
l’article 2161. 

Ainsi le créancier peut exiger le paiement inté¬ 
gral de la dette ; et c’est aussi ce qu'a jugé la Cour 
de cassation dans l’espèce suivante : 

Un sieur Prévost de Longpêrrier avoit acquis 
du sieur Nnvatre père , le domaine de Meslin^ 
pour la somme tir 170,000 fr. 

L’acquêt eur aVQÎ! hypothéqué tousses biens pré¬ 
sens et a venir, et .-pé ci a J cm eut le domaine acquis, 
au paiement de celle somme. 

Peu de temps après , i! vendit quelques arpens 
de ce domaine pour ht h> < me de 4,000 Ir. 

Le sieur Navarre étant décédé, v «, en fan s firent 
le partage de ses biens j cl l'un d’eux, créancier du 
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sieur Longperrier , pour sa part de la dette de 
170,000 fr. , forma contre lui une demande en 
paiement de la totalité de cette portion, fondée, 
sur ce qu’il avoit diminué les sûretés données par 
le contrat. 

Le sieur Longperrier résista à cette demande 
mais inutilement ; car elle fut accueillie*et par le 
tribunal de première instance , et par la Coup, 
d'appel. 11 se retira ensuite devant la Cour de cas¬ 
sation , mais avec aussi peu de succès, piiisque t 
son pourvoi fut rejeté. 

Voici comment s’expliqua la Cour par son arrêt 
du 9 janvier 1810 : 

« Attendu que l’arrêt attaqué n J est aucunement 
fondé sur l’article 2184 du Code civil, qui, au sur¬ 
plus, statuant uniquement sur les droits du créan¬ 
cier hypothécaire vis - à - vis de l’acquéreur des 
biens soumis à son hypothèque, ne présente au¬ 
cune disposition relative aux droits de ce même 
créancier vis-à-vis du vendeur , son débiteur ori¬ 
ginaire et direct; qu’ainsi il ne peut y avoir dans 
l’arrêt aucune contravention à cet article : At¬ 

tendu qu’en déclarant que l’aliénation d une par¬ 
tie de l’immeuble hypothéqué diminuoit, au pré¬ 
judice du créancier, le gage de son hypothèque, 
par la faculté qu’a l’acquéreur de purger son ac¬ 
quisition -, que, d’un autre côté , ce cas arrivant, 
je créancier , obligé de recevoir , en indemnité de 
cette diminution j le prix de cette portion aliénée 
seroit par cela même exposé au morceUcmen, 
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<Je sa créance et à !a nécessité d’en recevoir par¬ 
tiellement le pûx contre le vœu formel de la loi; 
et que , sous ce double rapport, il étoit juste que 
l'aliénation partielle de l’immeuble hypothéqué 
donnât , au profit da créancier , ouverture au 
remboursement intégral de sa créance vis-à-vis 
de sou debiteur direct ; l'arrêt attaqué , loin de 
contrevenir à aucune loi , s’est , au contraire, 
parfaitement conformé à l'esprit de la législation, 
soit ancienne , soit moderne , sur l’indivisibilité 
de l'hypothèque et ses effets connus sur l’exigi¬ 
bilité des créances et le mode de leur paiement; 
qu’il a notamment fait une juste application des 
principes qui dérivent, à cet égard , des articles 
3188 , 1912,2114 et 21G1 du Code civil ; la Cour 
rejette....» 

S- II. 

Quel est l’effet de l’indivisibilité de l'hypothèque, 
lorsque Vhypotheque générale se trouve en concours 
avec l’hypothèque spéciale ? 

Le créancier ayant hypothèque générale , peut-il t à son 
gré i choisir l immeuble sur lequel il veut exercer ses 
droits , encore bien que par là il nuise aux créanciers 
ayant hypothèque spèciale ? 

Ïj’indiyisibil 1 te est un des caractères prin- 
cipauxderhypothèque; elle existe, quelle que soit 
d’ailleurs la nature de cette hypothèque : qu’elle 
soit spéciale ou générale , conventionnelle , judi¬ 
ciaire ou légale ; toujours , pour nou$ servir des 
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termes employés par les jurisconsultes, est tota 
in tolo j et Iota in quâlibet parte. Elle est tout en¬ 
tière dans tous les immeubles affectés , dans cha¬ 
cun d’eux en particulier: d’où il faut tirer la con¬ 
séquence que le créancier peut l’exercer là , et 
comme il lui plaît, encore qu’il puisse en résulter 
un préjudice pour le créancier qui le suit immé¬ 
diatement ou qui le précédé. 

C'est ce que l’on juge tous les jours , et ce que 
la Cour de Paris a notamment décidé le 24 no¬ 
vembre s81 4 , par un arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que le créancier ayant hypothèque 
» sur plusieurs immeubles , peut, à son gré , 
» exercer la totalité de son droit sur un seul 
» d’entr’eux , ou diviser son action de la manière 
» qui lui conviendra davantage , sans que les 
» créanoicrs postérieurs aient le droit de le con- 
» traindreà en agir autrement ; lors surtout que 
» les ordres se poursuivent en différens lieux et 
» en différens temps. » 

Ce principe , que le créancier ayant l’hypo¬ 
thèque générale , peut, à son gré, choisir l'im¬ 
meuble sur lequel il veut agir, est tellement vrai, 
que même après avoir requis sa collocation , et 
l’avoir provisoirement obtenue , il peut l’abandon¬ 
ner pour exercer ses droits sur un autre bien. 

C’est encore ce qu’a jugé un arrêt de la même 
cour de Paris, en date du 3x août iSi 5 , ainsi 
Conçu : 

« AlLendu que , dans tout état de cause , un 
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» créancier inscrit peut renoncer à un droit qui 
, lui est' acquis , à un des moyens de recouvrer 
» sa créance , et conserver tous ceux qu il croira 

» plus. avantageux , etc., etc.’> . , ... 

Toutefois si plusieurs immeubles avoient ete alié¬ 
nés, et que ce Kit par un seul et même ordre qu’on 
rt-bit le raug des créanciers entr eux , devrait-on 
colloquer le créancier ajaut l'hypothèque géné¬ 
rale sur l'immeuble qu’iPtui plairait choisir , quel 
que fut. d’ailleurs le préjudice qu'il occasionnât 
aux créanciers postérieurs t 

La négative est éla u: ie par un arrêt de la cour 
de Paris , du &8 août 1816 , dont voici l« j s termes: 

« Considérant que le nouveau système hypo¬ 
thécaire a pour hase fondamentale de faire jouir 
les créanciers hypothécaires des avantages qui 
peuvent résulter de la priorité , de la publicité 
et de la spécialité des hypothèques ; — Que dans 
ce système on admet. la concurrence des hypo¬ 
thèques spéciales avec les hypothèques légales et 
judiciaires , qui, de leur nature^, sont générales J 
— Que, dans l'article 21 54 du Code civil , le lé¬ 
gislateur a consacré en principe qu'entre les créan¬ 
ciers , les différentes hypothèques., .comequem- 
snent les hypothèques spéciales ou générales, n’ont 
de rang que du jour de l’inscription; qu’ainsi il 
entre dans l’esprit de la loi, qu’aucun créancier, 
postérieur en date par son inscription , ne puisse 
être préféré à celui qui le précède dans U 1-311 S 
des hypothèques ; 
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» Considérant que , >si d'après l'article arr4 du 
meme Code , l’hypothèque, qui est un droit réel 
sur les immeubles affectés à l'acquittement d’une 
obligation , est, de sa nature , indivisible * et sub¬ 
siste en entier sur les immeubles affectés , et sur 
chaque portion de ces immeubles, le sens et le 
but de cette disposition est qu'aucune transmis¬ 
sion de tout ou partie de l’immeuble hypothéqué 
ne puisse s’opérer qu’à la charge de l'acquitte¬ 
ment de la totalité de l’obligation ;mais n’exclut 
pas la possibilité d’affecter à l’acquit de nouvelles 
créances , le prix d’immeubles déjà grevés par l’ef¬ 
fet de l’hypothèque générale; — Que les hypo¬ 
thèques ultérieures, conférées par une stipulation 
de spécialité , doivent recevoir leur pleineeten- 
liére exécution , lorsqu'il existe un moyen de 
désintéresser les premiers créanciers , et qu’il ne 
s'élève de débats, comme dans l'espèce , qu’entre 
le créancier intermédiaire et un troisième créan¬ 
cier postérieur qui voudrait limiter l’effet de la 
première hypothèque générale , éî l'empêcher de 
frapper sur les biens* qui lui sont hypothéqués 
spécialement;— Que dans cette matière, la règle* 
la plus sûre qu'on doive suivre, et qui se trouve 
implicitement tracée dans l’article ai5-4 précité , 
c’est de donner la préférence à l’hypothèque la 
plus ancienne, pour limiter et restreindre en sa 
faveur l’effet de l’hypothèque générale , confor¬ 
mément à la régie de droit, qui potior est temz 
pore , potier est jure . La Cour } etc. » 
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Cependant , en admettant les principes consa¬ 
crés par cet arrêt, principes qui reposent sur un 
sentiment d'équité incontestable , i! nous semble 
que le créancier , ayant l'hypothèque générale, 
auroit toujours les moyens de l’exercer , même 
dans le cas d’un ordre unique , sur Pim meuble 
qu’il lui plaîroit choisir ; ceseroil de donner main¬ 
levée de son inscription en tant qu’elle frapperait 
sur les immeubles sur lesquels il ne voudroit pas 
être colloqué ; alors on ne pourrait pas l’admettre 
dans la distribution du prix de ces immeubles, et 
l’on serait forcé de le colloquer sur les autres. 

Cette décision peut être considérée comme bien 
rigoureuse * elle peut avoir quelques dangers ; 
mais elle est dans la loi, et d’ailleurs les créanciers 
qui en souffrent ont les moyens d’en empêcher 
l’application , en désintéressant le créancier qui 
a l’hypothèque générale. De cette mauiére, ils se 
trouveraient subrogés à ses droits , ainsi que le veut 
l’article ia5r , I., du Code civil, et en mesure 
de requérir la collocation qui peut leur être plus 
profitable. 
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Quel est à Végard d’une rente viagère l'effet de Vin- 
divisibilité de l’hypothccjue ? 

Donne-t-il à celui qj:i est créancier de la rente le 
droit de se faire colloquer autant de fois qu'il y a 
d’immeubles différens hypothéqués à s on paiement ? 

Poük l’affirmative , on peut dire que le créancier 
de la rente n’a consenti à l’aliénation de son capi¬ 
tal , qu’à cause de la garantie que lui fouruîssoit 
son débiteur. Restreindre ensuite son gage au 
prix d’un seul immeuble ; c’est trahir sa confiance, 
c’est l’exposer à perdre sa rente. 

Pour la négative , au contraire , on répond que 
la collocation accordée au rentier sur le prix d’un 
immeuble , équivaut, si elle est en rang utile, à un 
véritable paiement ; le débiteur originaire est Ii« 
béré ; c’est l’acquéreur qui doit : et désdors s’ér 
vanouissent les autres obligations accessoires, at¬ 
tachées à la première obligation. 

S’il en étoit autrement , le rentier seroit collo¬ 
qué autant de fois qu'il y a d’immeubles différens; 
autant de capitaux seroienl paralysés , et cela au 
préjudice des autres créanciers qtii , n’ayant pu 
regarder comme inscrit avant eux, que le capital 
nécessaire au service de la rente , ont du néces¬ 
sairement compter sur le surplus. 

C’est aussi ce qu’a jugé la Cour de Paris , par 
un arrêt du 3 i juillet i 8 i 5 , dont voici le texte : 

« Considérant que la collocation dans de pre- 
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n miors ordres , a spécialisé , à l’égard de la masse 
» des créanciers, l'hypothèque générale de Buu- 
» chy, jusqu’à concurrence des sommes colîo- 
» onces ; d’où résulte que Iqdit Bouchy n’a plus 
» d hypothèque sur l’immeuble dont le prix est à 
» distribuer daus un dernier ordre, que pour le 
„ restant de sa créance non • utilement collo- 

)) (jUlî * t * 

» Qu'autrement il se trouveroit colloqué dans 
» l’ordre dont il s’agit une seconde Ibis pour h 
» totalité de în créance; ce qui serait un double 
» emploi , qui tourneroitau préjudice des autres 
» créanciers, » 


• s. IV. 

Q/isl est le second caractère de. ïhypothèque ? 

Le væn de VaxfâAe 21^9 , qui porte qu'il n'i a d'hy¬ 
pothèque conventionné II.' valahl que celle qui dé- 
‘ clfire spécialement la nature#; la situation d s im¬ 
meubles, est-il rempli par la déclaration, que 1 ‘ hy¬ 
potheque est. consentie su< tons les biens que le débiteur 
possède dans telle commune ? 

Vans le cas de la négative , es vice est-il répare pat 
l’inscription ^également faite ? 

Tj ne des premières bases sur lesquelles repose 
le nouveau système hypothécaire , c’est la spé¬ 
cialité. On a voulu laisser aux personnes qui irai- 
ïeroient avec le débiteur les moyens de juger de 
sa fortune et des charges qui pourroimt la di¬ 
minuer , aün de ne pas les exposer a prendre 
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pour gage des biens déjà surchargés d’hypo¬ 
thèques. 

Toutefois on n’eût pas atteint ce but, s’il sufH- 
soit d’indiquer la commune dans laquelle ■ se- 
roient situés les biens. Le débiteur peut avoir 
plusieurs propriétés : elles peuvent consister en 
fonds ruraux ou en maisons ; et la stipulation d'hy¬ 
pothèque ne montreroit pas à ceux qui traiteroient 
ensuite avec le débiteur, si les biens qu’il propose 
de leur vendre , par exemple , sont soumis à l’hy¬ 
pothèque ou non. 

Uue telle convention ne remplit donc pas l’ob¬ 
jet de l’article 2129. Cet article exige une déclara¬ 
tion spéciale sur la nature etla situation des biens. 
Indiquer seulement la commune, c’est apprendre 
aux tiers la situation des immeubles, mais non 
leur nature, mais non leur espèce ; et cependant 
c’est ce que doit présenter la stipulation d’hy¬ 
pothèque. 

Cela résulte encore de la dernière partie de 
cet article 2129. il suppose que le débiteur veut 
soumettre à l'hypothèque 1 universalité des biens 
qu’il possède , et alors il ne doit pas se contenter 
d’indiquer les différentes communes dans les¬ 
quelles ils sont situés, mais il doit nominative¬ 
ment les soumettre à l’hypothèque ; ce qui, 
expliqué par le commencement de 1 article , et 
ensuite par le S 5 da l’article 2148 , signifie qu’il 
doit indiquer la nature , 1 espece et la situation 
des biens : autrement l’hypothèque est nulle. 
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Cependaul ne pourroit-on pas râpai ei ce vice , 

en faisant entrer dans l’inscription l’indication de 

la nature et de l’espèce des biens hypothéqués? 

Quelques personnes a voient tenu l'affirmative. 
La spécialité , disoient-elles, doit moins se trou¬ 
ver dans le titre constitutif de l'hypothèque que 
dans l’inscription. Les tiers ne consultent jamais 
le contrat, mais toujours l’inscription , toujours 
les registres du Conservateur. Si donc cette ins¬ 
cription et ce registre leur font connoitre la na¬ 
ture , l’espèce et la situation des biens hypothé¬ 
qués , l’objet de la loi est rempli : la spécialité 
et la publicité se prêtent un mutuel secours; 
l’une comprend nécessairement l’autre. 

Cependant il faut se garder d’accorder quel- 
qu’autorilé à ce raisonnement. Le système hy¬ 
pothécaire repose sur ces deux bases , 1a spécia¬ 
lité et la publicité : l’un# peut conduire à l’autre; 
mais l’observation de la première ne dispense pas 
d’accomplir la seconde , et réciproquement. 

Ainsi la publicité tire un grand secours de la 
spécialité : elle la rend plus utile, puisqu’on fai¬ 
sant connoitre l’affectation aux tiers, elle leur 
donne les moyens d’en connoitre l’objet et le fon¬ 
dement; mais , encore une fois, on ne sauroît la 
confondre avec la spécialité , puisque la loi en fait 
deux conditions essentielles à l'hypothèque. 

Et qu’on ne pense pas que ce soit sati3 motif 
que le Législateur exige la réunion de ces deux 
conditions. L’inscription présente bien , si l'on 


























Spécialité de VHypothèque. 161 

veut, la nature , l’espèce eL la situation des biens ; 
mais l’inscription eSt l’ouvrage du créancier : il 
faut que les tiers puissent vérifier si .elle est exacte; 
ce qu'ils ne peuvent faire qu’en recourant au titre 
constitutif de l’hypothèque. Or, en se rattachant 
à cet acte , ils ne vpient plus de spécialité , ils ne 
distinguent pas quels sont ceux des biens qui sont 
affectés , quelle est leur nature et leur espèce ; 
en un mot, ils ne retrouvent pas cette spécialité , 
cette désignation certaine et positive , sans la¬ 
quelle la loi n’admet pas d’hypothèque conven¬ 
tionnelle. 

D’où nous concluons que la stipulation d’hypo¬ 
theque , originellement nulle*parce qu elle ne 
contient pas de spécialité, ne peut être vivifiée* 
par une inscription subséquente, même régulière¬ 
ment faite. 

C’est ce qu’a jugé la Cour de cassatiou dans l’es¬ 
pèce suivante ; 

Par acte du 17 germinal an VII, Courbon prête 
10,000 fr. à Bertail , sous l’hypothèque de tous 
ses biens présens , situes dans la commune de 
Sainl-Genest; quelques jours après il requiert 
inscription sur tous les biens , et particulièrement 
sur un ,corps de domaine situé au lieu de la 
Cou mie et aux environs , compmne de Saint- 
Genest. 

Le même Bertail emprunte quelques sommes 
à Vinoy , qui , ayant aussi requis inscription 7 
prétend devoir être préféré à Courbon. 
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Sur quoi jugement du tribunal de première 
instance , qui déclare nulle inscription de Cour- 
bon , sur le fondement que l'acte d obligation ne 
contènoitpasde désignai itm spéciale. _ 

Apoel de la part de celui ci;ctle 2T aout îiloy, 
nrrêt de la Cour d’appel de Lyon , qui , infirmant 
le jugement de première instance, déclare 1 hypo¬ 
thèque valablement consentie, et décide que, dans 

ton* les cas, la spécialité contenue dans l'ins¬ 
cription avoit réparé le vice reproché h l'acte 

constitutif. , . ... 

Pourvoi en cassation de' la part du sieur Vi- 
noy , sur lequel la Coilr prononça , le 20 février, 
ces termes : 

« Attendu que , d’après l’article 4 de la loi 
du 11 brumaire ( dont la disposition est absolu¬ 
ment semblable à celle de l’article 21 «9 ) , H n’y 
a d’hypothèque vraiment spéciale que celle qui 
désigne , non- seulement la situation , mais encore 
la # nature des immeubles affectés à cette hypo¬ 
thèque ; attendu que d’après un certificat pro¬ 
duit par le vendeur lui-même, les immeubles 
hypothéqués par Berlail à Gourbon consistent eu 
bâîimens , terres labourables , prés , champs, 
hernies et bois de haute fulaye ; qu’en partant de 
îa cormoÉSsauce de ces immeubles , l’hypothèque 
accordée par Berlail à Gourbon par son obligation 
notariée du 17 germinal an VII, devoir, pour 
.remplir le vœu de la loi, désigner ce mode d’ex¬ 
ploitation ; qu’au lieu de désigner ainsi dans cette 
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obligation les immeubles qu’il hypothéquait , 
Lertail s est contenté d’énoncer seulement qu J iI 
affectoit a cette hypothèque tous ses biens présens 
situés dans la commune -de Siint-Genest , sans 
Uiitie distinction , et qu une semblable désigna- 
t : on n’indiquoit pas , comme le vouloit la loi , 
ïa nature des immeubles que Eertaîl hypothé- 
quoit : d où il suit que cette hypothèque n’éloit 
pas spéciale dans le sens de la loi, et qu’en la 
tenant pour telle et la déclarant valable, l’arrêt 
attaqué a évidemment violé l’article 4 de la loi 

du 11 brumaire; —Attendu qu’en regardant en¬ 
suite ce défaut de spécialité comme suffisamment 
réparé par la publicité donnée depuis à cette hy¬ 
pothèque , au moyen de l’inscription prise, et qui 
auroit suffisamment donné à counoitre à ceux qui 
ont traité ultérieurement avcp Bertail , quels 

ét oient les immeubles hypothéqués, et quelsétoient 

par conséquent ceux hypothéqués à Courbon , 
i’arçêt attaqué a nécessairement supposé quà 
défaut de spécialité la publicité suffisoit; que, 
par cette supposition , cet arrêt s’esc élevé contre 
le système general du régime hypothécaire ; 
qu’en effet, ce système est de faire reposer l’hypo¬ 
thèque conventionnelle sur une double base , sa¬ 
voir , la spécialité et la publicité , et de faire con¬ 
courir simultanément l’une et l’autre,de manière 
que la spécialité est insuffisante si elle n’est pas 
accompagnée de publicité , comme la publicité 
est de nul effet et doit étre regardée comme non 
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avenue si‘elle n’est pas elle-même appuyée sur 
la spécialité*; — Attendu que si inscription prise 
v>at Cour bon peut être regardée comme régulière 
et conforme à la loi , il en résulterait b en que 
son hypothèque est publique ; mais il n’en serait 
pas moins certain que cette hypothèque n’est pas 
spéciale , <?t manque par conséquent de l’une des 
deux grandes bases du régime hypothécaire: 
d’où' il suit encore que la considération subsi¬ 
diaire , prise par l’arrêt attaqué , de la publicité 
donnée à celte hypothèque, aurait illégalement 
servi de motif à cet arrêt, pour déclarer , comme 
il l’a fait, valable l’hypothèque dont il s’agit, déjà 
nulle irrévocablement par le seul défaut de la 
spécialité «requise par la loi comme base première 
et principale de l'hypothèque; en sorte que, même 
sous ce rapport, l’arrêt a violé la loi ; — la Cour 

casse,-... » 

S- V. • 

Z; hypothèque est-elle 'valable ment consentie , lorsque, 
dans Pacte constitutif on a déclaré la donner sur 
nu domaine situé dans tel endroit , sans aucune 
désignation de Ijt nature.des biens dont le domaine 
se composât? 

• 

Nous venons de voir, dans le paragraphe précé¬ 
dent, que la constitution d’uue hypothèque sur tous 
les biens qui appartenaient au débiteur, ne rem¬ 
plissait pas le vœu de la loi qui exige nommément 
l’indication de la nature des biens hypothéqués. 
Nous devons ajouter maintenant qu’il n'en est pas 
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de même lorsque l’acte porte que c’est sur un do¬ 
maine que l'hypothèque est consentie. Cette dé¬ 
nomination, en effet, indique suffisamment.îa na¬ 
ture du bien, puisqu’elle apprend que c’est un 
bien rural que le créancier veut bien recevoir jeu 
garantie* 

A ia vérité , quelques personnes fort sévères 
dans l’application delà loi, voudraient qu’on indi¬ 
quât , dans le contrat, la nature de chaque pièce* 
hypothéquée ; mais ce serait aller au-delà de ce 
qu’a voulu le législateur, et de ce que comman¬ 
dait le système de spécîajité. En effet, il peut 
bien être utile, quand on hypothèque^ une pièce* 
d^e terre isolée , de dire le genre de culture auquel 
elle est consacrée; mais on ne trouverait aucun 
avantage à l’exiger pour un corps de domaine. 
Lorsque Ton hypothèque un immeuble, îa loi 
exige l’énonciation de îa nature de cet immeu¬ 
ble et non de ses détails , non de ch'acun des 
objets qui le composent. Aussi, en hypothéquant 
une maison , il suffit de dire que c J est une mai¬ 
son, sans avoir besoin de détailler les objets dont 
elle se compose , combien, il y a de chambres et 
ce que contient chacune d’elles. 11 en est dé meme 
lorsqu’il s’agit d’un domaine ; c J est ce domaine 
qu’il suffit d’indiquer, d’une manière générale, 
avec sa situation , pour remplir le but de la loi. 

C’est ce qu J a jugé la cour de Riom, par un arrêt 
trop bien motivé pour que nous ne le rapportions 

paS * . . t 

» Attendu que la combinaison de plusieurs des 











1 66 Spécialité de VHypothèque . 

dispositions des Codes civtl et de procédure, et 
particulièrement de l’art. 2180 , n.° ï, du Code 
civil, avec les art. 2129, ai 48 , §. 5 , du même 
Coçle , il résulte que le législateur, lorsqu’il pres¬ 
crit une désignation spéciale d’immeubles, établit 
une différence entre les héritages pris isolément 
et en particulier, et une réunion d’héritages qu’il 
^>rend et considère collectivement ; 

» Qu’il exige au premier cas, et pour remplir son 
but, la désignation de l’espèce et nature de cha¬ 
que immeuble, et se contente , au second cas, 
pour remplir le même but, de la désignation gé¬ 
nérale de domaine ( corps de ferme ou métairie ), 
avec l’indication de la situation ; 

» Attendu, dans la réalité, que le débiteur qui 
constitue une hypothèque et les tiers intéressés à 
connaître l’objet hypothéqué, sont aussi bien in¬ 
formés de l’objet par la dénomination générale de 
domaine , avec indication de situation , qu'ils 
pourraient l’être relativement k un immeuble par¬ 
ticulier, par le rappel de la nature et espèce de 
cet immeuble , placé souvent au milieu d’uu im¬ 
mense territoire. » 

S. VI. 

La -publicité n’est~elle pas le troisième caractère de 
l'hypothèque ? 

En quoi consiste-t-elle ? 

Ï * ♦ 0 

l faut voir , pour la solution de ces questions, ce 
que nous ayons dit dans le régime hypothécaire , 
Article 2148, et ce que nous dirons ci-aprè*, 
chapitre 7. 
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Des Personnes qui peuvent consentir l'Hy¬ 
pothèque. 


Les envoyés en possession des biens de Vabsent, et 
Vépoux qui a opté pour la continuation de la com¬ 
munauté, peuvent-ils , dans certains cas, hypothé¬ 
quer les immeubles appartenant à l’absent ? 


T_j a. négative est ainsi établie flans le Répertoire 
de Jurisprudence, v°. Hypothéqué , sect. II,§. 5, 
art. VI., n°. 2 : « Les envoyés en possession pro- 
» vïsoire des biens de l'absent n’ayant aucun pou- 
» voir d’emprunter ni d’hypothécjuer les immeu- 
» blés,même pour acquitter les dettes del’absent, 
» les créanciers de celui - ci n’auront d’autre 
» moyen de se procurer la sûreté hypothécaire 
» que celui de poursuivre leurs droits oonrtre 
» les possesseurs provisoires , conformément A 
» l’article 134 du Code civil, et d’obtenîr devant 
» les tribunaux une condamnation qui leur pro- 
» curera une hypothèque judiciaire. » 

ün peut confirmer cette opinion , i°. par l’ar¬ 
ticle 126 , qui porte que la possession provisoire 
n’est qu’un dépôt qui ne donne à ceux qui l’ont 
obtenue que l’administration des biens de l'absent : 


I 


ü 
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2°. Par l’article 128, ainsi conçu : « Tous ceux 
» qui ue jouiront qu’en vertu de l’envoi provisoire, 

» ne pourront aliéner ni hypothéquer les im- 

» meubles de l’absent. » 

50. Enfin , par l’article 2126, qui veut que les 
biens desabsens , tant que la possession n’en est 
déférée que provisoirement , ne puissent être hy¬ 
pothéqués que pour les causas et dans les for me s 
établies par la loi ou en 'vertu, de j ugemeus. 
Or, ces causes et ces formes ne peuvent être que 
* celles qui constituent l’hypothèque légale dont 
quelquefois les biens de l’absent peuvent être 
frappés,mais jamais celles dont est entourée Hy¬ 
pothèque conventionnelle. 

Quelque puissans que soient ces principes, je 
ne dissimulerai point qu’en les admettant, je me ■ 
sen3 porté à proposer des exceptions , tant à lé- 
gard du conjoint de l’absent, que des envoyés 
en possession. 

Que la femme de l’absent qui a opté pour la 
continuation delà communauté, ne puisse , par sa 
seule autorité , hypothéquer les biens personnels 
de son mari et ceux dont sé compose la commu¬ 
nauté, c’est incontestable. Que le mari, de son 
côté, lorsque c’est la fera rite qui est absente , ne 
puisse pas , de son autorité privée , hypothéquer 
les biens personnels de celle-ci , rien n’est encore 
plus croyable ; mais comment se persuader que , 
par l’absence de la femme , le mari se trouve privé 
de tous les droits qu’il ayoit sur la communauté 'î 
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En optant pour la continuation , il a rétabli 1 é- 
quilibre qui avoit été dérangé pat' 1 absence ; i! a 
conservé la plénitude de ses droits , et. par ton-» 
séquent la faculté d’aliéner et d’hypothéquèr les 
biens delà communauté , que lui accordoit 1 ar¬ 
ticle 1421 du Code civil. ■ 

En faisant regarder le conjoint comme un sim¬ 
ple dépositaire , en lui enlevant la faculté d’alié¬ 
ner et d’hypothéquer, les articles 120 et 128 n’ont 
nécessairement pu être appliqués quà la femme 
dont le mari étoit absent, ou , si l’on veut, au mari*, 
en cas d’absence de sa femme , mais seulement 
pour les biens personnels de celle-ci ; autrement 
. il u.e seroit plus vrai de dire que l’option faite par 
le mari fît continuer la communauté, puisqu’elle 
auroit pour objet de lui enlever la plus utile de 
ses prérogatives. 

Ajoutez que, pour appliquer au mari qui a opté 
pour la continuation de la communauté les prin¬ 
cipes de l’article 12b , il faudroit admettre que la 
femme qui se présenteroit ensuite put exiger quel¬ 
que compte de l’administration de son mari; ce 
qu’on ne peut supposer. Le ipari n’est pas un 
simple dépositaire , Ü ne doit de comple ni à la 
femme , ni à ses héritiers ; il possède pot*r Jui. Il 
est donc propriétaire tant que la communauté n’est 
pas dissoute ; et s’il est propriétaire , il a pu vala- 
• blement hypothéquer. 

Gela résulte encore de cet article 128 , qui n’in¬ 
terdit le droit d’aliéner qu’à ceux qui jouissent 
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en 'vertu de l'envoi en possession provisoire . 

Or , le mari n’obtîent jamais cet envoi. Ensuite, 
ce n’est que les immeubles de l’absent dont cet 
article interdit l’aliénation; et la communauté, 
loin d’appartenir à la femme absente , a toujours 
été regardée comme la propriété du mari , jus¬ 
qu'à sa dissolution. 

Ainsi, sous tous les rapports, le mari qui a opté 
pour la continuation de la communauté, con¬ 
serve , après comme avant l’absence , le droit 
d’aliéner et d ’hypothéquer les biens de la com¬ 
munauté. 

Il en doit être de même#le la gordon qui lui 
est échue , lorsqu’il a opté pour la dissolution, de^ 
la communauté. Revenu propriétaire de cette por¬ 
tion, et ne devant de compte à personne , quels 
que soient les événemens , il conserve le droit 
de la vendre, comme celle d’hypothéquer les im¬ 
meubles qui en font partie. 

Mais je pense qu’il en seroit autrement à l’égard 
des objets qu’il auroit pris par suite des libéra¬ 
lités de sa femme, ou des gains de survie stipulés * 
par le contrat de mariage. Ne pouvant avoir de 
droits qu’en supposant le décès de sa femme, le 
mari .n’en est saisi que provisoirement. 11 n’est 
donc , à l’égard de ces biens, qu’uji simple dépo¬ 
sitaire, toujours comptable si sa femme se repré¬ 
sente , et toujours incapable de les hypothéquer. • 

A l’égard des héritiers présompiifs envoyés en 
pes^ession provisoire, le prirlcipcde l’ai tide i 35 
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s’applique avec Toute sa rigueur. Us sont sirtH 
pies dépositaires comptables ; ils ne peuvent donc, 
aux termes de l’article 128, hypothéquer lesbiens 
de l’absent. 

Aipsi , ils ne pourront donner cette sûreté aux 
créanciers de l’absent , et ceux-ci ne pourront 
se la procurer qu’en obtenant des jugemens contre 
les envoyés en possession. 

Cependant on peut placer ces envoyés en pos¬ 
session dans une position telle , qu’il fut avanta¬ 
geux pour l’absent lui-mêm<? qu’ils pussent hypo-1 
théquer ses biens.Par exemple, un créancier est 
porteur d’un acte notarié exécutoire ; il dirige des 
poursuites contré les envoyés en possession ;ii leur, 
fait un commandement pour parvenir à la saisie 
immobilière f et ceux-ci n’ont d autre perspective 
que devoir vfendre , sans pouvoir l’éviter , et sou¬ 
vent pour une foi b le somme , l'immeuble auquel 
l'absent tenoit peut être davantage. Cependant, si 
ces envoyés en possession avoient le tlroit ^'hy¬ 
pothéquer les biens de l’absent, ils trouveroient 
facilement à emprunter une somme égale à celle 
due à ce créancier ; de cette maniére-ils conserve- 
roient les biens à l’absent, et avec les‘économies 
provenues des revenus, ils fmiroient par libérer 
l’absent de ce nouvel emprunt. 

Supposez encore qu’un des immeubles de l’ab¬ 
sent exige des répaiÿ.tions indispensables ; que les 
envoyés en possession , d’ailleurs assez pauvres , 
n’aient pas de quoi fournir aux dépenses néces- 
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saires : faudra-t-il laisser totalement dépérir Vim- 
meuble ? trt pourra-t-on ensuite faire un crime à 
ces misérables héritiers de n'avoir pas fait ce qu ils 
n ^voient p*s le moyen dexécuter ? Ne vatidrok- 
il pas mieux permettre dliypothéquer les biens de 
1 tbsent, toutes les fois que la nécessité eu seroit 
constate*. 

Toutes ces réflexions noos conduisent à appli- 
cju r aux envoyés ên possession les principes de 
làftirle 439, qui est ainsi conçu : «Le tuteur, 

• même le père ou la mère , ne peut emprunter 
9 our le m;neur , ni aliéner ou hypothéquées 

• biens inuneuples , sans y être autorise par un 
» conseil de famille . — CeUu*autorisation ne 

• devra être accorde* que pour cause d’une né• 
9 cessité absolue ou dun avantage évident. 

9 _ I>aGS le premier cas , le çonxad de ^fumUe 

» u Accorderai son aul on ration quaprés gu il aura 
» d« constate rar un compte semma;re , présenté 
» par le tmeur, que les/Unsers , effets mobi¬ 
liers et revenus du mineur sont iiisutîiiaas..,» 

• Pourquoi u «ppl queroit - on pas cet article? 
I absent n esc jamais plus ûvorabejnent traité 

;e k miMT» et dès-lors*on peut admettre, 
-r Ui ;ua*ioa des biens du premier , otf pour 
charges a y imposer, ce qa on admet pour 
le second- Les mêmes raisons mdnent pour îes 
e.:vv>xes en p.x^ioa. comme pour les mineurs. 

L aUsent me peat « Taiflenr^ oe profiter de 1 ex- 
u. son que uoa* proposons ie donner a l art. 469, 
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parce que ïe conseil de famille et les tribunaux rre 
consentiront à l’hypothèque et ne permettront de 
la donner , que lorsqu’il y aura nécessité absolue 
ou avantage évident. 

Quant aux envoyés en possession définitive , 
ils peuvent valablement hypothéquer les biens de 
l’absent, ainsi que nous l’avons établi dans notre 
régime hypothécaire , 3 e . édit., art. 2124. 

S. II. 

La femme , marchande publique, a-t-elle pu, depuis 
l'émission du Code civil > mais avant celle du Code 
de commerce , hypothéquer ses biens dotaux pour 
les affaires de son commerce ? 

Dans quel cas la femme, marchande publique, peut- 
elle hypothéquer ses autres biens ? 

A l’égard de la première dp^tion ; l’affirmative 
seroit incontestable, si l’on pouvoit prendre iso¬ 
lément l’article 220 du Gode civil, et juger la 
difficulté par sa seule disposition. Cet article porte, 
en effet, que « la femme , si elle est marchande 
i> publique, peut, sans l’autorisation de son mari, 
» s obliger pour oe qui concerne son négoce ., . » 
Ce qui comprendroit toute espèce d’obligation , 
et, par suite , l’affectation de toute espèce d’im- 
pieu blés. 

Mais combien la disposition de cet article n’est- 
eîle pas restreinte par celle de l ? article i 554 du 
même Code , ainsi conçu : « Les immeubles cons- 
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» titués en dot ne peuvent être aliénés ou Uy. 
» pothcqués pendant Je mariage , ni par le mari, 
„ ni par la femme , ni par les deux conjoin- 
» tement. » 

Par où l'on voit que si la femme peut s’obliger 
personnellement et hypothéquer ses biens pour 
les affaires de son commerce, ce ne peut être 
qu’avec la restriction portée en ce dernier articlej 
car la disposition générale de l’article 220 s’in* 
terprète nécessairement par celle de Tari. 1004, 
de manière à faire entendre que la capacité d<* la 
femme ne doit s’appliquer qu’aux biens qui, par 
leur nat\ire,sont susceptibles d’être aliénés ou 
hypothéqués. 

C’est, du reste, en ce sens que l’a décidé la 
Cour suprême , en cassant un arrêt de la Cour 
d’appel de Roueogk contre lequel M. le Procu¬ 
reur-Général s’étîJJpourvu d’office. Je rappor¬ 
terai ]e dispositif de cet arrêt, parce qu’il con¬ 
firme et développe encore davantage les principes 
que nous venons d établir: 

« La Cour.. attendu que quand il seroit 

possible d’appliquer à l’espèce la législation nou¬ 
velle , introduite par le Code .civil , l’application 
erronée que l’araêt dénoncé en a faite , n'en se* 
roit pas moins évidente; qu’en effet l’article 1 553 
consacre , d’une manière non moins formelle que 
toux déjà cités de la ci devant coutume de Nor¬ 
mandie et des*placilés , le .principe de liualié- 
nabilité du fonds dotal ; et que , si les arti- 

. * * 
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des i 555 , i 556 , 1667 et i 558 établissent des 
exceptions à ce principe, on ne trouve pas, au 
nombre de ces exceptions , le cas où la femme , 
marchande publique, voudroit affecter son bien 
dotal aux engagemens résultans de son commerce; 
que si l’article 220 du même Code autorise en gé¬ 
néral la femme , marchande publique , à s’obliger 
pour ce qui concerne son négoce, celte*disposi- 
tion générale doit être coordonnée avec la res¬ 
triction portée en l’article i 554 , et entendue par 
conséquent en ce sens,que la femme, marchande 
publique , peut, à raison de son négoce , obliger 
seulement sa personne et ses biens , autres que 
ceux de nature dotale ; que cette manière d’en¬ 
tendre et de mettre ainsi en harmonie les divers 
articles du Code civil, est d’ailleurs confirmée 
par la disposition précise du Code de commerce , 
dont l’article 7 , eu autorisant les femmes , mar¬ 
chandes publiques , à engager , hypothéquer ou 
aliéner leurs biens, ajoute :*! Toutefois leurs biens 
stipulés dotaux, quand elles sont mariêes*sous 
le régime dotal , ne peuvent être hypothéqués 
ni aliénés , que dans les cas déterminés et 

avec les formes réglées par le Code civil ; _ 

Casse , etc. » • 

La seconde question se résout par la disposi¬ 
tion du même article 220 du Code civil et de 
l’article 5 du* Code de commerce. Ces articles 
veulent e^ffet que la femme, marchande pu¬ 
blique, ne puisse s’obliger , et p*ar suite hypo- 
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thécruer ses biens non dotaux , sans l'autorisa- 
tien de son mari , que pour ce que concerne 
\on négoce. Hors les actes qui s y rattachent, 
elle retombe sous l’empire du droit commun, 
même quand elle a déclaré que p était pour les 
affaires de son comm erce qu’elle contractât. Ainsi, 

‘ r temple , si la femme , marchande publique, 
„ emprunté des deniers pour te paiement desquels 
elle a consenti une hypothèque, encore qu elle ait 
dit que ces deniers dévoient entrer dans son coin* 
merce , l’obligation sera nulle , si cette femme n a 
été préalablement autorisée de son mari ou de 

Cependant, si la preuve que les deniers ont 
été empruntés pour le fait de son commerce re* 
sultoit de l’acte même , comme s’il y étoit dit que 
l’emprunt étoit fait pour payer des marchandise! 
acquises par cette femme , et que la quittance don- 
r.ée par le vendeur ‘portât aussi que le paiement 
a voit été fait avec le#deniers empruntés , je crois 
^u’i* y auroit de la dureté à prononcer la nullité 

dé l’hypothèque. , 

ïl en seroit de même , si, étant déclarée débi¬ 
tée envers un négociant pour le résultat de quel¬ 
le négociation qu’ils auroient faite ensemble, elle 
lai consentait une hypothèque sur ses biens para- 
phernaux, afin d éviter qu’il ne portât atteinte à 
sonêommerce, soit en protestant de^billets qu elle 
n’auroit pas les moyens d’acquitter ^it en diri¬ 
mant toute autre poursuite nuisible a son crédit 

n 
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Enfin, si cette femme, pour la prospérité de sou 
commerce * u\oit besoin d un crédit qu’on ne vou- 
droit lui accorder que sous l’hypothèque de cer¬ 
tains biens , elle seroit capable de consentir cette 
effectation , parce que c’est là un acte de com¬ 
merce qu elle est capable de faire sans fautorisa¬ 
tion de son mari. 

Tout cela prouve combien est peu fondée l’as¬ 
sertion de l’auteur du Journal du Palais , qui 
prétend que ce n’est qu’in directement 3 et par 
suite des condamnations prononcées en vertu 
d’effets de commerce , que la femme , marchande 
publique, peut hypothéquer et vendre ses biens. 
S’il en étoit ainsi , ce ne seroit pas la femme qui 
hypothéquerait ses immeubles , mais bien la 
Justice. L'article 9 du Code de commerce seroit il¬ 
lusoire; et , dans la réalité la femme ne pourroit 
jamais ni hypothéquer > ni aliéner ses biens sans 
]’a ut avisa tiou du mari ou le secours de la justice. 

Quelques personnes vont encore plus loin que 
nous : elles pensent que la femme , marchande 
publique , peut hypothéquer ses biens , même 
pour autrui. Aiusi, assimilant l’hypothèque au 
cautionnement , elles prétendent que de même 
que cette femme peut cautionner un autre négo¬ 
ciant avec lequel elle est en relation d’affaires 
de même elle peut hypothéquer ses biens pour la 
dette contractée par ce commerçant. 

Je ne dissimulerai point que cette assertion m’a 
paru exagérée. D’abord, il n’est pas très-exact de 
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dire que la femme , marchande publique , puisse 
ainsi se porter caution, 11 est vrai que c’étoit le 
sentiment de Voët (i) ; mais la plupart de nos an¬ 
ciens auteurs ont prouvé qu'il éLoit exagéré. On 
avoit donc pensé que si la femme , marchande 
publique, pouvoit cautionner un tiers, ce nepou- 
voît être que son propre associé , et encore pour 
les affaires de la société dans laquelle peut-être 
elle n’étoit pas encore en nom. 

Il en est de même de ^hypothèque. Si la femme, 
marchande publique , ne peut pas la consentir 
pour le 3 affaires dun tiers avec lequel elle n’a fait 
que quelques négociations passagères , elle peut au 
moins donner celte affectation sur ses biens pour 
un engagement contracté par un tiers dans l'inté¬ 
rêt de la société qui existe entt’eux. 

Ainsi, en supposant que la femme ait con¬ 
tracté une société en participation avec un né¬ 
gociant qui aurait du faire quelque paiement, 
mais auquel on accordera terme et délai, s’il 
donne une hypothèque ; que la femme qui a in¬ 
térêt à jouir de ce terme ait affecté une de ses pro¬ 
priétés j l’hypothèque sera valablement contractée, 
encore que le mari ni la justice n’ait donné leur 
autorisation. 


. (1) Comm, sur le Dig. , li v . XXIII, til. II , n®. 44. 
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S. III. 

Vhéritier bénéficiaire peut - il valablement hypothê - 
if uer les biens de la succession ? 

L’affirmative est incontestable. L’héritier qu* 
a accepté sous bénéfice d’inventaire, n’en est pas 
moins héritier que s’il avoit accepté purement et 
simplement. Il a la propriété absolue j et voilà 
pourquoi il peut hypothéquer les biens de la suc¬ 
cession , et même les' aliéner. 

Ces actes compromettent sans doute sa qua¬ 
lité ; il cessera , à 1 egard des créanciers, de pou¬ 
voir être considéré comme héritier sous bénéfice 
d inventaire j mais sa capacité sera toujours suf¬ 
fisante. 

C est ce que décide en termes formels fart. 
du Code de procédure , à l’égard de la vente. 

« L’héritier bénéficiaire, porte cet article , sera 
» réputé héritier pur et simple s’il a vendu des 
» immeubles sans se conformer aux régies pres- 
» cri tes dans le présent titre. » 

Voilà la peine que l’héritier sous bénéfice d’in¬ 
ventaire peut encourir,il perd sa qualité, il cesse 
d’être bénéficiaire j mais l’aliénation n’en est pas 
moins valable. 

II en est de même de l’hypothèque qui n’est 
qu’une espèce d’aliénation. 

Cest ce que la Cour de Paris a jugé par 
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un arrêt en date 
Journal du Palais 


sur les Biens séquestres. 

du 6 mai l 8 i 5 , rapporté au 
, tome III, de i 8 i 5 , page 196 


et suiv. 


s. iv. 


Le séquestre de guerre rend il, tant qnil dure , les sn- 
Js de la puissance ennemie , incapables de eon~ 
sentir des hypothèques sur les biens s équestre s ! 

C ette question est traitée avec trop d'étendue 
et même de profondeur dans le Journal du Pa¬ 
lais , tome I, de iSi 7 ,page 521 , pour que nous 

essayons de la discuter de nouveau ; elle est d ail¬ 
leurs d’une application si rare , que nous croyons 
pouvoir nous contenter de renvoyer à ce recueil, 
après avoir ajouté qu’un arrêt de la Gour de cas¬ 
sation a jugé que le séquestre ne paralysait pas la 
capacité des sujets appartenant à la puissance en¬ 
nemie ! voyez. Le Journal du Palais* loc. cil. 



































Des Biens qui peuvent être frappés d’Hy* 
potbèque. 



Les Hypothèques qui, avant la loi de brumaire et le 
Code civil , frappaient sur les Meubles , ont- elle,s 
été anéanties par ces lois '? 


^’est un principe consacré dans toutes les lé¬ 
gislations s qu’une loi ne dnii j oint avoir d’effet 
rétroactif, feges certum est date formant nego - 
tus Juin ris f non ad facta prœierùa revocari. 
L. j , G. De Legib. 

Afin de ne pas contrevenir à cette réglé , la 
loi nouvelle doit laisser subsister tout ce qui étoit 
acquis avant sa promulgation , sans empiéter sur 
le passé, sans chercher à régir ce qui avoit été 
irrévocablement consommé sous l'empire de la loi 
ancienne. 

En cette matière tout se réduit donc à savoirce 
qu’on doit entendre par droit acquis. 

0,1 ors de la promulgation de la loi de bru¬ 
maire , le créancier qui n’a voit stipulé pour tout 
gage qu’une hypothèque sur des meubles , n’a voit- 
il pas un droit acquis, une préférence exclusive 
sur tous les créanciers chirographaires de son dé¬ 


fit 
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biteur ? Et la loi nouvelle auroit-elle pu lui enle¬ 
ver cette préférence sans avoir un effet rétroactif? 

Il semble qu’à l’époque de l’émission de la loi 
de brumaire , le droit du créancier éloit légale¬ 
ment formé; sa garantie résidoit dans le meuble 
affecté , mais d’une manière absolue et irrévo¬ 
cable. Venir ensuite y apporter des modifications, 
ou plutôt détruire la préférence sur laquelle il 
avoit compté , c’est tromper son attente ; c’est 
lui enlever la garantie sans laquelle il n’eüt pas 
contracté ; c’est, enfin , appliquer la loi nouvelle 
à des matières qu’il ne devroit pas être en son 
pouvoir de régir. 

Ces premières idées semblent se développer 
par l’examen de quelques articles soit de la 
loi du 9 messidor an 3 , soit de celle de bru¬ 
maire an 7. 

L’article 276 de la première , porte : « Toutes 
» les lois, coutumes et usages, observées antérieu- 
» rement au présent décret, sur les hypothèques , 
» lettres de ratification , appropriances , nantisse- 
» mens , œuvres de lois , criées et ventes d’ini- 
» meubles par décret forcé , ne seront plus ap - 
» plicahles qu aux hypothèques acquises. » 

Cette loi reconnaît donc l’existence des hypo¬ 
thèques anciennes : elles les maintient, si elles sont 
acquises, quel que soit leur caractère ; et, ne fai¬ 
sant aucune exception , elle laisse subsister poul¬ 
ie passé l’hypothèque sur les meubles , dans les 
pays où elle étoit admise, « 
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La loi de brumaire conduit au même résultat ; 
1 article 42 indique le lieu où doivent se faire les 
inscriptions pour hypothèques acquises sur les 
renies constituées déclarées meubles , et par-là cet 
article décide que les loi nouvelles n’ont pas en¬ 
tendu supprimer l’hypothèque déjà acquise en 
vertu des lois anciennes. 

A la vérité, on s’est fait un moyen de cet ar¬ 
ticle, pour prouver le contraire ; on a dit que la 
loi n avait pas fixé le lieu où dévoient être ins¬ 
crites les hypothèques sur les meubles ; ce qui 
prouvoit qu’on avoit entendu les supprimer. 

Mais ce moyen n’est-il pas erroné ? En parlant 
des rentes cons!ituées qui étoient déclarées meu¬ 
bles , et en indiquant le lieu où l’hypothèque qui 
les grevoit devoit être inscrite, ne s’est-on pas 
suffisamment prononcé à l’égard de l’hypothèque 
sur les meubles ? Les rentes constituées sont des 
meubles ; maintenir l’hypothèque qui les grève , 
n’est-ce pas reconnoître l’existence de cette affec¬ 
tation sur les autres espèces de meubles. 

Cependant la Cour de cassation en a autre¬ 
ment décidé. Il s’agissoit, dans l’espèce à juger , 
d’une femme , qui, par suite de son contrat de 
mariage, vouloit exercer son hypothèque tacite , 
tant sur les meubles que les immeubles apparte¬ 
nant à son mari. 

Les autres créanciers soutenoient que cette hy¬ 
pothèque avoit été abolie , quant aux meubles, 
par l’article 6 de la loi du 11 brumaire , puis- 
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que cet article ne reconnoissoit cVantre hypo- 
thëque que celle qui frappoit sur les biens terri- 
torîaux. 

Mais par jugement du tribunal de première 
instance, leur prétention fut éconduite, et l’hypo¬ 
thèque maintenue. Les premiers juges se fondè¬ 
rent uniquement sur ce que les lois nouvelles n’a- 
voient pas pu enlever une hypothèque qui étoit 
déjà acquise lors de leur promulgation. 

Les syndics des créanciers interjetèrent appel : 
et par arrêt de la Cour de Rennes, le jugement fut 
infirmé. Les motifs qui déterminèrent celte déci¬ 
sion furent pris de ce qu’en établissant la publicité 
et la spécialité des hypothèques, la loi du i1 bru¬ 
maire avoir anéanti celles qui frappoient sur Jes 
meubles ; que si le législateur avoiteu l’intention 
de ia conserver , il en auroit fait mention , ainsi 
qu'il l'avoit fait à l’égard des rentes constituées. 

La femme se pourvut en cassation. Elle sou¬ 
tint que cet arrêt avoit fait une fausse application 
de divers articles de la loi du î i brumaire , et qu’il 
violoit particulièrement le principe de la non ré¬ 
troactivité. 

Mais par arrêt du 17 mars 1807 son pourvoi fut 
rejeté cn*ccs termes : 

« Attendu que, dans la désignation des seuls 
' »> biens que la loi du n brumaire an 7 déclare 
r susceptibles d'hypothèque , les meubles n'y sont 
» pas compris; ce qui détermine leur exclusion; 
p que suivant la même loi (art. 5 , lit, J. ) , l’hypo- 
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» théque existe seulement à J a charge d’inscrip- 
» tion , pour toutes les créances auxquelles la loi 
» donne hypothèque ; que, s’occupant, autit. III, 
» du mode de conserver les droits hypothécaires 
» préexislans , meme sur une espèce de biens 
» réputés meubles dans certaines parties de la 
» France, tels que les rentes constituées, elle ne 
» parle aucunement des simples hypothèques sur 
» les meubles , qu’elle venoit d’abolîr ; qu’il ré- 
» suite de la combinaison de ces diverses dispo- 
» sitions , et de l’ensemble de la loi, que les hy- 
» potheques sur les meubles n ont pas lieu tant 
» pour le passé que pour l’avenir y la Cour 
» rejette... « 

s. IL 

Sur quoi s'exerce X’Hypotheque que, l article 2118 per— 
met dp. stipuler à L’égard de V Usufruit ? est-ce sur 
les fruits produits par Vimmeuble qui est l.objet 
de V Usufruit . ou seulement sur le droit d’Usufruit 
lui-même ? 

J ’ a v o is établi dans mon Régime Hypothécaire , 
article 2118 , que si un créancier à qui on a 
donné une hypothèque sur l’usufruit, se bornoit 
à faire saisir les fruits qui provenoient du fonds, 
leur prix se distribueroit par contribution, parce 
que l’hypothèque frappe sur le droit d’usufruit, 
et non sur les fruits qui ne présentent , dés 
qu’ils sont séparés de la terre , que des biens 
meubles. 
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Lorsque j enonçois de cette manière mon opi¬ 
nion , jecroyois émettre un principe incontestable; 
ce qui ms dispensoit de faire de grands efforts 
pour le justifier. 

J’étüis d’autant plus autorisé à le penser ainsi, 
que nos auteurs donnent ce principe comme in¬ 
variable. Par exemple , l’auteur de l 'Ancien Ré¬ 
pertoire , examinant le cas où le créancier de l'u¬ 
sufruitier auroit plus d’intérêt à percevoir les fruits 
de l’immeuble, décide que c’est seulement à l’é¬ 
gard des fruits perçus depuis la saisie réelle que 
la distribution doit se faire par ordre d'hypothè¬ 
ques. En cela mes principes sont semblables à 
ceux qu’il professe, parce que,comme lui, j’ad¬ 
mets que les fruits perçus depuis la dénonciation 
de la saisie , sont immobiliers et distribués avec le 
prix du droit même d’usufruit. 

Mais à 1 égard des fruits perçus avant la saisie 
immobilière , il ne suppose pas qu’on puisse en 
distribuer le prix autrement que par concurrence, 
puisque ce sont des choses mobilières. 

Le nouvel auteur du Répertoire professe la 
meme doctrine i il ne parait même pas supposer 
qu’on puisse en avoir une autre, car, parlant des 
droits du créancier qui a une hypothèque sur 
un usufruit, il dit toujours que ses droits se bor¬ 
nent à faire vendre le droit d’usufruit et à se faire 
colloquer à son rang d’hypothèque sur le prix en 
provenant. Mais, ajoute-t-il, si l’usufruit a pris 
fin avant que les poursuites soient consommées 
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par une adjudication , son hypothèque s’évanouira 
avec l’usufruit sur lequel elle reposoit. Ce qui 
prouve que ce profond magistrat ne suppose pas 
que l’hypothèque puisse résider un instant, et 
s’exercer sur les fruits produits par l’objet soumis 
à 1* us u fruit. 

Cependant c’est ce qu’a jugé la Cour d'appel de 
Turin, dans l’espèce-suivante : 

Le sieur Tapareilli Lagnasco ayant fait de mau¬ 
vaises affaires, son épouse provoqua et obtint la 
séparation de biens. 

Par suite de cette séparation, la dame Lagnasco 
obtint une assignation de 4 , 8 i 6 fr. de pension an¬ 
nuelle sur un usufruit que possédoit encore son 
mari, ainsi que le droit de réclamer cette somme 
des fermiers des biens soumis à T usufruit. 

Les fermiers formèrent opposition à l'exécution 
de ce jugement,et soutinrent qu’ayant entre leurs 
mains plusieurs saisies - arrêts , ils ne pouvoient 
payer à la dame Lagnasco. 

De là , contestation de la part des créanciers sai- 
sissans, qui prétendirent que si la dame Lagnasco, 
ou son père , à qui elle avoit fait depuis cession de 
ses droits, pouvoit exiger d’étre payée sur les fer¬ 
mages , ce ne pouvoit être qu’eu venaut comme 
eux par contribution. 

Un jugement du tribunal de première instance 
accueillit leur défense; mais par arrêt du 24 
avril 1810, la Cour irifcrma le jugement en ces 
termes : 
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« Attendu qui! résulte de la disposition de* 
» articles 626 et 2118 du Code civil, que l’usu- 
» fruit est réputé, par la loi, comme effet immobi- 
» lier , et qui) est passible d'hypothèque ; que le 
» fermage des biens dont l usufruit appartient 
» au sieur r J aparelli Lagnasco , représente l'u- 
» su fruit mente ; — Que fappelant,en sa qualité 
» de cessionnaire delà dame Palliéres Taparelli, 
n pouvant exercer toutes les actions qui compé- 
» lent à la cédante ; et celle ci, pour l’assignation 
» de 4816 fi’- , portée par les jugemens des 5 avril 
>1 et si août 1807 , étant nantie d’une hypothèque 
,1 dûment inscrite et antérieure à tout droit dis 
» intimés, il s’ensuit que l’appelant e.-»t endroit 
» de recouvrer, préférablement auxdits intimés, 
» le montant de ladite‘assignation sur les fer- 
» mages des biens affectés à l'usufruit dont 

» il s’agit. Met ce dont est l'appel au 

v néant, etc. 9 

Nous convenons avec la Cour d’appel, que l'u¬ 
sufruit est réellement un bien immobilier, et que 
par suite il peut être hypothéqué ; mais ce qui ne 
nous paroît pas également juste , c'est (jue les 
Je/mages représentent l 3 usufruit . En effet, les 
fermages sont les fruits de l’immeuble , les reve¬ 
nus produits par 1 usufruit, mais non 1 i ni meuble 
même , mais non l’usufruit. S’il en étoit autre¬ 
ment , ces fruits , ces revenus ne pourroient pas 
être saisis mobilièremenlf, comme ils l'avaient 
cté dans l’espèce jugée par la Cour; mais réel- 
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l'émeut, maïs par saisie immobilière ou par expro¬ 
priai ion. 

Ce principe résulte d'ailleurs de plusieurs ar¬ 
ticles du Code civil. Si les fermages représen- 
toienl l’usufruit, L’époux (pii, en se mariant sous 
le régime de la communauté , apporte un bien 
dont il a l’usufruit, auroit le droit d’exiger , lors 
de la dissolution , non pas seulement le droit 
d’usufruit, mais tous les fruits perçus sur l'im¬ 
meuble qui étoit soumis ; car il pourroit toujours 
dire , avec la Cour d’appel, que i’usufruit étant 
un immeuble, et les revenus ou fermages repré¬ 
sentant rusufruit , ils sont fictivement immo¬ 
bilisés , et prennent le caractère de propres, 
comme- les autres immeubles apportés par lui. 
Cependan t toutes ces assertions sont démenties par 
l’article 1403. 

Il en est de même de l’usufruit apporté en dot 
par une femme qui se marie. Si cet usufruit étoit 
représenté par les fermages; si l’on pouvoir regar¬ 
der les revenus comme le droit d'usufruit lui- 
même , nul doute que cette femme ne pût exiger, 
lors de la dissolution de son mariage, la restitu¬ 
tion de tous les fruits perçus par son mari ; fruits 
qui, dans cette supposition , formeroient le capi¬ 
tal de sa dot. Cependant l’article i 568 du Code 
civil détruirait encore ses prétentions , puisqu’il 
décide que « si un usufruit a été constitué en dot, 
» le mari ou ses héritiers ne sont obligés , à la dis- 
» solution du mariage, que de restituer le droit 
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» d’usufruit , et non les fruits échus durant-le 
» mariage. » 

Il résulte de ces observations, qu’il faut tou¬ 
jours distinguer les revenus de l’immeuble sou¬ 
mis à l’usufruit, d’avec l'usufruit lui-même. Celui- 
ci prend le caractère d’immeuble par cela seul 
qu’il s’applique à un bien immobilier. Il peut 
donc,U doit même être saisi iinmobilièrement, 
pour le prix en être distribué par ordre d’hypo¬ 
thèques. Les fruits 9 au contraire , sont des meu¬ 
bles jtant qu’ils sont sur pied , Us ne peuvent être 
saisis séparément de la propriété que par la saisie- 
brandon, ou, s’il s’agit de fermages, que par la 
saisie-arrêt entre ies mains des fermiers. Mais , 
dans l’un et l’autre cas , la distribution du prix se 
fait par contribution. 

Ecoutons les articles 679 et 635 du Code de pro¬ 
cédure. Le premier porte : «Si la saisie-arrêt ou 
» opposition est déclarée valable , il sera procédé 
» à la vente et distribution du prix , ainsi qu’il 
» sera dit au titre de la distribution par co/i- 
» tribution. » 

L’article 635 répété : « Il sera procédé à la 
« distribution du prix de la vente ainsi qu’il 
« sera dit au titre de la distribution par con • 
» tribution, » 

Ainsi,juger que , lorsqu’il va eu saisie arrêt 
entre les mains des fermiers, les sommes dont 
ils étoient débiteurs dévoient être distribuées par 
ordre d’bypoïhcques, c’est méconnoitre les régies 
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que nous venons de rappeler ; c’est violer tout- 
à-la-fois et les dispositions du Gode ci vil * et celles 
du Code de procédure. 


S- III. 

L hypotheque établie sur une Brasserie ou toute autre 
usine y s’étend - elle aux ustensiles qui en font 
partie ? 

Vans le cas de Vaffirmitive , le créancier qui y sans 
réclamer, a laissé vendre séparément ces ustensiles y 
perd-il le droit d’hypothèque qu’il y avoic acquis ? 

I.y article 2ii 3 du Gode civil déclaré - sus¬ 
ceptibles d hypotheque les biens immobiliers qui 
sont dans le commerce et leurs accessoires ré¬ 
putés immeubles. Ces accessoires sont, aux termes 
de I aiucle 624 } tous les objets que le proprié taire 
d'un fonds y a placés pour le service ou l’exploi¬ 
tation de ce fonds ; et c’est ce que le même ar¬ 
ticle appelle : immeubles par destination. 

De ce nombre sont les animaux attachés à la 
culture , les ustensiles nécessaires à l’exploitation 
des forges , papeteries et autres usines y c’est en¬ 
core 1 article 024 - du Code civil qui le décide 
formellement. 

Ainsi, les ustensiles d’une brasserie , comme 
ceux de toute autre usine, sont susceptibles d’hy¬ 
pothèque; et comme accessoires de l’immeuble, 1I3 
sont même grevés sans quon s^en soit expliqué 
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formellement , c’est cc qui a etc plusieurs fois 

H t 

’ U Mais cette hypothèque qui n’est accordée qu’en 
raison de l’usine, cesse d'ex.ster dès que les usten¬ 
siles n’en font plus partie. Sépares de 1 immeuble 
nar le changement de destination , ils rentrent 
dans la classe des choses mobilières, et devien¬ 
nent , comme elles, insusceptibles d’hypothèque. 

Ainsi, si le débiteur avait aliéné ces ustensiles, 
les créanciers ne pourroient pas agir hypothécai¬ 
rement contre l’acquéreur , et lui demander la 
représentation de son prix ; c’est à ce cas quil 
faut appliquer la maxime que les meubles n ont 
nas de suite par hypothèque-, mais si le prix n était 
pas payé , les créauciers, au préjudice desquels 
]a vente auroil été faite , pourroieni former oppo¬ 
sition au paiement, et se faire payer par ordre 

d’hypothèque. , , . , , 

C J est dans ce sens que cela a été Juge par la 

Cuur de Douai , et ensuite par la Cour de cas- 


sation. , 

Il s’agissoit d’une hypothèque établie sur des 

tonnes à l’usage dune brasserie. Le brasseur étoit 
mort , et à défaut d’héritiers préseus , le curateur 
à sa succession vacante avoil fait vendre , séparé¬ 
ment et comme objets mobiliers , les tonnes qu îl 

avoit trouvées à la brasseï ie. 

Les créanciers hypothécaires, inscrits sur la bras¬ 
serie , vouloient s’attribuer le prix de ces tonnes, 
à l’exclusion des créanciers chirographaires> 
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Qui j de leui côté, demandoient la distribution 
par contribution. 

La Cour de Douai, saisie de la difficulté , donna 
raison aux créanciers hypothécaires, etsur le puur- 
voi en cassation : voici l’arrêt qui intervint le 
4 février 1817. 

* Attendu que si les objets mobiliers, réputés 
» immeubles par destination, peuvent retomber 
» dans Ja classe des meubles, lorsque la destina- 
» tion est finie; cette destination devient irrévo- 
» cable à 1 instant du décès du propriétaire ; de 
« telle sorte que les accessoires , réputés j m _ 

» meubles des biens immobiliers et hypothéqués 
» comme tels, ne peuvent être vendus qu'au profit 
» des créanciers hypothécaires , sans que Ja forme 
» de cette vente puisse leur être opposée , ni pré- 
» judicier à leurs droits, et sans que les créan- 
« ci ers chirographaires du défunt puissent deman- 
w der que le prix leur en soit distribué, sous le 
» prétexte que ces accessoires ont été distraits de 
» l’immeuble, et vendus par distinction; d’où il sait 
» que l’arrêt attaqué, en ordonnant la distribution 
» du prix des rondelles ou tonnes dont il s’a oit 
» aux créanciers hypothécaires, a tiré une Juste’ 

» conséquence des principes posés par la loi » 

En résumé les ustensiles d’une brasserie 
comme tous les autres immeubles par destination ’ 
sont susceptibles d’hypothèque ; ils sont même 
frappés ipso jure , de toutes les hypothèques dont 
le fonds est grevé; et ce n’est que par la sépara- 

h i3 
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tïon du fonds de ces immeubles par destination; 
que l'hypothèque s’évanouit et s efface ; encore 
s’il y a vente séparée de ces ustensiles , et que , 
soit par le défaut de paiement de l’acquéreur, 
soit par la faillite ou k déconfiture du débiteur , 
] e prix n’en soit pas confondu avec les autres 
biens du vendeur, les créanciers pourront se le 
faire distribuer par ordre d hypothèque. 

S. IV. 

Lorsqn’en cas d'insuffisance des liens présens , U 
débiteur a consenti que chacun des biens qu il ac¬ 
querrait par ta, suite , demeurât affecté , faut-il, 
à mesure des acquisitions , exiger un nouvel acte 
dans lequel on spécialiserait la nature et la situa¬ 
tion des biens "I On , au contrdire , le créancier peut- 
il valablement prendre inscription en vertu du pre¬ 
mier contrat ? ' 

Xrt stipulation permise par l’article 2l3o est-elle au¬ 
torisée dans le cas où le débiteur ne possède aucuns 
biens présent 1 

C’est une singulière disposition » il fautencon¬ 
venir, que celle de l'article2i3o. Rédigée comme 
si elle ne contenoit qu’une modification de l’ar¬ 
ticle 2129 , elle renferme un principe contraire 
à cet article et aux bases essentielles de l’hypo¬ 
thèque -, car , en affectant des immeubles qu’on 
acquerra par la suite , en hypothéquant ainsi des 
biens à venir « on se inet dans l'impossibilité d’ad¬ 
mettre cette spécialité que la loi exige , et qu» fait 
































actuellement la base fondamentale du régime 
hypothécaire. 


inscription hypothécaire en vertu du contrat pri- 
miiif j mais qu’à mesure des acquisitions il devoit 
exiger du débiteur un nouvel acte dans lequel on 
spécialiser oit l’immeuble soumis à l'hypothèque. 
De cette manière on donne à cette affectation tous 
ses caractères ; et la spécialité comme la publicité 
se tronvent dans cette stipulation. 

On pourroit confirmer ce sentiment par ce que 
nous avons déjà dit, que la spécialité devoit se 
trouver dans l’acte par lequel on avoit constitué 
1 hypotheque , et que son omission ne pouvoit 
être réparée par une inscription légalement faite, 
et dans laquelle se trouveroit la plus parfaite dé¬ 
signation de l’immeuble. 

Cependant nous croyons qu'en admettant cette 
opinion , on. preie à l’article 2140 un sens qu’il 
n’a pas. Quelqu'un parfait, que soit cet article, il 
existe, il faut l’exécuter ; et ce seroit sans doute 
violer ouvertement sa disposition, que d’exiger 
un nouvel acte , lorsque la loi se contente du 
premier ; bien plus , ce seroit mettre le créancier 
dans l’impossibilité de jouir de cette hypothèque 
éventuelle, parce que le débiteur ne-manquerait 
jamais de refuser le nouvel acte , sans lequel néan¬ 
moins on ne pourroit requérir l’inscription. 

Cela résulte encore et de l’article 2i3o , consi- 
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déré isolément, et du rapprochement de cet ar¬ 
ticle avec cetui qui le suit, buivant le premier, le 
débiteur dont les biens sont insu fisans peut con¬ 
sentir que chacun des biens qu .1 acquerra par la 
suite, demeure affecté à mesure des acquisitions; 
d'oi, l’on peut conclure que l’hypothèque s établit 
passivement et sans l’intervention de la volonté 
ll„ débiteur. S’il en étoit autrement, la lot eut 

simplement donné au créancier, comme dans lar- 

tiole suivant, le droit d'agir en ,u 8 ttce,lafaculte 
de forcer le débiteur qui refusero.t 1 hypotheque 
ÜU de se libérer dès-à-présent , ou de donner 
l’hypothèque par lui promise. Si donc elle ne la 
pas fait, c’est qu’elle a supposé que le créancier 
•. j ';i. iiwnfdlii'ftiifi nidcDendante de la 


volonté du debiteur, 

La seconde question proposée en tête de cet 
article, présente plus de difficulté. IV semble, au 
premier abord , que le débiteur qui n’a pas de 
biens présens, jouisse de la même faveur que ce¬ 
lui qui, en ayant d’insuffisans , peut offrir à son 
créancier des biens qu’il espère acquérir par la 
suite. Les mêmes raisons militent pour l’un comme . 
pour l’autre; et si la loi n’a pas cru devoir refuser 
au débiteur qui n’a voit que peu de biens , le 
droit de soutenir son crédit par la perspective de 
ses espérances, pourquoi iuterdiroit-elle cette fa¬ 
culté à celui qui n’ayant actuellement aucune pro¬ 
priété immobilière , en attend de considérables 

Toutes ces raisons ne me semblent pas néan- 
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moins assez puissantes pour faire admettre ce 
sentiment. Nous avons déjà dît que la disposi¬ 
tion de l’article 21 3 o étoit exorbitante du droit 
commun; qu’elle étoit en quelque sorte contraire 
aux régies générales, au système hypothécaire ; ce 
qui nous porte à croire qu’elle doit être res¬ 
treinte au cas par elle prévu. 

C’est dans ce sens que la deuxième chambre 
du tribunal de première instance de la Seine l’a 
décidé, en annullant une hypothèque consentie 
sur des biens à venir par un homme qui n’avoit 
aucune propriété lors du contrat. M e . Juge, qui 
plaidoit contre le créancier, fit parfaitementres- 
sortir les inconvéniens qui résulteroient du sys¬ 
tème contraire. 

§• V. 

Z 'Hypothèque consentie , avant la loi de brumaire , 
sur tous les biens présens et à venir, conserve-t-elle 
tous ses effets sur les biens acquis depuis s encore 
qu'elle n'ait pas été inscrite dans le délai fixé 
par cette loi ? 

L’article 3 y de la loi de brumaire vouloit que 
toutes les hypothèques constituées en vertu des 
anciennes lois fussent rendues publiques dans les 
trois mois qui suivroient sa publication. 

L’article suivant ajoutoit que les inscriptions 
qui seroient faites dans ce délai, conserveraient 
aux créanciers leurs hypothèques ou privilèges , 


























+ 


i 9 8 Hypotheque 


ainsi que le rang que leur assignoient les lois an¬ 
térieure 

Enfin, l’article 5g portait que les hypothèques 


cpji n’àuroient pas été inscrites avant l’expiration 
des trois mois , n entraient etejj'et qit et compter 
du jour de tinscription qui en seroit requise 
postérieurement. 

De toutes ces dispositions on vouloit conclure 


que le créancier , qui avoit négligé d’inscrire dans 
le délai fixé , pouvoir bien encore conserver son 
hypothèque, mais sous toutes les conditions que 
la lui de brumaire et ensuite le Gode civil pres¬ 
crivent pour 1 avenir, et seulement sur les biens 
existons lors de tinscription. 

Mais cette interprétation est visiblement erro¬ 
née- L'article 3g inflige une peine au créancier 
négligent , qui n’a pas profité du délai accordé 
par la loi de brumaire ; mais cette peine ne change 
pas l’objet de l’hypothèque , elle continue tou¬ 
jours d’exister telle qu’elle étoit ; et seulement le 
créancier perd le rang que lui assuroient les lois 
antérieures , pour prendre celui que lui donne 
son inscription. 

Gela résulte i°. de cet article 3g , qui veut que 
l’hypolhéque ne souffre d’autres changera en s que 
celui qui résulte de l J époque où elle sera mise en s 
activité ; 

2°. De l’article 40 de la même loi, qui prescrit 
les formalités à suivre pour parvenir à l’inscripùon 
des hypothèques anciennes. 


/T 
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Dans la description de ces formalités on re¬ 
marque que le créancier est dispensé de repré¬ 
senter le titre constitutif de la créance. Or, cet 
article s’applique tant au cas où l’inscription est 
faite dans le délai fixé , comme à celui où elle 
n’est faite que postérieurement. D’où l’on doit 
conclure que , dans ce dernier cas , la loi de bru¬ 
maire ne regarde pas l’hypothèque comme éta¬ 
blie depuis le nouveau système , mais comme 
existant antérieurement à sa promulgation; autre¬ 
ment elle eût exigé la représentation du titre , 
comme elle l'exige pour les hypothèques nou¬ 
velles. 

Ainsi, les lois nouvelles , en reconnoissant les 
hypothèques anciennes, leur conservent leur pre¬ 
mier caractère et tous leurs effets , dont elles sus¬ 
pendent seulement l’exercice jusqu’au jour de 
l’inscription. C’est ainsi que la Cour de cas¬ 
sation l’établit dans son arrêt du 20 frimaire 
an 14 i 

« Considérant ( dît-elle) qu’aucune disposition 
s) de cette loi ne déclare anéanties et éteintes les 
» hypothèques anciennes non inscrites dans les 
» délais qu’elle a fixés ; qu’elle en reconnôît an 
» contraire l’existence » en en suspendant seu- 
» lement les effets , et en subordonnanten fa- 
» veur des créanciers diligens , le rang qu elles 
» doivent prendre dans l’ordre des créanciers 
» hypothécaires , à la date de leur inscription 
» postérieure a ces delais . w 
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D’après cela , s’il existe encore aujourd’hui des 
hypothèques anciennes, qui n’ont pas été inscrites, 
on pourra toujours conserver leur efficacité sur 
les biens présens et à venir, en les rendant pu- 
bliques ; mais elles ne prendront de rang qu’à 
compter des inscriptions qui peuvent toujours être 
requises. 

S. VI. 

h’Hypothèque générale qui résulloit des actes ou jtt- 
gemens rendus en pays étranger, s'étend - elle aux 
immeubles que le débiteur possède en France, 
lorsque ce pays a été ensuite réuni à l’Empire 
français ? 

O’est un principe qu’on ne sauroit méconnaître, 
que les actes ou les jugemens passés ou rendus 
en pays étranger n’emportent pas hypothèque en 
France, L’autorité qui a délégué les officiers pu¬ 
blics , la puissance qui a investi le magistrat du 
droit de reconnoître et déclarer exécutoires les 
actes passés sous sa domination , n’a pu conférer 
des droits au-delà de son territoire et sur des pro¬ 
priétés d’une autre souveraineté. L’hypothèque 
tire son origine du droit civil, ex jure prœtoris 
descendit ; ce qui exige l’intervention de la puis¬ 
sance publique du Heu delà situation des biens. 

D’après cela, l’hypothèque qui résulloit dos 
contrats ou des jugemens rendus dans un pays 
qui ensuite a été réuni à la France, ne frappoit 
d abord que les biens de ce pays ; elle ne pou* 
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■voit pas s’étendre au-delà de son territoire, et 
nous devons examiner maintenant si la réunion 
à l’Empire français a pu lui donner cette ex¬ 
tension. 

Les effets d’une réunion pure et simple, d’une 
confusion de deux états, de l’extinction de l’un 
absorbé par l’autre, san 3 qu’il y ait des clauses 
particulières dans le traité, sont assez difficiles à 
limiter, Toutefois il nous semble que c’est pour 
les membres de l’Etat adopté ou incorporé l’équi¬ 
valent d’une naturalisation ; ils deviennent fran¬ 
çais comme s'ils étoient nés tels ; les actes passés 
sous leur ancien gouvernement, les jugemens ren¬ 
dus par des juges délégués par cette autorité, de¬ 
viennent les actes et les jugemens de l’Empire 
français. Ils font la même preuve , la même auto¬ 
rité; ils ont le même caractère d’authenticité dans 
l’ancienne France , que celui qu’ils a voient et 
qu’ils ont conservé dans les limites de l’ancienne 
patrie. Ainsi, authentiques et exécutoires dans 
l’Empire français, parce que notre gouvernement 
a reconnu par l’acte de réunion le caractère des 
officiers publics, nommés par le gouvernement, 
réuni et la publicité du sceau établi par la puis¬ 
sance publique, ils u’ont pas besoin d’être révisés 
comme ils auroient dû l’être, si le pays dans lequel 
ils ont été reçus n’eût pas été réuni : ainsi les actes 
passés à Gênes, les jugemens rendus par des tri¬ 
bunaux génois , antérieurement à la réunion ♦dé¬ 
voient s’exécuter dans tous les départe mens de 
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France, sans être déclarés exécutoires par les 
tribunaux français y parce qu auti ement la réu¬ 
nion n’auroit été qu’imparfaite ; parce qu’elle au- 
roit eu lieu avec lesGènois, non tels qu’ils étoient 
au moment du contrat politique , mais tels qu ils 
seroient devenus après leur réunion ; enfin , parce 
que ce seroit laisser subsister entre les deux 
peuples une distinction contraire au but même 
de la réunion. ^ 

Ces idées une fois adoptées, ce privilège et cette 
confusion des personnes et des actes une fois re¬ 
connus, rien n’empêche de donner aux unsjes 
effets qu’ont les autres à l’égard de l’hypothèque. 
Cette extension est une suite des mêmes principes ; 
et de ce que l’on reconnoit les actes et les juge- 
mens rendus en pays étrangers comme des actes 
et des jugemens français , l’on ne peut leur refu¬ 
ser les effets qu’on leur eût donnés s'ils eussent 
été originairement passés en France; autrement 
ce ne seroit jamais des actes français , mais des 
actes purement étrangers. 

Ainsi, en affectant l’aniversaiité des biens pré¬ 
sens et à venir, ou , ce qui est la même chose , la 
loi étrangère , en faisant résulter des actes ou 
jugemens une hypothèque générale , a nécessai¬ 
rement entendu soumettre à cette affectation tous 
les biens situés dans les lieux où s etendroit sa do¬ 
mination, où seroit reconnue son autorité. Or, en 
regardant ensuite ce pays comme une dépen¬ 
dance du territoire français, en reconnaissant 
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comme siens les actes émanés des officiers publics 
étrangers , le gouvernement leur donne nécessai¬ 
rement l’effet qu’ils auroient eu s’ils eussent été 
reçus en France. 

On peut ajouter que l’extension de l’hypo¬ 
thèque, occasionnée par la réunion de ce pays, 
équivaut k un accroissement de biens survenu 
au débiteur ; et de même que celle hypothèque 
eut fiappé tous les biens qui seroienl échus au 
débiteur dans le royaume réuni, de même elle 
doit grever tous ceux qui, par rapport à lui, ne 
constituent pas une nouvelle acquisition , mais 
qui, augmentant le gage de ses créanciers , sont, 
relativement à ceux-ci, comme des biens nouvel¬ 
lement acquis. 

Voyons maintenant ce qu’on, oppose à cette 
théorie : 

Les actes antérieurs à la réunion, a-t-on dit,' 
doivent rester ce qu’ils étoient primitivement : les 
traités faits entre les deux nations n’ont pas d’effet 
rétroactif; c'est ce qu’a jugé plusieurs fois la Cour 
de cassation , et notamment le 18 thermidor an 12 
et le 2 juin 1808. 

Oui , nous convenons qu'e la réunion de deux 
États ne peut pas avoir d’effet rétroactif ; il fau¬ 
drait une convention particulière pour faire tolé¬ 
rer cette rétroactivité. Mais nous pensons qu’on 
peut admettre l’extension de l'hypothèque, sans, 
pour cela, faire rétroagïr la convention, sans lui 
donner un effet rétroactif. 
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Pour qu’on pût reprocher ce vice à l'extension 
que nous voulons donner à l’hypothèque , il fou- 
droit la faire remonter, sur les biens situés en 
France , au jour de l’obligation ou du jugement; 
et c’est ce qu’on ne sauroit prétendre. Au con¬ 
traire, nous pensons que l’hypothèque sur les 
Biens de France ne commence qu’avec l’acte de 
•réunion, et ne s’étend jamais au-delà. Elle ne peut 
nuire à personne, elle ne peut jamais enlever des 
droits acquis à des tiers , puisqu’elle n’est recon¬ 
nue , qu'elle n’a d’existence que du jour où l’acte 
passé dans le pays réuni est devenu ou a été re¬ 
connu acte français. 

Au surplus, nul inconvénient ne se fait remar¬ 
quer dans l’extension proposée ; ceux qui avoieut 
des droits sur les biens situés en France les conser¬ 
vent; leur hypothèque existe à la meme date, 
et celle inscrite en vertu de l’acte de réunion ne 
prime que les créances postérieures. 

C’est sur ce fondement que la Cour suprême 
a cassé un arrêt de la Cour d’appel de Paris, 
qui avoit jugé que la réunion de Genève k la 
France n’avoit pas autorisé l’extension d’une^iy* 
pothèque générale , établie par une obligation 
passée à Genève. 

Voici quelques passages de cet arrêt : 

« Attendu... .6°. que si l’acte passé à Genève, 
» et la stipulation qu’il renferme , licite et valable 
» en soi ,étoit inefficace ou incomplète pour pro- 
» duire une hypothèque sur les biens présens et à 
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» venir du débiteur, situés dans l’ancienne France, 
» en ce que l’acte n J avoit pas encore, relative- 
» ment à ces biens , le caractère d’authenticité né- 
w cessaire à cet effet, cet obstacle a cessé dès le 
» moment où Vacte en question a dû être con - 
» sidéré comme authentique en France , soit 
» par Veffet de la réunion de la république de 
» Genève à l'Empire français , soit en vertu 
» des art. 1 et VI du traité de réunion ; 7°. 
» qu’en interprétant ainsi ces articles , on ne les 
» fait pas rétroagir au préjudice des droits antê- 
» rîeurement acquis aux défendeurs , puisque 
» leurs titres sont postérieurs à la réunion ; 8°; 
» que cette interprétation ne tend pas à altérer 
» la convention des parties, ni à lui donner plus 
» d’étendqf, car l’acte passé à Genève emportoit 
» hypothèque sur tous les .biens présens et à venir 
» du débiteur ; 9 0 . qu’il suit de là, qu’en décidait 
» que l’acte du 24 avril 1792, n’avoit pu conférer 
• * d’hypothèque sur la maison située à Paris, à 
» compter du traité de réunion des deux Etats, 
» et qu’en conséquence le demandeur n’avoit 
« pu prendre d’inscription ; l’arrêt dénoncé a violé 
» les articles I et VII du susdit traité, et par suite 
« les articles XXXVII, XXXVIII et XLIII de 
» la loi de brumaire an 7. — La Cour casse 

Par suite de cet arrêt de cassation , la cause et 
les parties furent renvoyées devant la Cour d’ap¬ 
pel de Rouen, Là , se reproduisirent tous les 
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moyens déjà invoqués, tant pour l’extension de 
^hypothèque que pour sa restriction aux biens 
situés à Genève. Mais par arrêt, en date du 28 
juin 18io, la Cour confirma les principes déjà in¬ 
diqués par la Cour de cassation , et reconnut par. 
conséquent que l’hypothèque, résultant du con¬ 
trat passé à Genève, avoit dti s’étendre aux biens 
situés à Paris. Nous terminerons par rapporter en¬ 
core quelques passades de cct ai ri t. 

« Considérant que-la réunion opère tout- 

» à-la-fois la confusion des deux Etats , cessation 
» du gouvernement de Genève et de son existence 
» comme corps politique , extinction de sa puis- 
» sance publique absorbée par la puissance pu- 
» blique française, qui dés - lors a Couvert les 
» deux territoires ; que le résultat incontestable 
m de. cette confusion des deux Etats , de la réu- 
» nion des deux puissances, de l'extinction de 
» l’une absorbée par l’autre, étoit i°. que les Ge- 
» nevois deveuoient Français nés , c’est-à-dire, ce 
» qu’ils eussent été s’ils fussent nés en France; 

» 2 0 . que les contrats genevois devenoient des con- 
» trats français, c’est-à-dire sertissant en France 
» tous les effets que leur attribuoient les lois de 
» Genève , adoptés et consacrés par l’autorité pu- 
» blique française , acquérant sur le territoire 
» français , par l’effet de l’autorité qui les adop* 

» toit, la force d’exécution qu’ils a voient eue jus- 
» qn’alors, et qu'ils conservoieut sur le territoire . 
» genevois par l’effet et d’après les lois de Genève; 
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* qu’aiusi, et les hommes, et les actes, et Je ter- 
» ritoire, ont acquis tous les droits attachés, par 
» la puissance publique qui les adoptoit aux ci- 
» toyens français, aux actes français , au terri- 
» toire français ; que le sceau de la puissaace pu- 
» blique genevoise , apposé aux contrats passés à 
51 Genève, est devenu authentique et exécutoire 
» en France, aussi réellement,aussi efficacement 
» que le sceau de la souveraineté française l’est 
» devenu à Genève ; que s’il en étoit autrement, 

* les contrats genevois n’auroient ni le sceau de 
» la souveraineté genevoise, qui n’existe plus,ni 
» celui de la puissance publique française, qui se- 
» roit nulle à leur égard, etc. » 
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Hypothèque sur un Jeté. 


CHAPITRE IV. 


De 1 ’Hypotlièque Conventionnelle. 


s.i. 

Par quel acte peut-on consentir l’hypothèque? 

Celle consentie par un acte sous signature privée, 
devient- elle valable par le dépôt de cet acte chez 
un notaire ? 

Aux termes de l’article 2127 , l’hypothèque ne 
peut être consentie que par un acte authentique. 
Celle qui résulterait d’un acte sous signature pri¬ 
vée seroit illusoire, et ne donnerait ni droit de 
suite , ni préférence au créancier. 

Mais en le déposant chez un notaire , Hypo¬ 
thèque prendroit-eUe quelque consistance ? 

Dans notre Régime hypothécaire , art. ai 27, 
nous avons établi que si le dépôt étoit fait par le 
débiteur, avec déclaration qu’il entendoît consen¬ 
tir l’hypothèque , rien ne s’opposerait à ce que le 
créancier en fît usage et pût en profiter. Mais si 
cette déclaration n’étoit pas insérée dans l’acte 
de dépôt , et que l’hypothèque ne se trouvât 
mentionnée que dans l’acte déposé, il y aurait 
plus de difficulté. 

On dirait que l’hypothèque ne peut résulter que 
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d’un acte authentique ; que la stipulation qui se 
louve dans lacté privé étant nulle dès son pria- 
tipe , elle n a pu être validée parle dépût. 

■toutefois l’opinion contraire est plus conforme 
aux principes. Par le dépôt que le débiteur fait 
de l ac e sous signature privée, cet acte devient 
véritablement authentique ; c’est comme si l’acte 

? cnt P ar le nota “' e . et mis ainsi au rang de 
ses minutes. b c 

C’est ce que la section civile de la Cour de 
cassationa, uge le ri juillet 18.5, en rejettent le 
pourvoi forme contre un arrêt de la Cour d’appel 
de Caen. Voici les motifs de son arrêt • 1P 

.. T S Par ie dépÔt fait P ar Ies 

■ notaire, en exécution de l’obli- 

- galion, ledit contrat sous seing-privé est au- 

* ,hent T e f à c °™pter du jour de cette 

» reconnaissance et du dépôt, l’hypothèque con- 
» venue a etc légalement constituée puisque 

.. 1 acte déposé et l’acte du dépôt dressé pa* le 
» notaire , se sont identifiés , et n’ont plus formé 

* ^ uun ^ et meme acte ; qu'en le décidant 
» ainsi, la Cour dont l’arrêt est attaqué, bien loin 
» d avoir viole l’ange ,x 27 du Code civil*, en a 
» fan au contraire une justeapplication, casse, etc.» 


I. 
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S- II. 


7 ’hwothèaue seroii-elle régulièrement établie si elle 
J/oit été consentie par un acte notarié , mais signe 
au nom du débiteur, par un mandataire , porteur de 
procuration sous signature privée ? 

E N expliquant , dans notre régime hypothécaire , 
l’article 2127, nous avons établi l'affirmative ; et 
voici maintenant un arrêt de la Cour de cassation 

nui confirme cette opmion. 

* Attendu que le mandat, à 1 effet de consen- 
» tir une hypothèque , et l’acte constitutif de cette 
: LoTh4- , »ni deux choses tout-à-fait dis- 
„ linctes ; « En ce qui concerne le mandat : at- 
» tendu que le Code établit, comme règle gene- 
» raie , que tout mandat , quel quen soit l’objet, 

„ peut’être donné par acte sous seing-privé', et 
» que s’occupant dans une disposition ultérieure 
» (U mandat à l’effet de consentir hypothèque, 

» il ne déroge pas à la règle qu’il vient d établir ; 

» il dit, et rien de plus, que ce mandat doit être 
» exprès; et que dans l’espèce , le mandai donne 
» par le sieur Prosper-Pbüippe Daigromont au 
» sieur Alexis Dauphin est exprès ; — En ce qui 
» concerne l’acte constitutif de l'hypothèque : ;at- 
» tendu que cet acte est authentique et consenti 
» par un mandataire spécialement autorisé à £5 re “ 
« ver d’hypothèque les biens de son mandant. - 
« T ,a Cour reielle. » 
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Cet arrêt est rapporté dans le Journal du Pa¬ 
lais, tome III, de i8ig,page4r. 

^ * 

§. III. 

Pour quelles dettes l’hypothèque peut-elle être consenti et 
Un Banquier qui ouvre un crédit à un de ses carres- 
pondans , jusqu'à concurrence d'une certaine somme , 
peut - il valablement stipuler, en observant d’ail¬ 
leurs toutes les formes prescrites par la loi, qu’il 
aura une hypothèque à compter du jour où le crédit 
est ouvert, mais avant celui où la somme a été réel¬ 
lement fournie ? 

L’hypothèque est un accessoire de l’obligation, 
une garantie qui a pour objet d’en assurer l'exécu¬ 
tion. Joute obligation licite , et par conséquent 
valable , est susceptible d’une pareille stipulation. 
Toutefois 1 on a demande si elle pourroil être ac¬ 
cordée pour sûreté d’un simple crédit P 

Cette question peut se rattacher à l'hypothèse 
suivante : 

Pierre a besoin d’avoir pendant dix-huit mois 
a sa disposition une somme de 2oc)jOoo fr. ,qu’il 
emploiera ou fera rentrer en caisse en totalité ou 
par parties, suivant que, dans chaque moment, il 
éprouvera ou non des besoins. 

Il pourroit sans doute emprunter cettè somme 
pour tout ce temps ; mais il trouveroît dans ce 
mode d opérer un grand inconvénient, puisque 
alors le cours des interets peseroit tout entier sur 
lui pendant toute la durée du prêt; bien que les 
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deniers restassent oisifs pour le tout ou pour par¬ 
tie , pendant long-temps, dans ses mains. 

XI lui est donc plus avantageux d’avoir une 
caisse dans laquelle il pourra puiser et rétablir les 
fonds à fur et à mesure des besoins. 

De cette manière, quand le besoin arrive , il 
est certain de trouver précisément la somme qu’il 
lui faut, en en payant les intérêts. 

Quand le besoin n’existe plus, et que la somme 
seroit oisive entre ses mains , il la fait rentrer dans 
^caisse du banquier, et se décharge par U 
du cours des intérêts , sauf les indemnités d’u¬ 
sage pour la mise perpétuelle à disposition et 
pour l’obligation contractée par le banquier de 
lui livrer de nouveau la somme lorsqu’il en aura 
besoin. 

Paul consent à ouvrir le crédit de 200,000 fr. 
à Pierre ; il s'oblige à tenir sans cesse cette somme 
à la disposition de ce dernier, qui la fera circuler 
à son gré, sortir et rentrer dans la caisse, autant 
de fois que ses besoins pourront l’exiger. 

Mais Paul ne veut consommer cette opération 
qu’a utant qu’il aura une hypothèque à compter 
du jour où il met toute la somme à la disposi¬ 
tion de Pierre , quelle que soit d’ailleurs l’époque 
où s’en fera la délivrance, soit totale, soit partielle. 

Les motifs qui engagent Paul à ne contracer 
que sous cette garantie seront déduits dans la dis¬ 
cussion ; quant à présent, il suffit de savoir que 
Pierre a réellement consenti celte hypothèque , 
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dont l’inscription a été requise immédiatement, 
mais que scs créanciers ne veulent en reconnoitre 
l’existence que du jour où le crédit s’est effective¬ 
ment réalisé. 

Pour justifier leurs prétentions , ces créanciers 
disent : 

La convention d’hypothèque n’est qu’une obli¬ 
gation accessoire qui se rattache nécessairement 
à une obligation principale , sans laquelle l’hy¬ 
pothèque ne peut exister. 

Ici il n’y a réellement pas d’obligation princi¬ 
pale de la part de Pierre , tant qu’il n’a pas reçu 
d argent et qu’il n’a pas usé du crédit que lui a ou¬ 
vert Paul; elle ne naîi que du jour où, puisant,dans 
la eaisse # de ce dernier, il devient réellement son 
débiteur , et contracte l’obligation de lui restituer 
les sommes qu’il en a reçues. 

Si ce n’est que de cette époque que Pierre de¬ 
vient débiteur à l’égard de Paul, la conséquence 
est que l’hypothèque n’existe pas auparavant. 

S il en étoit autrement, il y auroit du danger 
pour les créanciers qui voudroient ensuite acqué¬ 
rir hypothèque, puisqu’ils ne sauraient jamais si 
l’hypothèque éventuelle existait, et pour quelle 
somme ; et que , même après s’être assurés que, 
le jour où ils prennent inscription, l’hypothèque 
éventuelle n’a produit aucune charge , ils se ver¬ 
raient ensuite privés , par la réalisation ultérieure 
du crédit, de l’hypothèque qu’ils croyoient avoir 
acquise. 
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Or le système hypothécaire actuel n’admet 
pas toutes ces incertitudes. Au contraire , le lé¬ 
gislateur moderne a voulu que ceux qui contrac¬ 
tent avec un débiteur , pussent voir d’un coup 
d’œil toutes les charges qui grevoient ses im¬ 
meubles ; ce qui seroit impraticable , si par une 
funeste rétroactivité on faisoit remonter l’hypo¬ 
thèque au jour où l’obligation principale n’exis- 
toit pas encore. 

C’est donc au jour du prêt effectif, à 1 époque 
delà réalisation du crédit, que remonte l’hypo¬ 
thèque de Paul. 

C’est ainsi que le mandataire , malgré sa con¬ 
vention , h’acquierl d’hypothèque que du jour où 
il a fait des avances pour son mandant^ 

C’est ainsi que la femme mariée n’a d’hypo¬ 
thèque pour les successions à elle échues, que du 
jour de leur ouverture , et, pour les dettes qu’elle 
a contractées , du jour des obligations. 

Telle étoit aussi la décisiou des lois romaines, 
.ainsi qu’on peut s’en convaincre par la lecture des 
L. 4 , ff. Quæ tes pignor. vel hypoth. obligari 
non possunt ; L. i , §. i , ff. Qui potior. in 
pignor . / et L. 9 , §. i , coil. kit. 

A l’appui de celte opinion , les créanciers rap¬ 
portent le sentiment ue M. Merlin , dans ses Ques¬ 
tions de Droit , \°, Hypothèque , et une consul- '• 
tation signée de plusieurs avocats célèbres de 
Paris, où l’on trouve plus amplement développés 
les moyens que nous venons d’indiquer. 
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Mais nous croyons qu’il est possible de répondre 
aux objections invoquées par les créanciers , et 
même de démontrer que les autorités citées dans 
leur consultation, ou ue décident pas la question , 
ou ne la résolvent point en leur faveur. 

En effet , nofts convenons que la convention 
d’hypothèque est une obligation accessoire, qui 
ne peut subsister sans obligation principale à 
laquelle elle se rattache. Mais il faut ne pas eon~ 
fondre une créance avec une obligation. L’hypo* 
thèque peut subsister sans créance encore née , 
pourvu qu'elle se lie à une obligation principale 
déjà existante. C’est ce qu’établit l’article 21X2 du 
Code civil, lorsqu’il décide que l’hypothèque con¬ 
ventionnelle est valable , quoique la créance ré¬ 
sultante de l’obligation soit conditionnelle pour 
son existence. 

Or , il est facile de remarquer daus l’hypothèse 
que nous avons supposée , que s'il n’y a pas en¬ 
core de créance proprement dite ( ce qui n’est pas 
encore bien démontré) , il existe au moins une 
obligation conditionnelle, à laquelle se rattache la 
convention d’hypothèque. 

En effet, en stipulant de Paul un crédit de 
200,000 fr,, en exigeant de lui la mise en caisse 
de celte somme, Pierre promet de la restituer, 
s’il vient à en faire usage. Et c’est cette promesse 
qui constitue une obligation principale , à laquelle 
peut nécessairement se rattacher , suivant 1 ar.7 
ticle 2 i 52 , la convention d’hypothèque. 
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On oppose les lois romaines déjà citées, et l’on 
dit que , suivant leur disposition, la convention 
d’hypothèque est censée ne pas exister, tant que 
l’obligation dépend d’une condition potestative 
imposée au débiteur. Dans l'hypothèse , il dépen¬ 
dait de Pierre de ne pas faire%sage du crédit 
que lui avoit ouvert Paul ; d’où l’on conclut que 
Pacte d’hypothèque ne doit être réputé passé 
qu’au moment meme où l’argent a été oompié. 

D’abord , est-il constant qu’il dépende unique¬ 
ment de Pierre d’user du crédit que Paul lui a 
ouvert 1 C’est ce que nous ne croyons pas. Dans le 
commerce , toutes les operations sont calculées * 
aucune démarche n’est hasardée lorsqu’il s Vit de 
versement de fonds ou de quelque promesse con¬ 
tractée à ce sujet. 

Ainsi, qui peut répondre que, lors du crédit ou¬ 
vert à Pierre , celui-ci n’eût déjà tiré des lettres- 
de-change sur Paul , ou disposé de toute autre 
manière des fonds qu’il sa voit bien trouver dans 
sa caisse ? Pourrait - on dire alors qu’il avoit dé¬ 
pendu de lui d’user du crédit , et de ne pas 
recevoir les fonds ? Non certes , la condition 
sous laquelle on suppose qu'il avoit contracté, 
n’est pas une condition purement potestative , 
puisqu’il pouvoit fort bien ne plus tenir à lui d’em¬ 
pêcher le versement auquel Paul s’étoit engagé. 

Quant aux espèces rapportées dans les diverses 
lois qu’on nous oppose , elles n’om aucune res¬ 
semblance à l’hypothèse actuelle : si elles refusent 
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l’hypothèque pour une convention de prêter de 
ldigent, c est par cette seule considération que 
tant que 1 argent n*est pas compté, il n’y a d’obli¬ 
gation ni pour celui qui a stipulé le prêt, ni pour 
celui même qui Fa promis. 

Il n eu est pas de même dans notre législa¬ 
tion ; tout le monde convient que quand on a mis, 
sans numération d’espèces , une somme à la dis¬ 
position d’un tiers , on est tenu de la lui livrer 
quand il la requiert. Chez nous le contrat est donc 
obligatoire : il Fest à l’égard du banquier qui a pro¬ 
mis de mettre à disposition les 200,000 fr. ; il doit 
l’être également à l’égard de celui au profit du¬ 
quel le crédit a élé ouvert, puisqu’il est de prin- 
cipc C|ug contractas claudicare non débet 

S’il en étoit autrement , Paul serait trompé 
dans son.attente; car, à l’époque où il a con¬ 
tracté avec Pierre, les biens de celui-ci présen- - 
tant toute surete , il pouvoit lui prêter avec 
confiance ; et reporter ensuite la date de son hy¬ 
pothèque au jour de la délivrance de chaque 
fraction du ci ed.it, cest I exposer à perdre ses 
fonds , c est lui enlever sa garantie, puisqu’il 
peut arriver que Pierre ait créé, dans 1 inter¬ 
valle, des hypothèques qui surpassent la valeur 
de ses biens. 

Nous irons même plus loin. Nous établirons 
que si {'hypothèque ne se réalisait, pour chaque 
fraction du crédit, que du jour où elle a été li¬ 
vrée, Paul n'aurait réellement pas d’hypothèque , 
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même à cette date , parce qu’il faudroit constater 
la délivrance de ces fractions par de nouveaux 
actes notariés, et requérir chaque fois de nou¬ 
velles inscriptions , qui seroicnt rayées ou renou- 
velées autant de fois qu’il y auroit des rentrées ou 
dés sorties de caisse ; et l’on sait que de semblables 
mesures sont toujours impraticables en matière 
commerciale. 

Ainsi, restreindre l’hypothèque h la date de 
la réalisation du crédit , cest rendre ce contrat 
impraticable. 

Jusqu’à présent nous avons raisonné dans la 
supposition où l’obligation de Pierre étoit condi- 
tionnelle ( et c’est la supposition la plus favo¬ 
rable aux créanciers ) ; il nous reste à démontrer 
que , clans la réalité , elle est pure et simple. 

En effet, en obtenant de Paul qu’il laissera dans 
sa caisse 200,000 fr. à la disposition de Pierre, 
celui-ci s’oblige, dès aujourd'hui, à les restituer; 
car, par une espèce de tradition feinte , il est censé 
avoir reçu les 200,000 fr., et les avoir, bientôt 
après, déposés dans la caisse de Paul pour s’en 
servir à volonté. 

A la vérité T Pierre , par les diverses rentrées 
qu’il aura déjà fait faire à la caisse , lors de la 
cessation du crédit, pourra se trouver débiteur 
d’une somme moindre que celle empruntée ; 
mais cela prouve, i°. qu’a prés la* vérification des 
comptes , il se fait compensation des sommes 
dues à Paul avec celles que Pierre a fait rentrer 
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dans la caisse ; 2°. que la somme pour laquelle on 
cousent hypothèque peut bien s’élever à 200,000 f.; 
mais que , jusqu’à concurrence de cefte somme , 
l’obligation demeure indéterminée jusqu’à la réa¬ 
lisation définitive du crédit. 

Ainsi , ce n’est pas l’obligation qui est incer¬ 
taine , mais seulement la somme qui peut être due. 
Voilà pourquoi, en prenant hypothèque pour les 
200,000 fr., on n’affecte néanmoins les immeubles 
du débiteur que pour les sommes dont la déli¬ 
vrance a été faite, 

D’un autre côté , Pierre contracte une antre 
obligation , c’est le paiement de l’indenmité d’u¬ 
sage pour la mise perpétuelle à disposition , et 
pour l'obligation où se maintient le banquier de 
lui livrer la somme toutes les fois qu’il en aura be¬ 
soin. Cette obligation est pure et simple , et sus¬ 
ceptible , comme toutes les autres , d’être garantie 
par une hypothèque. 

Examinons maintenant et les objections qu’on 
a tirées du système hypothécaire , et les auto¬ 
rités importantes dont on s’est servi pour nous 
combattre. 

On a dit que l'admission d’une inscription 
éventuelle seroit contraire à la publicité des hy¬ 
potheques , puisque , tant que le crédit ne seroit 
pas réalisé , les créanciers ne sauroient jamais si 
l’hypothèque existoit, et pour quelle somme. 

Mais c’est là une erreur : ce qu’on a voulu par le 
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nouveau système hypothécaire , c’est que tout le 
inonde pût contracter en connaissance de cause, 
et s’assurer si lou ne cou roi L pas de risques en 
traitant avec un propriétaire. 

Or, l’on a atteint ce but en laissant à tout le 
inonde le droit de vérifier les registres des Cou* 
servateurs, et de se faire délivrer des extraits des 
inscriptions. 

Ainsi, on connoitra par ce moyen la véritable 
position du débiteur , on saura si ses propriétés 
sont grevees d’hypothèques pour des créances 
pures et simples , conditionnelles et indétermi¬ 
nées; et si c’est un négociant à qui l’on a ouvert 
un crédit, on pourra juger , par l'inscription , de 
la somme à laquelle l’événement pourroît faire 
élever le capital par lui emprunté. 

Au surplus , ce qui prouve la futilité de celle 
objection, c est qu’on peut également la faire 
contre les hypothèques résultant des créances 
conditionnelles , éventuelles et indéterminées, 

« f * * 

quoique le Code civil les admette , et fixe même 
leur date a celle des inscriptions qui auroient été 
prises avant l’événement de la condition. 

On n’est pas plus heureux quand on oppose ce 
qui se pratique à l’égard du mandataire. On pré¬ 
tend que n ayant d'hypothèque pour les avances 
par lui faites , que du jour où elles ont en lieu , il 
doit en être de même de l’hypothèque stipulée par 
e banquier qui a ouvert le crédit. 
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En supposant qu’on pût établir ce rapproche¬ 
ment entre le mandataire et le banquier , je he 
crois pas que le parallèle tournât au profit des 
créanciers. Il est bien vrai que le parlement de 
Flandre avoit jugé que l’hypothèque du manda¬ 
taire ne remontoit pas au jour du mandat ; mais 
en parcourant le Journal des ududiences , on 
trouve deux arrêts du parlement de Paris , qui 
contredisent formellement celui du parlement de 
Flandre. 

Nous pourrions t en effet, démontrer , par des 
raisons solides , que l’obligation du mandant, d’in¬ 
demniser le mandataire , remonte au jour du 
mandat ; que c’est d’après la position actuelle 
du mandant que le mandataire s’est déterminé 
à accepter le mandat, et à faire par la suite les 
dépenses nécessaires à son exécution ; lui refuser 
^hypothèque du jour de l'inscription prise en 
vertu du mandat , c’est donc trahir sa confiance , 
et laisser au mandant la faculté de le tromper 
impunément. 

Ainsi , loin de combattre notre assertion, 
l’exemple tiré de ce qui doit se pratiquer à legard 
du mandataire, lui donne un nouveau degré 
de force.' 

On nous oppose encore l’autorité de l’auteur 
des Questions de Droit ; mais nous avons deux 
réponses.à faire : 

i°. Le passage dans lequel on prétend que ce 
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jurisconsulte profond décide la question, n est pas 

applicable à notre hypothèse ; 2°. en supposant 
qO on pût le lui appliquer , il est plus exact de 
dire que ses principes confirment les nôtres. 

Dans la première édition de ses Questions de 
Droit,M. Merlin dècidoit que, lorsqu’un manu¬ 
facturier s’étoit engagé à fabriquer les matières 
brutes qu’un particulier devoit lui fouinir » I hy¬ 
pothèque consentie, pour sûreté de ces matières, 

éloît frappée de nullité. 

11 se fondoit uniquement sur ce que lacté 
constitutif de l’hypothèque n’éloit obligatoire pour 
aucune des parties ) car , iiisoit-il , il no peut pas 
être obligatoire à l’égard du fournisseur , puis- 
qu’on n’a point déterminé la quantité des mar¬ 
chandises qu’il devoit livrer. Il ne peut pas l’être 
non plus à l’égard du manufacturier, patee qu’il 
ne peut pas être .tenu de recevoir ce qu’on n’étoit 
pas tenu de lui livrer. 

Mais ces raisons n’étoient pas très-exactes, et 
M. Merlin l’a lui-même reconnu ; car on voit, 
dans la seconde édition des Questions de Droit , 
v°. Hypothèque , §. 5 , que ce magistrat a ensuite 
pensé que l’obligation étoit valable et susceptible 
de produire hypothèque. 

Mais quelle que soit la décision qu’on doive 
porter dans cette dernière hypothèse , on sent 
facilement les différences qui empêchent de la 
confondre avec la nÔLre. Dans l'une, ou pouf- 
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roit dire , en quelque sorte, qu’il n’y aura d'obli¬ 
gation que lorsque les matières premières auront 
été livrées au fabricant, dans l’autre, l’obligation 
existe , la tradition des fonds est fictivement faite 
le jour où le contrat est passé : celui en faveur du* 
quel on ouvre le crédit est débiteur; il peut donc 
affecter ses propriétés. 

Au surplus , le Gode civil ne défend pas cette 
stipulation, et le commerce et futilité publique 
réclament lu possibilité de la faire 

Le commerce vit d’épargnes et d’économies. 

L’utilité publique est servie par la parcimo¬ 
nie des négocia ns : moins leurs moyens d’opé¬ 
rer sont chers , et à meilleur marché circulent 
les denrées. 

Si donc les négocians peuvent } par leurs con¬ 
ventions, alimenter leur commerce à moindres 
frais y la société y gagne : ce qui suffit pour faire 
tolérer ces stipulations. 
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CHAPITRE Y. 

Des Hypothèques Légales. 
SECTION I*. 

Hypothèque des Femmes mariées. 

$. I. 

La femme Normande, qui n'avoit qu'un contrat dr 
mariage sous signature privée, a-t-elle acquis hy¬ 
pothèque légale par la publication du Code civil ? 

La raison de douter provient de ce qu’un avis 
de réglement du parlement de Normandie , dressé 
en l’an 1600 , décidait expressément que la femme 
ne pourroit avoir d’hypothèque sur les biens de 
son mari, pour sa dot mobilière , que du jour où 
son contrat de mariage avoitété reconnu par de¬ 
vant notaire. 

Mais cette décision a dû disparoitre avec la lé¬ 
gislation normande dont elle faisoît partie. Le 
Code civil ne fait pas dépendre l’hypothèque lé¬ 
gale de la femme de 1 existence d’un contrat de 
mariage; au contraire, il l’accorde, soit que le 
mariage ait été précédé d’un contrat, ou que , 
s en rapportant à la loi* ,les époux n'aient voulu, 
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Ü’autres règles de leur société, que ses disposi¬ 
tions. Le contrat ne peut être utile que pour fixer 
la quotité des reprises de la femme ; et c’est alors 
à elle à y suppléer par des preuves qui ne per¬ 
mettent pas de révoquer en doute l’importance 
de ses apports. 

Ainsi , la femme normande qui, ayant un con¬ 
trat de mariage non reconnu par devant notaire , 
et qui par cela même étoit privée d’hypothèque 
sur les biens de sou mari , en a acquis une par le 
Code civil, et à dater seulement de sa promul¬ 
gation , celte hypothèque ne nuit à personne ; elle 
conserve les droits acquis , et ne peut être opposée 
qu à ceux qui, ayant traite postérieurement avec 
le mari, savent que, par la seule force de la loi, sa 
femme avoit une hypothèque légale sur l’univer- 
salité de ses immeubles. 

C’est ainsi que cela a été jugé par un arrêt de 
la Cour de Caen , rapporté au Journal du Palais, 
tome I, de i 8 i 5 , page ig8» 

S. II. 


£ étrangers , mariée en pays étranger à un homme 
qui ensuite est devenu français , jouit-elle del'hy - 
pQlhèque légale accordée par le Code civil ? 

Si l'hypothèque que la loi accorde aux femmes 
mariées dépendoit du contrat de mariage , il se- 
roit peut-être possible delever des doutes sur 
les droits d’une femme mariée en pays étranger ; 
L i 5 
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,nais comme c'est à la célébration elle-même, h 
la cnialilé <le femme mariée , que la loi attache 
l’hypothèque , il est indifférent de cou,mitre le 
lieu de la célébration. La femme est-elle martee ? 
la loi française la reconnoît-elle pour telle 7 elle 
aune hypothèque comme toutes les autres femmes; 
parce que, comme les autres, sa personne et ses 
biens sont dans la dépendance du mari , et qu il 
fautbien que la loi lui garantisse son administration 
et les actes qu’il pourrait lui faire faire. 

C’est ainsi que cela a été jugé par un arrêt 
de la première chambre de la Cour de 1 arisjeit 
date du 27 juin iBt 5 . 

S. 111 . 


Za femme a-t-elle hypotheque légale pour la nltitm 
ti 07 i de ses créances paraphernalcs ? 

Tit particulièrement , nue femme qui , avant son ma- 
ri ( igc y étoiù créancière de son mari , et qui * f&t 
ton contrat , s’étoit réservé cette créance cotnmA 
un paraphernal, a-t-elle hypothèque legale pour sa 

conservation ? 

Dans la législation romaine on regardait comme 
d’ordre public tout ce qui tendoit à la conserva¬ 
tion des droits des femmes. Voilà pourquoi l’em¬ 
pereur Justinien , afin de pourvoir à la sûreté de 
leur dot, avoit attaché à l’action qu’il leur ac- 
cordoit» une hypothèque tacite qui les faisoit pré¬ 
férer même aux créanciers antérieurs au mariage, 
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On peut voir sur cela , la L. Assidms, Cod. Qui 
potior. in pign. 

La même faveur s’étoit étendue jusqu’aux droits 
paraphernaux. Bien qu’ils 11e passassent pas dans 
le domaine du mari, et que la femme en gardât 
toujours la propriété et l’administration , comme 
il pou voit arriver que celle-ci les confiât à son 
époux, le même empereur était venu h son se¬ 
cours , en lui conférant une hypothèque légale 
et tacite sur les biens de son mari, pour raison de 
tout ce qu il auroit reçu des paraphernaux. 

Si la femme , disoit la L. ulc, , Cod, De Pactis 
Couvent, i., abandonne à son mari des biens qui 
lui tiennent lieu de paraphernaux , et que le con¬ 
trat de mariage en fasse mention, elle conserve 
contre son mari toutes ces actions et le droit de 
les faire valoir en justice ; niais si le contrat de 
mariage est muet sur cette circonstance, la femme 
aura une hypothèque générale sur les biens du 
mari, pour tout ce que celui-ci aura reçu. Sin au- 
(cm minime hoc scriptum inveniatur , ex pres¬ 
senti nostrd lege habeat, hypothecam contra 
Tes mariùi , ex quo pecunias ille exegit. 

De ce texte, tous les commentateurs ont con¬ 
clu que ^hypothèque tacite , d’abord imaginée 
pour la dot , a voit été ensuite étendue au bien 
paraphe mal. On peut consulter notamment Voët 
dans son Commentaire sur le Digeste , ]i v 2o ? 
tit. Il, n°. 20. ’ 

Cette hypothèque tacite avoit été adoptée en 
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France tant pour la dot qu’à l’égard des droits 
paraphernaux. C’est au moins ce qu’attestent La- 
peyrére , v°. Hypothèque et Paraphernaux , le 
Répertoire de Jurisprudence , et une infinité 
d’autres auteurs. IL paroit même qu’il n’y avoit 
de difficulté à l’égard de l'hypothèque des para¬ 
phernaux , que pour en corinoître la date ; encore 
y avoit-ii plusieurs arrêts, tant du parlement de 
Bordeaux que de celui de Paris, qui décidoient 
que !a femme devoit être colloquée à la date de 
son contrat de mariage. 

Maintenant nous n’avons qu’à examiner si la 
nouvelle législation , si le Code civil , n porté 
quelque changement à ces principes. Loin de le 
penser, nous croyons qu’ils contiennent la preuve 
la moins équivoque de la faveur qu’ils accordent 
à la femme pour toutes ses créances , contre son 
mari, sans distinction -, c'est-à-dire , et pour celles 
résultant de sa dot et de ses conventions ma¬ 
trimoniales , comme pour les droits purement 
paraphernaux. 

C’est ce qui résulte i°. de l’article 2121, qui, 
établissant le principe de l’hypothèque légale en 
faveur de la femme mariée , la lui accorde pour 
les droits et créances qu’elle peut avoir contre 
son mari, quel que soit le régime sous lequel elle 
étoit mariée; 

s p . De l’article 2 i 35 , qui accorde aussi cette 
hypothèque pour le remploi des propres aliénés , 
sans distinguer si ces propres tiennent ce carac- 
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tère de leur exclusion de la communauté , ou 
de 1 exclusion de la dot ; si les époux sont mariés 
sous le régime dotal ; 

3 °. De l’article 2140 , qui, voulant fixer l’effet 
de la réduction de 1 hypothèque légale consentie 
pai contrat de mariage , déclare que les biens 
qu’on a exceptés demeurent affranchis de l’hypo¬ 
thèque de la dot de la femme et de ses reprises 
et conventions matrimoniales : donc l'hypothèque 
accordée à la femme s’étend à toutes les créances 
de celle-ci, à tous les droits qu’elle peut avoir 
à exercer contre son mari ; 

4°. Enfin , de l’article 2196 , qui, répétant en¬ 
core le mot de reprises , prouve que l’hypothèque 
de la femme n’est pas limitée à telle 01 telle 
créance, mais qu’elle s’étend à toutes ses reprises,' 
â toutes les actions qu’elle peut avoir à intenter 
contre son mari. 

Maintenant Î 1 faut faire l’app’icat'on de ces 
principes au cas où le mari, débiteur de sa femme 
antérieurement au mariage , a consenti que cette 
créance restât à sa femme comme un bien para¬ 
phe rnal. L’hypothèque légale s’adapteroit-elle à 
cette créance comme à tous les autres droits de la 
femme contre son mari ? 

L’affirmative nous paroît incontestable; elle 
est écrite dans l’article 2121, que nous avons déjà 
cité, puisque cet article accorde l’hypothèque 
pour tons les droits et créances des femmes contre 
leur mari ; or , cette disposition est beaucoup 
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trop générale, pour qu’on puisse la limiter à tels 
droits plutôt qu J à tels autres, ou l’attacher au ré¬ 
gime de la communauté plutôt qu’au régime dotal, 
Au contraire , les mêmes raisons qui ont fait 
admettre l'hypothèque pour la dot et les conven¬ 
tions matrimoniales, militent pour les créances 
paraphernales comme pour les autres droits. Une 
femme ne peut pas , pendant le mariage , au 
moins sans troubler l’harmonie qui existe dans 
le ménage, agir contre son mari, prendre les me¬ 
sures que la prudeucc pour roi t suggérer à tout 
autre créancier; et cependant on voudront lui en 
faire un reproche, et prendre occasion de l’espèce 
d’impuissance d’agir où elle s’est trouvée , pour la 
priver de sa créance ? 

Non , ce n’est là ni l’esprit ni la lettre de la loi, 
qui suppose que la femme a laissé sa créance entre 
les mains de son mari , comme elle lui aurolt 
confié une autre créance paraphernale dont il 
auroit obtenu le paiement d’un tiers. Or, personne 
ne soutiendra que si le mari n’avoit pas fait emploi 
de cette dernière somme , la femme n’eùt hypo-, 
théque du jour du remboursement. 

Il faut assimiler le cas qui nous occupe à celui 
où un tuteur auroit été , avant la tutelle, débi¬ 
teur de son mineur. Quoique l’article ai55 n’ac- 
ebrde l’hypothèque que pour raison de ta gestion , 
on n a jamais balancé à l’étendre aux créances 
que le pupille avoit antérieurement contre son 
tuteur. C'ést au moins- le sentiment de Voët, 
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loc. cit.,'n°. i6j sentiment que le nouvel auteur 
du Répertoire de Jurisprudence ne balance pas 
à appliquer à notre nouvelle législation. ( Voy. 
L verb. Hypothèque , sect.II, S. 3 , art. 4 , n°. 3 . ) 
Cependant, j’ai vu une consultation délibérée par 
un des avocats les plus renommés à Paris, et qui 
maintenant exerce d’éminentes fonctions dans la 
magistrature, dans laquelle on s’efforce d’établir que 
le mariage ne change pas le caractère de la créance, 
et ne lui donne pas de nouvelles garanties. On 
s’appuie pour établir ce sentiment, 1°. sur la fausse, 
supposition que le mineur qui auroît été créancier 
avant la tutelle, ne jouiroit pas,pour cette créance, 
de l’hypothèque légale ; 2 0 . sur cette circonstance 
que nous avons déjà expliquée, que Part. 2i35 
ne parle que de la dot de la femme et de ses 
conventions matrimoniales ; 3 °. sur ce que les 
tiers ne pouvant connoître les créances de la 
femme antérieures au mariage , il leur seroit im¬ 
possible de connoître au juste la position du mari, 1 
et de traiter avec sécurité avec lui : ce qui ra¬ 
mènerait tous les iuconvéniens de l’hypothèque 
occulte. 

Ce dernier argument,le seul que nous n’avons 
pas d’avance réluté , trouve une réponse satisfai¬ 
sante dans cette réflexion , qu’il ne faut pas se 
plaindre de ce qu’une créance de la femme peut 
rester inconnue , puisque l’hypothèque légale 
constitue, eu quelque sorte , une exception au 
système de publicité; car quel est le moyen que 
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les tiers peuvent avoir de connoître , au juste,les 
répétitions de la femme ? Us n’en ont aucun;ni 
le contrat de mariage , qui n’est jamais rendu 
public , ni l’inscription que le mari est obligé de 
requérir , ne peuvent leur donner la mesure de 
ses créances : elles sont toutes incertaïoes ; et 
l’aliénation que le mari peut faire des propres 
de sa femme, et les dettes qu’il peut lui faire 
contracter , et le prédécês de l’un ou de l’autre, 
peuvent changer entièrement les répétitions de la 
femme. 

Ainsi, qu'on n’argumente plus de ce que celte 
hypothèque seroil occulte. Ce vice s'appliquerait 
également à toutes les autres répétitions de la 
femme ; et dès-lors, le reproche qu'il occasionne¬ 
ront n’auroit d’autre objet que d'attaquer le sys¬ 
tème adopté par la loi elle-même. 

Concluons de l’ensemble de ces réflexions, 
que l’hypothèque légale est attachée aux créances 
parapbernales, et conséquemment à celles que la 
femme avoit avant son mariage contre son mari, 
et que par une clause formelle elle avoît exclues 
de sa dot. 

Tel est aussi le sentiment que M. Tarrihle a 
émis dans le Répertoire de Jurisprudence , v n . 
Hypothèque , sect. H , §. 3 , art. 4, n°. 2 ; et ce 
que la Cour de Toulouse a jugé par un arrêt 
rapporté au Journal du Palais, tomeIII, de 1817, 
page io 3 .Mais, chose étrange ! après avoir décidé 
que la femme avoît une hypothèque légale pour 
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ces sortes de créances, la Conr ajoute qu’elle 
n’est pas indépendante de l’inscription : comme 
si pour les femmes il y avoit deux sortes d’hy- 
pothèques ; les unes assujetties à l’inscription , et 
les autres qui en fussent affranchies, C’est une 
erreur que le rédacteur du Journal du Palais a 
eu raison de faire remarquer, et qui méritoit à 
peine d’être relevée. Si la femme a une hypo¬ 
thèque légale , il faut bien lui appliquer l’ar¬ 
ticle 2 ï35 , et décider avec son propre texte 
quelle est indépendante de toute inscription* 

S- IV. 

La femme a- 1* elle une hypothèque légale pour sa dot et 
ses autres conventions matrimoniales sur les con~ 
quêts faits pendant la communauté, mais aliénés 
par le mari, soit avant , soit après sa dissolution? 

Si la femme accepte la communauté, nous ne* 
voyons pas comment elle pourroit avoir hypo¬ 
thèque sur les conquêts aliénés durant le ma¬ 
riage. Co-propriétaire de ces biens , et les possé¬ 
dant concurremment avec son mari > elle est censée 
contracter par son organe et avoir approuvé tout 
ce que celui-ci a fait. 

A la vérité , le mari paroit seul au contrat, 
et dispose , sans le consentement exprès de sa 
femme, des biens de la communauté; mais sa 
qualité de maître fait qu J il représente sa femme, 
et que, traitant comme chef de la communauté, 
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il est censé agir tant pour lui que pour elle. Cela 
résulte principalement de l’article i 42 i du Code 
civil, q«e nous aurons occasion de développer 
bientôt. 

Cela posé, il seroit facile d’écarter la préten; 
tîon de la femme : tenue de garantir le tiers«i 
acquéreur de toute éviction , elle seroit non-rece¬ 
vable à l’évincer ; puisque , après avoir exercé 
contre lui son action hypothécaire , elle seroit 
tenue de l’indemniser , ou plutôt de le faire jouir 
de l’immeuble. Or, i! est de principe que celui 
qui est obligé à garantir, ne peut jamais évincer 
le tiers possesseur ; ou que , s’il veut le faire, on 
peut l’écarter par une exception résultant de sa 
propre obligation : quem de evictione tenet actio , 
eumdem agentem repellti excepUo. 

Enfin, l'obligation de faire jouir le tiers-acqué¬ 
reur étant une dette de communauté, qui doit 
'être supportée par le mari comme par la femme, 
celle-ci seroit non-recevable à en arrêter l’exé¬ 
cution. 

Si la femme a renoncé à la communauté , la 
question est plus difficile , mais elle doit toujours 
se résoudre contre la femme*. 

Le mari, seigneur et maître de la communauté, 
ne seroit plus qu’un simple détenteur des biens 
qui la composent, si sa capacité dépeudoit du 
caprice de son épouse : tacitement déclaré pro¬ 
priétaire par l'article 1421 , son droit seroit tou¬ 
jours résoluble , puisque l’acceptation ou la re- 
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inondation de la communauté , de ïa part de sa 
femme , changeroit arbitrairement le caractère 
de son titre. 

Il est plus : tout ne seroit qu’incertitude et con¬ 
fusion, si l’opinion contraire pouvoir prévaloir; et 
les tiers , prévenus par Ja capacité apparente du 
mari, invités même à contracter avec lui, seroient 
les tristes victimes des pièges que leur tendroit 
la loi. 

Mais ce ne sont encore là que des considéra¬ 
tions. Arrivons aux moyens que nous fournit la 
loi elle-même. 

L’article 1^21 porte textuellement :« Le mari 
» administre seul les biens de la communauté; 
» — Il peut les vendre , aliéner et hypothéquer 
» sans le concours de la femme, n 

Cet article détermine les droits du mari sur 
les biens de la communauté , et lui accorde la 
faculté de les vendre et de les aliéner , même 
sans le consentement de sa femjne. La raison 
en est, que le mari contractant pour les biens 
de la communauté , représente sa femme , et est 
censé agir tant pour lui que pour elle. Or , si la 
femme eut paru et consenti à l’aliénation d’un 
conquét faite par le mari, sans doute qu’on ne 
prétendront point qu’elle eût le droit de troubler 
le tiers-acquéreur par l’exercice de son hypo¬ 
theque légale. 

Je sais qu’on opposera que, par sa renonciation, 
la femme est présumée n’avoir jamais été co-pro- 
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priétaîre des biens de la communauté, et par 
conséquent n’avoir jamais contracté par l’organe 
de son mari relativement à ces biens. 

Je réponds que ce n’est là qu’une fiction que 
la femme peut invoquer contre son mari * et meme 
contre les tiers, lorsqu’il s’agît de sa libération, 
ou cum certat de damno vitando ,mais jamais 
pour s’en faire un litre ou pour détruire un acte 
légalement consommé lorsqu’elle étoit encore re* 
gardée comme commune. 

Au surplus, ce qui détruit cette objection,c’est 
qu elle peut s appliquer au 'cas où la femme au- 
roit réellement consenti à l’aliénation d’un ton- 
quet i comme a celui où le man l’auroil vendu seul 
et sans l’assentiment de sa femme. Dans l’un et 
3 autre cas , la renonciation rendroit inutile son 
consentement, puisqu elle feroit regarder ceîte 
femme comme n ayant jamais été propriétaire des 
biens de la communauté. Or , celte objection 
prouveroit trop , et dés - lors on ne pourroil en 
conclure autre chose , sinon que le consente¬ 
ment, inutile pour l’aliénation, équivaut à une 
renonciation à 1 hypothèque ; renonciation qui 
découle du consentement exprès connue du con¬ 
sentement tacite. 

On opposeia encore 1 article 2122 et lu fS. 2 
de 1 article 2i35, pour en conclure que 1 hypo¬ 
thèque de la femme frappant simultanément les 
biens présens et â venir du mari, elle doit égale- 
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ment affecter les conguêts, puisque, par la renon¬ 
ciation de la femme, cette sorte de biens a toujours 
exclusivement appartenu au mari.' 

Ha iépouse se tire de la qualité même du mari 
et du rapport sous lequel on peut l’envisager rela¬ 
tivement à la communauté. En effet, l'hypothèque 
de la femme frappe sans contredit tous les biens 
propres du mari, qu’il faut ne pas confondre avec 
ceux de la communauté. Relativement à ceux-ci, 
le mari n’est qu’un administrateur, j’ai presque 
dit le mandataire de la société. Sa capacité, quoi¬ 
que fort étendue , ne va pas jusqu a lui faire con¬ 
fondre ses propres biens avec les biens de la com- 
munautéjet celle-ci personnifiée en quelque sorte, 
est toujours regardée comme un tiers, au préju¬ 
dice duquel aucun d’entr’eux ne peut faire des- 
bénéfices. 

Cela posé, il est facile de juger si la femme 
a pu conserver des droits sur le eonquèt .aliéné. 
Restreinte aux seuls immeubles du mari , son 
hypothèque n’auroit pu frapper ceux appartenant 
à la communauté , qu’en supposant qu’ils lui 
eussent également appartenu : or , le contraire 
vient d’être démontré. 

Il est vrai qu’on argumentera de l’effet qu’on 
accorde à la renonciation de la femme, de faire 
regarder son mari comme seul propriétaire des 
biens de la communauté ; mais pour écarter 
ce moyen , il suffira d’observer que ce n’est ià 
qu’une fiction qu’on ne peut jamais opposer aux 
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tiers, et qui n’a d’effet que pour les biens exî$* 
tans lors de la dissolution de la communauté. 

Enfin , on citera pour l’opinion que nous com¬ 
battons , le sentiment de Renusson , dans son 
Traité des Propres et delà Communauté ; mais 
si l’on veut y faire attention , on remarquera que 
les raisons qu’il donne, ou sont déjà réfutées par ce 
que nous venons de dire, ou ne contiennent que 
des pétitions de principe. 

Ainsi l’on doit regarder les biens sortis de la 
communauté comme s’ils n’y étoient jamais en¬ 
trés , et conséquemment comme n'ayant jamais été 
affectés aux reprises de la femme. C’est notre opi¬ 
nion personnelle, que nous croyons fondée routa 
la fois sur des principes d’équité et de raison ; niais 
nous devons, à la vérité, convenir que la Juris¬ 
prudence de la Cour de Paris en a décidé au¬ 
trement , ainsi qu’on peut le voir par ce que nous 
avons .écrit dans notre troisième édition du /té- 
gi m e H yp othéc a ire . 

Ce quenousavons dit jusqu ’à présent s’applique 
seulement au cas où l’aliénation d’un conqoêt 
auroit été faite pendant le mariage ; mais i! en se* 
roît bien autrement, si, devenu propriétaire des 
biens de la communauté par lu renonciation de sa 
femme, ou seulement par le partage, le mari 
aliénoit l’immeuble qui lui seroit échu. Sans 
doute que 1 hypothèque légale s’élendroit sur cet 
immeuble, et lesuivroît entre les mains des tiers; 
puisque , aux termes de l’ai ticlc 2122 , cette hypq* 
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théque affecte les biens à venir-comme les biens 
présens. 

Il est vrai qu’on oppose que le mari n’étant 
censé propriétaire exclusif que du jour de la 
renonciation ou du partage , l’hypothèque n’a 
pu naître à l’époque où sa cause s’évanouissoît; 
mais je réponds que l’hypothèque légale frappe 
tous les biens sans distinction ; qu’il importe peu 
de connoître l'époqùe de leur acquisition ; qu’il 
suffit qu’ils appartiennent au mari avant l’ex¬ 
tinction de la créance de la femme, pour qu’ils 
soient affectés et hypothéqués à ses répétitions; 
C est ce que veut dire l’article 2122 , lorsqu’il 
ajoute que l’hypothèque de la femme frappe tous 
les biens qui pourront parla suite apparteniraut 
mari. 

Ainsi, dans ce dernier cas , l’hypothèque de 
la femme suit l’immeuble , parce que , par la dis^ 
solution de la communauté , il est devenu la pro¬ 
priété exclusive du mari. 
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§. V. 


La femme dont le mari esc membre d'une société 
Je commerce , a-t-elle une hypothèque legale , 

conventions matrimoniales , sur les immeubles 


j^ J* ? 


Çj je n’avoissous les yeux le Journal du Palais , 

qui rapporte les discussions auxquelles cette ques¬ 
tion a donné lieu, j’aurois de la peine à croire 
qu elle pût se présenter. En effet, si la femme a 
une hypothèque légale pour sa dot et ses con¬ 
ventions matrimoniales , ce n’est sans doute que 
sur les biens qui appartiennent à son mari ; mais 
pour ceux qui lui sont en quelque sorte étran¬ 
gers , ceux sur lesquels il n’a encore qu’une ex¬ 
pectative , la femme ne pourroit y prétendre 
hypothèque que lorsque les droits du mari se- 
roient déjà réalisés, lorsque ces biens seroient en¬ 
trés dans son patrimoine. Ainsi, quand par le 
partage de la société le mari est devenu proprié¬ 
taire exclusif de quelques-uns des immeubles qui 
en faisoient partie, la femme peut raisonnable¬ 
ment prétendre y exercer son hypothèque, comme 
sur tous les autres biens du mari. 

Mais tant que la société n’est pas dissoute , 
les biens qui la composent n’appartiennent à 
aucun des sociétaires , mais à la masse , à la 
raison sociale ; ce qui interdit à chacun de ceux 
qui en font partie le droit d’hypothéquer les im¬ 
meubles. 
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Cela résulte des principes les plus élémentaire 
du droit. D’après l’article 1860 du Code civil, 
l’associé qui n’est point administrateur , ne peut 
aliéner ni engager les choses meme mobilières 
qm dépendent de la société ; et dans le cas où 
il seroit administrateur, il ne pourrait même 
suivant 1 article 1864 * les aliéner ou les engager 
pour ses affaires personnelles. 

Ainsi , rien ne peut autoriser la femme à pré¬ 
tendre hypothèque légale sur les immeubles so¬ 
ciaux, et ses réclamations à ce sujet seroient né¬ 
cessairement mal fondées. C’est ce qu’a ju*»é la 
Cour royale de Paris, le a5 mars i8n. 

s. VI. 

La disposition du Code , fui ne dorme hypothèque 
a la femme mariée, , pour Vindemnité des dettes 
contractées avec son mari , qu’à compter du jour 
des obligations , est-elle applicable anse femmes 
mariées antérieurement au Code civil et à la loi de 
brumaire ? 

L’hypothèque est une convention accessoire, 
qui se rattache à une obligation personnelle qu’elle 
semble ne pouvoir jamais devancer. Le droit qui 
en naît s’identifie avec l’obligation principale, de 
manière à ne prendre son efficaci té que du jour où 
celle-ci est réellement contractée. D’où il f au . 
droit conclure que l’obligation du mari, d’indem¬ 
niser sa femme , ne naissant que du jour de l’obli- 
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liment qu'on ne peut guère concevoir que 
timenc , ^. ‘ ._ _ 


fours sur de frauder ses créanciers , en contrac¬ 
tant des dettes qui primeront les droits les plus 

légitimes et les mieux acquis. 

Ces considérations sembleroient prendre ùn 


nouveau degré de force , si les époux ctoient 
«énarés . soit contractuellement , soit ludiciai* 


sépares » 


jement. . . 

Cependant , dans l’un et l’autre cas , la juris¬ 
prudence ancienne avoit accordé à la femme une 
hypothèque du jour du mariage , pour l'indem¬ 
nité des dettes contractées avec son mari. Lebrun, 
liv. III, sect. II. dist. VI, n°. 3 et suiv., après 
avoir rapporté plusieurs arrêts qui le jugent 
ainsi, ajoute que ce n’est plus une question au 

Palais. 

Nos législateurs modernes ont été frappés des 
raisons que fournit l’opinion contraire , et que 
nous venons sommairement d’indiquer. Ils ont 
voulu éviter la fraude , c£ ils u’ont donné, d’h) - 
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polhèque à la femme que du jour où elle auroit 
contracte l’obligation pour laquelle elle a droit 
cl être indemnisée. 


Mms cette nouvelle disposition ne peut régler 
que 1 avenir, elle ne peut point jeter un regard 
rétrogradé sur le passé : elle ne peut s’appliquer 
qu aux obligations contractées depuis l’émission 
du Code mvil ; autrement elle enleveroit des droits 
acquis, elle ne remplirait pas le vœu de l’article 2 
du meme Code. 


Mais aussi, à i egard de ces obligations contrac 
iees depuis le Code civil, le nouveau principe re¬ 
çoit toute son application , encore que le mariage 

eut ete contracté avant l’introduction du régime 
actuel. =» e 

A la vérité , on dira que c’est donner un effet 

rétroactif, que de l’appliquer aux divers cas. où le 
mariage est antérieur à la loi de brumaire ; car 
b> polhèque , quoique indéterminée, quoique in* 
certaine , existant déjà à partir du mariage , ce se- 
roit enlever à la femme un droit acquis , que de 

la priver de son hypothèque , à partir du jour de 
son mariage. 

Mais, il faut bien le dire, ceseroit là une étrange 
manière de raisonner. Quoi ! l’hypothèque , dans 
ce cas, remonterait jusqu’au jour du mariage? 
Où étoit donc l’obligation que garantissoit une 
telle affectation ? Le mari n'étoit pas encore obligé 
à l’indemniser ; la femme elle-même n'avoit con¬ 
tracté aucune obligation, et cependant elle auroit 
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eu une hypothèque ! Et cette affectation eût pu 
exister sans obligation principale ! Ainsi, à l époque 
de la promulgation de la loi du i x brumaire , ou 
eût pu prendre inscription pour une créance dont 
le principe ne se manifesteroit peut-être jamais! 
Ainsi, cette femme séparée, long - temps après 
l’exercice de ses droits matrimoniaux , eut joui 
d’une hypothèque pour des obligations non encore 
contractées! 

Ce ne seroit que par une confusion de tous les 
principes qu’on pourroit arriver à ce résultat. 
Qu’une femme ait hypothèque du jour de son ma¬ 
riage , pour des droits éventuels ou indéterminés, 
tels que grains de survie , ou autres conventions 
matrimoniales , rien n’est plus sensible. Le prin¬ 
cipe de l’obligation , ou plutôt l’dbligation elle- 
même , résulte uniquement du contrat de ma¬ 
riage; et ce ne pourroit être que par un effet ré¬ 
troactif» toujours injuste, qu’une loi nouvelle 
pourroit le lui enlever. Mais il n’en est pas de 
même de l’indemnité due par le mari à son épouse; 
elle résulte, non pas du contrat de mariage , mais 
de l’obligation postérieure ; jusque là le mari 
n’étant pas obligé, ses biens n’ont pu le deve¬ 
nir à raison de cette indemnité. On peut donc 
dire avec vérité, qu’à l’époque de la publication 
des lois nouvelles, la femme n’avoit aucun droit 
acquis ; ce qui, néanmoins auroit dû exister pour 
qu’elle pût se plaindre d’uu effet rétroactif quel-, 
conque. 
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Lors donc que l’article si 35 a établi que la 
femme mariée n auroit hypothèque , pour fin¬ 
demnité des dettes contractées avec son mari, 
que du jour des obligations , il a disposé non 
pas seulement pour les femmes mariées depuis la 
promulgation du Code civil, mais pour toutes 
celles qui auraient contracté des dettes postérieu¬ 
rement , sans distinguer l’époque de leur mariage. 
C’est ce que prouve la dernière partie de cet ar¬ 
ticle 21 35 , puisqu’aprés avoir établi le principe 
dont nous venons de rendre compte , il ajoute 
que , dans aucun cas , sa disposition ne peut pré¬ 
judicier aux droits acquis à des tiers avant sa 
publication. Or , une telle restriction n’a pu avoir 
d’autre objet en vue , que les personnes mariées 
avant l’émission du nouveau Code. 

Mais nous voulons bien nous rendre aussi fa¬ 
ciles que la femme pourrait le désirer. Nous con¬ 
sentons , pour un instant, à reconnaître l’exis¬ 
tence de son hypothèque à la date de son contrat 
de mariage. Dans cette supposition , cette femme 
ne seroit pas beaucoup plus favorablement trai¬ 
tée , parce qu’on lui opposerait toujours d’avoir 
perdu , par sa négligence , le fruit de son hy¬ 
pothèque. 

En effet, si , à l’époque de la promulgation 
de la loi du 11 brumaire, cette femmeavoit déjà 
une hypothèque , elle devoir, la faire inscrire dans 
les trois mois : faute par elle d’avoir satisfait à 
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à cette formalité, elle a perdu le rang que lui 
assuroit, suivant elle , son contrat de mariage ; 
en telle sorte quelle est arrivée à l’époque de 
la promulgation du Gode civil, sans avoir au¬ 
cun droit de préférence sur les autres créan¬ 
ciers de son mari. Ainsi ce n est plus que dans 
ce Code qu elle peut puiser des causes de pré¬ 
férence , et alors elle doit les prendre telles qu’il 
les détermine , c'est-à-dire à la date de ses obli¬ 
gations, 

Vainement diroit-elle que ce Code , et les ins¬ 
criptions quelle a prises depuis sa publication , en 
conservant son hypothéqué, la font remonter au 
jour du contrat de mariage : ce seroit une erreur. 
Le Code ne peut pas accorder à la femme un 
rang que ses dispositions prohibent textuellement; 
et les inscriptions qu’elle a fait faire n’enlève¬ 
ront jamais aux créanciers les droits qui leur 
étoient irrévocablement acquis par sa promul¬ 
gation. 

Ainsi, dans la supposition la plus favorable à 
la femme,elle n'auroïtpu acquérir d'hypothèque, 
ou, ce qui est la même chose , donner l’efficacité 
à celle qu’elle prétendoit avoir, que dans un temps 
où il n’étoit plus permis à son mari de changer la 
position, de ses créanciers. 

C’est, au reste , dans ce sens que l’a jugé le 
tribunal de première instance de la Seine, dans 
la cause de la dame Dubois-Desmeurcs contre les 
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créanciers de son mari. Nous terminerons cette 
discussion en rapportant les motifs de son ju¬ 
gement : 

« Attendu que 1 hypothèque légale des femmes 
i> n’a été rétablie que par le Gode civil , et sous les 
» modifications apportées par cette loi ; attendu 
» que les obligations que la femme Dubois-Des- 
» meures a contractées solidairement avec son 
» mari, au profit de Dumont et Pelit-Jean » à 
» la date du 10 prairial an ia , l’ont été sous 
» 1 empire du Code ; attendu que , suivant une 
» des dispositions du Code, à partir de sa pro- 
» mulgation , la femme n’a d’hypothèque » pour 
» 1 indemnité des dettes qu’elle contracte avec 
* son mari, qu'à compter du jour de l’obliga- 

» tion.Le tribunal déboute la femme Du* 

» bois-Desmeures de sa demande , et la con- 
» damne aux dépens. » 

S- VIL 

La femme dont le mari étoit déjà décédé lors de la 
publication, du Code civil, a-t-elle une hypothèque 
legale ^ indépendante de l inscription , pour la con¬ 
servation de ses droits , ou, au contraire, a-t-elle 
dû requérir ceue inscription ? 

Nous avons établi, dans notre Régime Hypo¬ 
thécaire , que la dissolution du mariage ne chan- 
geoit en rien le caractère de l’hypothèque légale ; 
que , toujours générale , toujours indépendante 
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de toute formalité, elle ne pouvoit s’'éteindre ni 
se modifier que par le paiement de ce qui étoit 
du à la femme ou un jugement qui en ordon- 
noit la réduction ; que par conséquent l'inscrip¬ 
tion j inutile pour la conserver pendant le ma¬ 
riage, ne pouvoit être nécessaire après sa dis¬ 
solution. 

Partant de oette opinion, que tout le monde 
paroît maintenant partager , on en avoit conclu 
que , si le mariage , quoique contracté sous l'édit 
de 1771 » s’étoit dissous depuis la loi du 11 bm- 
maire, mais antérieurement au Code civil , la 
femme conservoit son hypothèque , égah ment 
sans inscription. On confirmoit cette théorie par 
cette considération , que ce n’éloit pas donner un 
effet rétroactif au Code civil ,que de faire partici¬ 
per la femme dont le mariage étoit déjà dissous, 
au privilège qu'il accord oit. 

Il faut convenir que si, pour établir l’opinion 
contraire, on n avoit pu invoquer que l'effet ré¬ 
troactif donné à la loi, ce moyen eût été sans force. 
En accordant à cette femme, dont le mariage étoit 
déjà dissous, une hypothèque indépendante de 
l’inscription, on ne donneroit pas un effet rétroac* 
tif à la loi , puisque le rang de cette hypothèque 
ne remontant pas à une époque plus éloignée 
que le Code civil, on ménagcroit nécessairement 
les droits acquis à des tiers. 

Mais la véritable raison qui fera constamment 
refuser à cette femme l’hypothèque légale, indé- 
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pendante de l’inscription , c’est qu’elle ne se 
trouve plus au rang des femmes à qui le Code 
civil accorde cet té hypothèque. En effet, c’est 
aux femmes mariées seulement qu’il la donne ; 
c’est à celles qui sont soumises à leurs maris , 
à celles qui vivent sous leur influence , à celles, en 
un mot, qui n’auroient pas toujours la liberté 
de se livrer à des mesures conservatoires. Mais à" 
l’égard des femmes qui n’étoient plus soumises 
à U puissance maritale, lors de la publication du 
Code civil, le-législateur les laisse dans la classe 
ordinaire , et ne porte aucun changement à leurs 
droits. Ainsi , munies d’une hypothèque soumise 
à l’inscription , elles la conservent après la publi¬ 
cation du Code civil , mais avec les mêmes ca¬ 
ractères , avec le meme rang; en sorte que, si 
avant ce Code, elles n’avoïent pas requis d’inscn’p- 
tion , elles ne pourroieut prendre de rang que du 
jour de l’inscription faite postérieurement. 

C’est ainsi que l’a jugé la Cour d’appel d’Agen 
par arrêt du 8 mai 18:10, Le texte de sa déci¬ 
sion est rapporté dans le Journal du Palais , 
1811,2 e . sem, , n°. 771 , art. 144. On trouve en¬ 
core dans le même recueil, beaucoup d’autres 
arrêts qui l’ont décidé de la même manière. . 
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S. VIII. 


la Femme peut-Me céder son hypothèse légale, 
ott y renoncer en faveur d un tiers : 

Ft particulièrement, la femme qui garantie luhena- 
ln nue son mari fait d'un do ses immeubles , ou 
oui s'oblige solidairement avec lui , peut-elle exercer 
son hypothèque au préjudice du tiers envers lequel 


A L ’ijGARD du mari, la renonciation à l’hypo¬ 
thèque légale est indéfiniment prohibée. Cela 
résulte de la discussion an conseil, que nousavons 
déjà citée dans notre Régime Hypothécaire , et 

des articles 2140, ai 44 et 21 4 r > du Co ' ie cm1. 
Ces articles , en effet, défendent de convenir 
qu’il ne sera pris aucune inscription sur les biens 
du mari , ou que l’hypothèque légale sera au¬ 
trement restreinte qu’en suivant les formes indi¬ 
quées par ces articles. 

J'avois d’abord cru , ainsi qu’on peut le voir 
dans la première édition démon Régime Hypo¬ 
thécaire , pag. 2*7 , que ces principes noient 
également lieu à l’égard des tiers ; mais eu y relie* 
chissant, j’ai remarqué que mon opinion devait 
souffrir des modifications* 

Qu’une femme mariée sous le régime dotal ne 
puisse pas renoncer à son hypot hèque , ou la res¬ 
treindre en garantissant la vente faite par son mari 
ou en s’obligeant solidairement avec lui , c’est ce 
dont on 11e sauroit douter. 
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La renonciation à l’hypothèque, ou la cession 
expresse ou tacite que cette femme en a faite, 
est frappée de nullité, parce qu’elle constitue une 
aliénation 'du fonds dotal ; car il est indifférent 
que cette femme aliène ses biens dotaux ou qu’elle 
consente à la privation de toute garantie. Dans 
l’un etTantre cas, elle^acrijfie des droits que la 
loi avoifc déclarés inaliénables. 

C’est ainsi que la Cour de cassatîonl’ajugé dans 
l’espèce suivante : 

Les sieur et dame Pichot, mariés sous le régime 
dotal, avoient contracté des obligations , pour la 
sûreté desquelles on avoit hypothéqué une maison. 
De plus , la dame Pichot avoit consenti la subro¬ 
gation à l’hypothèque qu’elle avoit elle-même sur 
cette maison pour la conservation de ses biens 
dotaux. — Cette maison ayant été ensuite expro¬ 
priée , la dame Pichot se présenta â l’ordre, et 
prétendit devoir être colloquée au premier rang , 
nonobstant la subrogation par elle consentie. 

Les autres créanciers résistèrent à cette préten¬ 
tion; mais par jbgement du tribunal de Versailles, 
elle fut complètement accueillie. 

Ils appelèrent de cette décision ; mais inutile¬ 
ment : ils ne furent pas plus heureux devant la 
Cour de cassation , qui, en rejetant le,pourvoi, 
s’expliqua ainsi ; 

« Attendu que le contrat de mariage de Pi- 
» chot et sa femme contient une constitution géné- 
» raie de dot de tous lesbiens meubles et immeiv- 
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» blés de l'épouse; que par une telle constitution 
» faite sous l’empire du droit rom; in la dot est 
>r inaliénable ; que la Cour d’appel, on jugeant 
» que la cession faite par l'épouse , aux deman- 
» deurs , de la priorité de son hypothèque sur les 
» biens de son mari, est une véii table aliénation 
» de sa dot, et que celtJfcüénation est nulle, ne 
» peut avoir violé la loi. » 

Ainsi, nous le répétons, que la femme ne puisse 
pas, dans ce cas , renoncer à son bypoiïi , ou 
consentir de priorité an profit du Cioa* t e: de oa 
mari envers lequel elle s’oblige, c'est h dubitabie; 
mais il-n’en est pas de meme lorsqu'elle est ma¬ 
riée sous le régime de la communauté : capable, 
sous ce régime, de contracter toute espèce d’o¬ 
bligation , même d’aliéner ses immeubles , com¬ 
ment ne pourroit-elle pas céder son hypotheque, 
ou consentir seulement une pi ion té de rang en¬ 
vers le créancier qui contracte avec elle ? 

L’obligation solidaire que souscrit la femme , 
soit de garantir la vente d'un immeuble apparte¬ 
nant a son mari, soit de payer une somme d’ar¬ 
gent , ou de livrer tout autre objet, est une obli¬ 
gation valable. Dés que celte femme est autorisée 
par son mari , elle s’oblige à pourvoir à son exé¬ 
cution , de même que si elle l’a voit contractée 
avant sou mariage ; seulement elle a une indem¬ 
nité à exercer contre son mari. 

Tel est le vœu de l’article 1 43 1, qui porte :« La 
» femme qui s oblige solidairement avec son mari, 
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» pour les affaires de la communauté ou du mari, 
* nest réputée, à l’égard de celui-ci, s’êtreobli- 
» gee que comme caution ; elle doit être indem-i 
» ru'sée de 1 obligation qu’elle a contractée. » 

Ainsi, vis-à-vis du mari, la femme n’est censée 
obligée que comme caution ; mais à l’égard des 
tiers, à l’égard d’un acquéreur , par exemple, la 
femme ^est directement obligée j elle doit lui ga¬ 
rantir l'immeuble vendu par son mari, de même 
que si c etoit elle qui l’eût aliéné Elle ne pourra 
donc pas venir le troubler , ni exercer contre 
cet immeuble l’hypothèque légale qu’elle avoit 
eue d abord , parce qu’on ne peut pas évincer 
celui qu’on est tenu de garantir. Si donc elle 
agissoit contre l’acquéreur, celui-ci la repousse- 
voit toujours par cette règle : Quem de éviction* 
tenet actio , eunidem agentem repellit excepûo. 

Il en serait de même à I’égpd du créancier 
envois lequel elle se seroit soldmirement obligée 
avec son mari. L obligation seroit tout aussi rigou¬ 
reuse de sa part que de celle de son mari, puis- 
qu elle est solidaire. Le créancier ne pourroft 
donc trouver aucun obstacle de la part de la 
femme, ou, s il venoit à en rencontrer , il le 
levetoit nécessairement en lui opposant qu’elle 
peut d’autant moins mettre obstacle au paiement, 
qu’elle est elle-même obligée à le faire; et ce que 
Je créancier lui opposerait à elle , il pourrait l’op¬ 
poser , avec le meme succès ^ a ses cessionnaires 
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ou aux créanciers envers lesquels elle se seroit pos- 

‘^TeUe'est?au surplus, l’opinion du savant ma- 
■ ^' t nui a fourni l’article inséré au Répertoire 
t Jurisprudence , sous le mot TramcripUon 
fr, 5. et celle qu’a sanct.onnee la tour de 

cassation dans l’espèce suivante : _ 

La dame Morisson avoit pris inscription sm le 

domaine d'Ecoulandre, appartenant à son man: 

quelque temps après. ce dernter avott vendu la 
Moitié de ce domaine con|omtemont avec sa 
femme laquelle s’étoit obligé© solidairement a 
garantir l’acquéreur. De plus , elle avoît consent. 
1 faveur de celui ci à la main - ïevee pure et 
simple de son inscription , en tant quelle frap- 
oit sur le domaine compris dans la vente. 
Lorsqu’il fut question d’effectuer la radiation, 
Ie conservateurile Fontenay, à qui l'on s'adressa, 
prétendit que l%emrae navoit pu renoncer a son 
hypothèque. 

Sur son refus de rayer, il fut assigné successi¬ 
vement devant le tribunal de première*instance 
cte Fontenay et devant la Cour de Poitiers; mais 
partout on jugea que son refus éloit d'autant 
plus légitime, que la dame Morisson n’avoitpas 
eu la capacité de renoncer au bénéfice de son 

inscription. 

L’acquéreur ne dénonça pas ces décisions à la 
Cour de cassation } mais M. le procureur-général 
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s'étant aperçu de la contradiction , et de l'incerti- 
tude cju elles jetoient dans les principes, se déter¬ 
mina à se pourvoir d’office. Sa réclama lion fut 
plus heureuse que celle de l'acquéreur ; et les 
Mais pi incip.es , exposes toujours d’une manière 
si lumineuse par ce magistrat, ne pou voient man¬ 
quer de triompher. 

Aussi, par arrêt en date du 12 février 1811 , 
l’arrêt fut solennellement cassé. —Voici le dispo¬ 
sitif de l’arrêt de cassation .* 

« Attendu, 1 «. que les articles 2144 et 2145 ne 
» peuvent et ne doivent être entendus que dans 
» le sens où la femme mariée ne demanderont la 
” radiation de l’inscription par elle prise sur les 
» biens de son mari, que dans l'intérêt de celui- 
» ci et dans la vue seule de dégager et d’affranchir 
» ses biens de l’hypothèque dont ils étoient grevés 
» pour la sûreté de sa dot et de ses reprises ma-: 

» trimoniales ; mais qu’ils sont inapplicables au 
» cas où la femme s'est obligée personnellement 
» et solidairement avec lui , parce qu'alors rien 
» n’empêche qu’elle ne s’engage valablement, à 
» l’égard d’un tiers qui a contracté avec elle de 
» bonne foi , à faire rayer l’inscription par elle 
» prise sur les propriétés immobilières de sou 
>'t mari, cette radiation notant que la sûite et la 
» conséquence nécessaire de la garantie à laquelle 
» elle s'est soumise ; attendu , 2 0 . que dans le fait 
» il s’agissoit d’un domaine acquis , d’abord pen- 
» dant la communauté des sieur et dame Moris- 
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» son , sur lequel cette dernière avoit pris une 
» inscription hypothécaire pour la sûreté de sa 
» dot, domaine ensuite revendu par eux conjoin- 
« tement et solidairement : d’où il suit que la 
» dame Morisson, en consentant elle-même à la 
» radiation de ladite inscription , ne faisoit que 
» remplir , à l’égard de son acquéreur , les obli- 
» gâtions quelle avoit personnellement et vala- 
B blement contractées avec lui ; de tout quoi'il 
» résulte qu’en refusant de l’admettre k ladite ra- 
» diation , la Cour d’appel de Poitiers a fait une 
» fausse application des articles 2144 et 21 45 du 
» Code civil, et qu’en même temps elle est con- 
» trevenue aux articles 217 , ii 23 et i 43 i ; — la 
» Cour casse. » 

Après une décision aussi positive , il seroit su¬ 
rabondant d’ajouter que l’opinion que nous ve¬ 
nons d’établir avoit été précédemment adoptée par 
M. le directeur - général de l’administration des 
Droits-réunis, et ensuite par Son Exc. le Grand- 
Juge. Nous nous contenterons de rapporter quel¬ 
ques expressions de la circulaire adressée par Son 
Exc. aux procureurs du Roi. — « L’inscription 
n d’office auroitle même résultat, toutes les fois 
» que la femme s’est obligée solidairement avec 
* son mari dans les termes de la loi. Tenue , 
» comme tout autre, des obligations quelle a 
» 'valablement contractées , et par conséquent 
» obligée, comme venderesse solidaire , dega - 
» ranlir l’acquéreur de toute éviction qui pour ■ 
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pnqueroit contradiction, elle 

* * 7 



icue lacune im- 
renverseroit tous les 


principes du droit , elle permettrait à la femme de 

Se , )0Uer ïm P»nément de ses engagemens : ce 
qu une bonne législation ne peut tolérer. 

Ainsi la femme peut non seulement céder son 
lypotheque à un tiers ou en consentir la radiation 
en sa faveur, mais encore elle peut y être con¬ 
trainte toutes les,fois qu’elle s’y est valablement 
engagée. D un autre côté , sa renonciation n’a 
pas besoin d’être expresse ; elle résulte de sa pré¬ 
sence au contrat d’aliénation, ou à l’acte d’em¬ 
prunt fait par son mari, conjointement avec elle. 



Ciauort soit de la cession on de la subrogation qu s 
fait la femme de son hypothèque légale ? 

No us venons d établir, dans le paragraphe pré¬ 
cédent , l’effet de cette renonciation à l'égard de 
la femme ; il consiste à ne plus lui permettre l’exer¬ 
cice de son hypothèque au regard du créancier au 
profit duquel elle l’a faite; mais il nous reste à nous 
expliquer maintenant sur l'effet de cette reno ni 
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Et d’abord les créanciers sont antérieurs ou 

postérieurs à la renonciation. Les créanciers pos¬ 
térieurs doivent tous , sans distinction, souffrir de 
cette renonciation , en ce sens qu’ils ne peuvent 
lu, , exerçant les droits <le la femme , faire va- 
loir une hypothèque qu’elle n’a plus. 

A l’égard des créanciers antérieurs , il tant ois- 
tinguer s’ils ont simplement l’obligation person¬ 
nelle de la femme , ou s’ils ont obtenu d’elle une 
cession ou subrogation dans le bénéfice de son 

hypotheque legale. , 

Duos le premier cas , la femme n est pas pri- 
v ée du droit de disposer; elle peut aliéner son 
hypothèque comme ses autres propriétés, et par 
conséquent y renoncer sans que sés créancier*, 
puissent attaquer sa renonciation. 

Mais il n’en est pas de même dans le second 
cas. Ayant déjà cédé son hypothèque , ou con¬ 
senti une subrogation ou simplement une cession 
d’antériorité , elle ne peut pas la rendre nulle 

par une renonciation subséquente : l’hypothèque 

ne lui appartient plus , elle n’a pas le droit d’y 
renoncer. 

Ainsi, les créanciers subrogés exerceront 1 hy¬ 
pothèque légale, et il nous reste à voir maintenant 
dans quel ordre ils se partageront entr’eux le ré-, 
sultat delà collocation. 

Cette question a été traitée avec trop d’étendue 
dans notre Régime Hypothécaire , art. £121, 
pour que nous puissions nous permettre d’y re-j 
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venir ; tout ce que nous ajouterons, c’est le texte 
d un arrêt de Pans, en date du » décembre >8.7, 
qui a definitivement fixé Ja jurisprudence 
« Considérant que la subrogation , lorsqu’elle 

est légalement établie , ou valablement eon- 
» sentie ^ a pour effet de transmettre au créancier 
» subroge tous les droits, privilèges e. hypothèques 
» qu, sont 1 accessoire de la créance , à raison de 
» laquelle la subrogation a été consentie ; consi- 
» derant qu’,1 s’agit dans l’espèce , de la subroge-' 

>> «on consentie par une femme à l’hypothèque 
legale qu elle avoitsurles biens de son mari, et 
» que cette hypothèque existe indépendamment 
» de toute inscription ; considérant que la femme 

» d Hangeranville , par les subrogations qu’elle a 
» consenties en faveur de BeJin et de Gaillard ' • 

» s’est dessaisie successivement et jusqu’à concur- 
>> rence du montant de chacune de ces subroga- 
» rions, des droits résultant de son hypothèque 
» légale , -et qu’elle n’a pu , par des subrogations 
» postérieures, porter atteinte à celles qu’elle avoit 
» précédemment consenties ; considérant qu’il 
« n existe , ni dans le Code civil, ni dans Je Code 
» de procédure , aucune disposition qui exi-e 
» que le cessionnaire ou le créancier subrogé 
« aux droits résultant d’une créance hypothé- 
« caire , fasse inscrire l’acte de cession ou de su- 
» brogarion consentie à son profit, et qui fasse 
» produire à cette inscription , en faveur du ces- 
» sionnaire ou du créancier subrogé qui |’ a prise, 
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Arr\\t de préférence ou d’antériorité , au- 
* # ™ mdice des- créanciers précédemment subro- 
L que la disposition de l’art. « 3 *, <p> porte 
fue hypothèque n’a de rang que du jour de 

nnscripüon, ne peut s’entendre que de hnscr.p- 

tion du titre constitutif de a creance . et ne 
» peut, par conséquent, s'appliquer a une hypo- 
„ thèque légale pour laquelle la formai.te de 
„ l'inscription u'étoit pas nécessa.re ; considérant 
» enfin , que l’art. 77U du Code de procci ure ci- 
„ V ile , qui autorise les créancters à prendre ms- 
4 cription pour la conservation des droits de leur 
« débiteur , et qui veut que le montant de la 
» collocation du débiteur soit distribue entr eus, 
* comme chose mobiliaire, rie peut pas recevoir 
, d’applicatiou lorsque, comme dans l’espèce ,1e 
» créancier originaire a consenti des subrogations 
„ par lesquelles il s’est dessaisi des droits resul- 
» tans de sa créance, et a ainsi conféré auxerean-, 
„ ciers subrogés le droit de se faire colloque! 
„ directement, jusqu’à concurrence des sommes 
» pour lesquelles ces subrogations ont ete cou- 
cüTitiPti fi leur TU ofît* ^ 
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- v . r 1 

S- X. 

De quel jour la femme a-t-elle hypothèque pour les 
créances que le mari a reçues pour elle ? 

Est-ce du jour du mariage , ou seulement de celui oit 
le recouvrement en a été réellement fait ? * 

Si nous consultons l’art. 21 35 , qui est toujours 
le texte auquel, eu cette matière, il faudra recou¬ 
rir , nous verrons que si l’hypothèque légale de 
la femme remonte à la célébration du mariage, 
ce n’est jamais que pour la dot et les conventions 
matrimoniales ; à l’égard des autres droits , son hy¬ 
pothèque n’a de rang qu'à compter d’une époque 
postérieure , parce que c’est seulement alors que 
le mari devient débiteur , et qu’il existe une obli¬ 
gation principale à laquelle l’hypothèque peut se 
rattacher. 

Ainsi, pour les sommes échues à la femme, 
par succession ou donation , son hypothèque ne 
date qu’à compter de l’ouverture de ces succes¬ 
sions ou du jour que les donations ont eu leur 
effet. 

Ainsi , à l’égard de l’indemnité que la loi lui 
accorde pour les dettes qu’elle a contractées , 
pour les aliénations quelle a faites de ses propres, 
l’hypothèque légale n’a de rang qu’à compter du 
jour des obligations ou des ventes.^ 

C’est toujours le fait qui constitue le mari dé¬ 
biteur, qui seul donne naissance à l’hypothèque 
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Si ces principes sont exacts, verroit-on pour¬ 
quoi Von ne les appliqueroit pas aux recouvre¬ 
ments que le mari a faits ou dû faire des créances 
de sa femme? Le mari ne lui doit rien tant qu’il 
.n’a pas reçu ou dù recevoir pour elle ; aucune 
• obligation ne l’engage , etdés-lors comment pour- 
roit-il exister une hypothèque. Ge n’est que lors¬ 
qu’il a réellement reçu , ou que par sa faute il a 
manqué de recevoir , qu’il y a engagement de sa 
part, et par suite une hypothèque indépendante 
de l’inscription. 

C’est ce qu’ont déjà jugé les Cours d'Aix et de 
cassation par deux arrêts formols. Voici celui de 
cassation , tel que le rapporte le Journal du Pa¬ 
lais , tom. II, de i 8 i 5 , page 448. 

« Attendu qu’aux termes de l’art. 2 i 35 ,les 
» femmes n’ont hypothèque légale sur les biens 
» du mari , à partir du mariage , independam- 
31 ment de tonte inscription, que pour raison de 
» leurs dots et conventions matrimoniales; quelles 
3? n’ont hypothèque pour l’indemnité des dettes 
» contractées avec leurs maris, et pour le remploi 
» de leurs propres aliénés, qu’à compter du jour 
3> de l’obligation ou de la vente;que dans Vespéce, 
33 il n’y a pas eu de conventions matrimoniales; 
» qu’il s’agit, d’après l'énoncé de l’arrêt, d’une 
33 créance provenant de recouvrements apparie- 
>3 riant à la femme et faits par le mari ; cl que 
33 l’arrêt, en jugeant que la femme devoit être col- 
» loquée seulement à la date y spécifiée , n a 
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» violé, ni faussement appliquées dispositions 
» de fart. 2i2t, et celles , n°. 2 } de l’article 21 35 
s> du Code civil, » 

$. XL 

■ 1 > 

Le mari a-t-il une hypothèque sur les conquêts de 
la communauté échus à sa femme par le partage, 
pour les indemnités quil peut avoir à exercer contre 
elle ? 

ï*o thier, dans son Traité delà Communauté , 
n°. 762 , tient l’affirmative. Je pense, dit-il, qu J on 
ne peut refuser au mari, pour son action d’indem¬ 
nité , une hypothèque privilégiée sur les conquêts 
échus à la femme par le partagera femme ne pou¬ 
vant avoir droit de prendre part aux biens de la 
communauté qu’à la charge de payer les dettes. 

Cette opinion de Pothier nous donne une idée 
exacte des droits du mari. Si l’indemnité à exer¬ 
cer par lui provient de ce que la femme n’a pas 
récompensé la communauté , lors du partage , de 
tout ce qu’elle de voit y rapporter, et qu’on ne 
puisse pas conclure , des actes faits entre les 
parties , que le mari s’est interdit de réclamer 
postérieurement cette indemnité , il a non seule¬ 
ment une hypothéqua , mais même un privilège; 
car il est dans la position d’un co-partageaut, 
qui,ayautomisde partager un objet indivis, con¬ 
serve toujours ses droits sur la propriété commune. 
Si d(jnc on ayoit acquis un immeuble pour te- 
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nir lieu de remploi à la femme dont un propre 
auroît été aliéné» mais que cette acquisition eut 
dépassé de vingt mille francs le prix du propre 
aliéné , la femme qui, lors du partage, n’auroit 
pas rapporté ces vingt mille francs, en devrait 
dix au mari, pour la conservation desquels ce¬ 
lui-ci aurait nécessairement un privilège sur l'im¬ 
meuble acquis en remploi. 

Si l’indemnité due au mari provenoit du paie¬ 
ment intégral dune dette de communauté dont 
la femme devoit payer la moitié , le mari aurait 
l’hypothèque originairement attachée à la dette , 
parce que ce paiement l’a subrogé de plein droit 
dans tous les droits du créancier : c’est ce qu’il 
faut conclure du §. 3 de l'art. ra 5 i , qui dispose 
que la subrogation a lieu de plein droit au profit 
de celui qui’, étant tenu avec d’autres , ou pour 
d’autres, au paiement de la dette , a voit üitérèt 
de l'acqui tter. Le mari étant tenu avec d’autres ,et 
même pour d’autres, puisqu'à l’égard du créan¬ 
cier il étoit obligé de payer la part de sa femme, 
il avoit intérêt à faire le paiement : il peut donc, 
aux termes de cet article , invoquer la subroga¬ 
tion légale. 

Bien plus , le mari jouît aussi d’un privilège 
pour l’indemnité résultant de ce paiement. Ainsi 
que l’observe le docte Pothier, la femme ne peut 
avoir droit aux biens de la communauté qu’à la 
. charge de contribuer aux dettes. 

D’ailleurs , l’existence de ce privilège se prouve 
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par le rapprochement du §. 3 de l’art. aio 3 , et 
de l’art. 2109. 

Le premier porte que les créanciers privilé¬ 
giés sur les immeubles sont « les cohéritiers, sur 
as les immeubles de la succession , pour la ga- 
3> ratitie des partages faits entr’eux > et des 
3) soûl tes ou retours des lots. 33 

L’article 210g rend ce privilège commun à tous 
les co-partagea ns , et par conséquent aux époux 
entre lesquels le partage de la communauté a eu 
lieu, comme aux cohéritiers. 

Les dettes payées par le mari , alors qu’elles 
dévoient être supportées par sa femme, consti¬ 
tuent une espèce d’éviction , une atteinte portée 
au partage , puisqu’elles diminuent d’autant la 
portion que le mari devoît prendre dans la com¬ 
munauté. Or, la femme est obligée de garantir 
cette éviction 3 et c’est précisément pour cette ga¬ 
rantie que l’article 2io3 donne un privilège à 
son mari. 

On objectera peut-être que la femme n’ayant 
elle-même qu’une hypothèque pour l’indemnité à 
elle due p^ar son mari, celui-ci ne peut pas être 
plus favorablement traité. 

La réponse se tire du caractère de l’indemnité 
qui peut être due soit à la femme , soit au mari. 
A l’égard de l’indemnité des dettes contractées 
par la femme pour son mari, elle n’a hypothèque 
que du jour de l’obligation ; mais si après la dis¬ 
solution elle a payé une partie des dettes que le 
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marî devoit supporter, comme cela arrive lorsque 
la dette provenoit originairement de sou chef , 
elle souffre une espèce d’éviction : elle ne retire 
pas du .partage tout ce qui devoit lui revenir ; 
elle jouit donc aussi du privilège accordé par 
l’article 2io3. 

Ainsi, dans tous les cas où Y un des époux, 
sans distinction , a payé la totalité d’une dette 
de communauté , il a un privilège , pour la part 
contributoire de son conjoint, sur les conquêts 
qui lui sont échus , parce qu’alors on ne le re¬ 
garde plus que comme co-partageant évincé , et 
qu’à ce titre il peut ou doit s’appliquer l’art, aio 3 . 

SECTION II. 

Hypothèque des Mineurs . 

S. i. 

Zc mineur a-t-il une hypothèque légale sur les liens 
de son tuteur , pour les sommes dont celui-ci étoit 
son débiteur avant la tutelle ? 

/ 

IN ou s avons traité cette question dans le S- 1 delà 
section précédente, à l’égard de l'hypothèque 
légale que la femme peut prétendre pour ses 
créances paraphernales , antérieures au mariage. 
Comme les raisons de décider sont les mêmes à 
l’égard des mineurs , nous nous contenterons d’y 
renvoyer le lecteur. 
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' $■ II. 

Le mineur a-t-il une hypothèque légale sur les biens 
de son tuteur officieux , tant pour l’administration 
de ses biens que pour Vindemnité à laquelle ce tu¬ 
teur peut être condamné , en cas de refus d’adoption .? 

Lorsqu’avant la tutelle officieuse le mineur 
ëtoit en tutelle, l’administration de ses biens, 
comme celle de sa personne , passe au tuteur of¬ 
ficieux. Celui ci, avec celte dernière qualité, cu¬ 
mule celle du tuteur ordinaire, et se soumet à 
toutes ses obligations, 11 affecte sa personne comme 
le tuteur nommé par la loi ou par la volonté de. 
l’homme , et il soumet ses propriétés à l’hypo¬ 
thèque légale, comme I etoient celles du tuteur 
dont il prend les fonctions. 

Ainsi, la première partie de notre question ne 
peut être susceptible de difficulté. I/hypothèque 
existe , pour toutes les suiçea de l'administration 
confiée au tuteur officieux , sur l’universalité de 
ses biens présens et à venir. 

Mais il est plus difficile de savoir si cette hypo¬ 
thèque s'étend à l’indemnité à laquelle le tuteur 
peut être condamné lorsqu’il refuse d’adopter son 
pupille. 

Pour l’affirmative on pourrait dire que l’obli¬ 
gation d’indemniser le pupille est née du jour où 
l’acte de tutelle a été passé ; que cette obligation 
devient illusoire , si on ne donne aucune garantie 
au pupille, si on ne lui laisse les moyens de rendre 
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son droit irrévocable; que le décider autrement, 
c’est tacitement permettre au tuteur officieux de 
ne pas mettre son pupille en état de gagner sa vie, 
par la certitude où il sera de se soustraire à l’in¬ 
demnité , en aliénant ses bieus ou en contrac¬ 
tant des dettes qui primeroient toujours les droits 

du pupille. 

Néanmoins la négative nous semble préférable. 
L’hypothèque légale n’est conférée au pupille que 
pour la gestion de son tu teur ; et l’indemnité que 
l’article 36g du Code civil lui accorde, est étran¬ 
gère à cette gestion. Sous ce premier rapport, le 
pupille seroit donc non recevable a rcclamci une 
hypothèque légale. 

Ensuite il seroit vrai de dire que si le pupille 
ne pouvoit jamais être privé de son indemnité, 
soit par les aliénations, soit par les detLes que 
contracteroit le tuteur ^ il seroit plus favorable¬ 
ment traité que l’adopté, puisque celui-ci n’a de 
droits assurés que sur la succession et sur les biens 
que l’adoptant laisse à son décès , déduction faite 
des dettes. Néanmoins la tutelle officieuse trans¬ 
fère des droits moindres que l’adoption ; elle n’est 
que le préliminaire de celle-ci, elle ne peut donc 
conférer des droits plus étendus. 

Si donc le pupille a une hypothèque légale sur 
les biens de son tuteur pour l’administration de ses 
biens personnels , il n’en a aucune pour l’indem¬ 
nité qu il peut exiger de lui ea vertu de l’art. 36g 
du Code civil, 
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SECTION III. 

Hypothèque des Communes . 

i 

§. i. 

Les Communes ont-elles une hypothèque légale sur les¬ 
biens des fermiers de l 1 octroi? 

L’hypothèque légale , ainsi que le mot l’in.* 
dique, est celle qui est accordée par la loi seule. 
C’est une prérogative exhorbitante , nous avons 
presque dit , un privilège qui est accordé aux 
femmes, aux mineurs , aux communes et aux éta* 
blissemens publics. 

Par sa nature, cette hypothèque n’est pas sus¬ 
ceptible d’extension ; elle doit être sinon res¬ 
treinte , au moins limitée 3 aux seuls cas indiqués 
par la loi. 

Or, que porte l’article 2121, précisément à l’é¬ 
gard des communes et des établissemens publics ? 

Il porte « que les droits et les créances aux- 
» quels l’hypothèque légale est attribuée,sont... 
» ceux de l’Etat, des communes et des établisse- 
y> mens publics, sur les biens des receveurs et ad- 
» ministrateurs comptables. » 

C’est donc sur les biens de receveurs et admi¬ 
nistrateurs comptables que l'hypothèque est ac¬ 
cordée i la loi ne place pas les fermiers de l’octroi 
dans la même catégorie ; donc ce ne seroit qu’en 
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ajoutant à ses dispositions qu’on pourrait accorder 
ce droit adx communes. 

Et d’ailleurs, les mêmes raisons qui ont fait éta¬ 
blir l’hypothèque sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables n’existent pas. Ii n’est 
pas au pouvoir d’une commune de choisir son 
receveur, ses administrateurs comptables. Comme 
le mineur , elle est obligée de recevoir le fonction¬ 
naire qu’on lui donne. 

Au contraire , le fermier de l’octroi, comme le 
fermier des autres biens de la commune , a pu 
être agréé ou refusé par elle. Elle a pu s’assurer 
de sa solvabilité , stipuler des garanties ; et dès- 
lors l’intervention de la loi netoit pas nécessaire. 

C’est au surplus ce qui a été jugé par un arrêt 
de la Cour de Pau, parfaitement motivé , et qui 
se trouve rapporté au Journal du Palais, loin. I, 
de 1817 , pag. i 5 o. 

s. 11. 


Lorsqu*un maire ou un membre du conseil municipal 9 
qui n J était ni receveur % ni administrateur comptable , 
s*est emparé de quelques sommes appartenant à la 
commune 3 et a fini par les divertir > la commune 
a~t-elle} sur ses biens f une hypothèque legale ? 

ÏjJL négative nous paraîssoit certaine. L’hypo¬ 
thèque légale , disions-nous, n’est accordée par 
l’article 2121 , que sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables. C’est à la qualité de 








































Hypothèque Judiciaire 1 , 

comptable de droit, et non de fait, que l’hypo¬ 
thèque est attachée, et dés-lors il ne suffit pas 
que par un événement quelconque on se trouve 
nanti des deniers de la commune, pour que les 
biens immobiliers soient grèves d’hypothèques. 

, Cependant nous devons à la vérité d’avouer , 
qu’à notre grand étonnement, nous avons vu 
juger le contraire par un arrêt de la première 
chambre de la Cour royale de Paris ; les motifs 
furent pris précisément de ce que le membre du 
conseil municipal étoit devenu comptable de la 
commune jetquil.ayoit réuni cette qualité à celle 
d administrateur : ce qui, aux yeux de la loi 7 étoit 
suffisant. 
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CHAPITRE VI. 

Des Hypothèques Judiciaires. 

S- i. 

JD Hypothèque judiciaire résulte-t-elle de tonte espece 
de jugement, encore qu'ils n’emportent pas de con¬ 
damnation pécuniaire ? 

Et particulièrement , cette hypothèque résulte-t-elle i\ 
du jugement qui nomme un curateur à une succès- 
sioit vacante ? 

a °. De celui qui ordonne dè fournir caution ? 

3°, Du jugement qui condamne un associé /cgisseui a 

rendre ses comptes ? 

L a. solution de ces questions dépend de la ma¬ 
nière d’entendre l’article 2123 du Code civil.Si 
Pon croit que cet article suppose l’existence d’une 
créance certaine et déterminée ; si l’on veut que 
les parties ne puissent pas suppléer à cette detei- 
mination, U faudra tenir que l’hypothèque ne ré¬ 
sulté d’un jugement qu autant qu’il porte des con¬ 
damnations pécuniaires. # 

On Justifieroit cette opinion par 1 article m 
de la loi du 11 brumaire an 7 , qui porte que 
l’hypothèque existe pour une créance résultante 
d’une condamnation judiciaire. _ , 

Ensuite on argumenteront de la loi du J août 
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i 8 o 7 , qui ne permet pas au porteur d’une obliga- 
tion sous signature privée de prendre inscription 
en vertu un jugement de reconnoissance d ecri. 
îures obtenu avant l’échéance; car si ce jugement 
u emporte pas hypothèque, c’est parce qu’il ne 
prononce pas de condamnation. Donc les juge- 
gemens qui nomment un curateur , ceux qui 
ordonnent defournir caution ou de rendre compte 
ne peuvent donner naissance à l’hypothèque. * 

ün concevroit d’autant plus la justice de cette 
proposition , que , si ellen’étoit point admise , on 
seroit arbitrairement grevé d’hypothèques indis¬ 
crètes et presque toujours mal fondées. 

Toutes ces raisons ne sont néanmoins que sné 
cieuses. L’article III de la loi du n brumaire 
suppose, â la vérité, l’existence d’une créance ; 
mais nous la supposons aussi lorsque nous disonl 
que tout jugement emporte hypothèque , encore 
qu il ne prononce pas de condamnation pécu¬ 
niaire. La créance se trouve, dans ce cas, dans 
1 ’,esprit même du jugement , dans l’exécuiion 
qu il doit éprouver. C’est pourquoi le jugement 
donnera naissance à une créance, quoiqu’il n’ait 
pas pour objet une somme d’argent, mais quelque 
ouvrage à faire , mais quelque autre chose à four¬ 
nir. Il pourra donc emporter hypothèque , suivant 
1 art. III de la loi du 11 brumaire. 

On suppose ensuite une analogie frappante 
entre le cas prévu parla loi du 5 août et celui qui 
nous occupe, pour en conclure que , dans celui ci ; 
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on ne peut pas obtenir hypothèque. Mais on n’a 
N pas pris garde quon se méprenoit sur l'objet de 
* cette loi et sur le motif qui en «voit détermine 
l’émission. Ce n’est pas , comme on l’a dit, parce 
que le jugement de reconnoissance' d’écritures ne 
prononcoit pas la condamnation que cette loi 
n> a pas attaché l’hypothèque ; ai ce motif etoit 
exact il prouveroit que l’hypothèque ne pour- 
roit pas résulter d’un jugement d’aveu obtenu 
même après l'échéance : ce qui seroit contraire 
au texte même de ^article 2 ia3. Mais le véritable 
motif qui a déterminé celte loi du 5 août , c est 
qu’il ne dépend pas d’un créancier qui n a qu un 
titre à terme de changer la condition de son dé¬ 
biteur, et d’exiger des sûretés qu’on n’a pas en¬ 
tendu lui promettre. 

Ainsi celte loi du 5 août ne prouve pas que 
l’hypothèque n« puisse pas résulter d’un juge¬ 
ment qui ne prononce pas de condamnation pé¬ 
cuniaire : bien plus, rapprochée de l’article 212S 
. du Code civil, celte loi établit l’affirmative de 
notre proposition. En effet, le jugement qui donne 
acte d’une reconnaissance d’écritures ne prononce 
aucune condamnation ; il peut même arriver qu’il 
soit immédiatement suivi d’un jugement qui dé¬ 
charge le défendeur , soit parce qu'il a payé, soit 
parce que la deite se trouve éteinte de toute autre 
manière ; et cependant le premier jugement n’en 
confère pas moins l’hypothèque. Donc il n est pas 
besoin que le jugement qu’on a obtenu prononce 
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Z^ dflmnali0n #.““ îr * ’ P° ur 'K°n ait le 
requenr une inscription ; donc il suffit 

que ce premier jugement puisse donner lieu, par 
a suite, a une condamnation appréciable, pour 
emporte hypothèque. 

Les mêmes idées se puisent dans le j. 4 de 
1 article 2148. Cet article décide qu’ on peu t 
prendre inscription pour une créance indéter- 
nunee ou éventuelle. Il suppose donc que le ju- 
gement peut ne pas fixer Ja créance ou l'objet 

de là condamnation , lequel ne deviendra certain 
qu apres 1 événement d’une condition ou d’une 
o igation quelconque à exécuter de la part du 

. ^ msi ’ d n ’ est P as nécessaire que le jugement 
indique avec certitude l’existence d’une créance -, 
pour qu’il emporte hypothèque ; il suffit que celte 
creance puisse exister,pour qu’on laisse au créan- 
cier les moyens de la conserver j d'où nous cou 
cluons que l’hypothèque a lieu indépendamment 
de toute condamnation pécuniaire. 

. ° n se P la,nt du tort que de semblables inscrip¬ 
tions peuvent faire au crédit du condamné. Mais 
de deux choses l’une : ou elles sont utilement prises 
et elles ont pour objet de conserver des créances' 
qui se sont bientôt après réalisées, et alors le dé 
biteur don s’imputer de n’en avoir pas'arrêté 
l’effet en acquittant la dette ; ou, au contraire 
elles sont totalement mal fondées, et dans ce cas’ 
le condamné .peut obtenir des dommages-inté 
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rets proportionnés à la perte qu’il a éprouvée. 
Dans l’uue et l’autre supposition , la partie con¬ 
damnée ne sauroit donc se plaindre. 

Tout justifie le sentiment que nous venons a e- 
mettre. L’hypothèque existe quoiqu’il ri y ait pas 
encore de condamnation pécuniaire. Voyons 
comment cette proposition peut s’adapter aux 
diverses questions que nous avons ensuite in¬ 


diquées. 

Et d’abord quelle est son influence a i egard 
des curateurs? Une succession est ouverLe , et 
aucuu héritier ne se présente pour la recueillir: 
les parties intéressées , ou le procureur du Roi, 
requièrent du tribunal la nomination d un cura¬ 
teur à la succession vacante , nomination qui est 
ensuite faite par un jugement. Question de sa¬ 
voir si ce jugement conférera hypothèque sur les 
biens du curateur pour le reliquat auquel il 
pourra être condamné lors de la reddition du 

compte ? 

La négative nous paroit incontestable. Quoique 
les jugemens qui ne prononcent pas de condam¬ 
nation pécuniaire donnent, suivant nous , une hy¬ 
pothèque , au moins faut-il * pour que cela ait heu, 
cpi’il-y ait une condamnation quelconque dans le 
jugement; autrement il n’y a pas de creance, 
il n’y a pas, à proprement parler , d’obligation 
principale à laquelle puisse se rattacher I hypo¬ 
thèque. A la vérité , le curateur a des devoirs à 
remplir ; mais ces devoirs ne résultent pas du ju- 
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gement qui le nomme, mais du caractère des 
fonctions qui lui sont confiées. Ainsi les créant 
ciers ne trouvent dans ce jugement aucune 
créance » aucune obligation à faire valoir contre 
le curateur ; et ce sera seulement de sa gestion 
que naîtront toutes ses obligations. 

On opposera qu'en nommant le curateur le ju¬ 
gement lui impose l’obligation de rendre compte, 
et que c’est pour la garantie de.cette obligation 
que le jugement doit conférer hypothèque. 

Ce seroit étrangement se méprendre que de 
croire que c’est le jugement qui nomme un cu¬ 
rateur , qui lui ordonne même tacitement de 
rendre compte. S’il en étoit ainsi , on n’auroit pas 
besoin , lorsque la curatelle viendront à cesser , de 
provoquer un nouveau jugement ; et cependant 
cest ce qui se pratique tous les jours , c’est ce 
qu’il faut nécessairement faire pour parvenir à la 
reddition du compte. 

C’est donc la loi , et la loi seule, qui astreint 
le curateur à rendre compte; et si l’hypothèque 
étoit attachée à celle obligation , elle seroit légale 
et non judiciaire. Or , nous avons fait remarquer 
dans notre Régime Hypothécaire , article ai2i , 
que la loi ne soumettoit pas les biens des cura¬ 
teurs à ^hypothèque légale. 

Ainsi le jugement qui nomme un curateur 
n’emporte aucune hypothèque; les créanciers, 
ou tous autres intéressés, ne peuvent en obtenir 
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qu’en vertu du jugement qui lui ordonne de 
rendre ses comptes. 

Il en est de même à l’égard des cautions judi¬ 
ciaires. Elles doivent bien être personnellement 
susceptibles de la contrainte par corps ; mais 
leurs biens ne souffrent actuellement aucune af¬ 
fectation. Le jugement qui ordonne de fournir 
caution ne prononce pas de condamnation contre 
la caution, puisqu’elle n’est pas encore obligée, 
mais seulement contre le débiteur , qui est obligé 
par-là d’en fournir une bonne et solvable. Le ju¬ 
gement qui reçoit la caution ne donne pas non 
plus lieu à l'hypothèque , puisque c’est encore la 
loi seule , et non le juge , qui détermine les obli¬ 
gations de la caution , et que la loi n’a établi 
contr'elle aucune hypothèque légale. C’est donc 
le nouveau jugement à obtenir lorsqu’on voudra 
exécuter l’obligation principale contre la caution, 
qui pourra seul engendrer l’hypothèque. 

S’il en étoit autrement, ilseroit plus avantageux 
au créancier de contester la solvabilité de la cau¬ 
tion , meme lorsqu’elle est très-solvable, que de 
la reçonnoitre , puisque ,dans ce dernier cas,ne 
devant pas obtenir de jugement, il n’auroit jamais 
d’hypolhèque judiciaire. 

Au reste , ce qui prouve que la loi n’a pas 
voulu donner une hypothèque sur les biens de la 
caution , ni même siir ceux du débiteur , c’est 
qu’après avoir prévu le cas où le débiteur ne trou- 
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veroit pas de caution, elle ajoute , dans l’art, 2041 , 
qu’il pourra donner , à sa place , un gage ou nan¬ 
tissement suffisant. 

Or , si par le jugement qui ordonne de donner 
caution , le créancier avoir, déjà eu un droit réel, 
une hypothèque judiciaire sur les propriétés du 
débiteur ou de la caution , la loi n’eût point ac¬ 
cordé cette dispense. C’eût été, en effet , res¬ 
treindre le droit du créancier, le limiter à une 
chose spéciale , alors qu’il auroit eu une hypo¬ 
thèque générale par la prononciation du jugement, 
alors que le défaut de caution auroit annoncé le 
peu de crédit du débiteur. 

Mais loin de diminuer les droits du créancier , 
il est prouvé que la loi a voulu les étendre, 
qu’elle a voulu , à la place d’une obligation pu¬ 
rement personnelle , substituer un droit réel, qui 
assurât indéfiniment le paiement de la créance. 
Enfin, la loi a voulu rendre cet adage du droit 
romain , plus est cautio in re quàm in personâ; 
ce qu’on ne pourroit plus dire , si la caution per¬ 
sonnelle emportoit l’affectation des propi iétés 
immobilières. 

Quant à la question de savoir si le jugement 
qui ordonne à un associé régisseur, ou à tout autre 
comptable , de rendre compte , emporte bypo- 
' thèque , elle paroît plus controversée. Quelques 
autorités recommandables ont cru qu’un sem¬ 
blable jugement ne constituant pas de créance 
proprement dite , ne'pouvoit pas emporter hypo- 
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thèque ; elles ont ensuite fait usage des moyens 
que nous avons invoqués sur la première ques¬ 
tion , comme raisons de douter. 

Mais les réponses que nous avons déjà faites sur 
cette question détruisent le système qu’on auroit 
voulu faire admettre. Il suffit que le jugement 
condamne à faire quelque chose , encore qu’il ne 
contiennepoînt de condamnation pécuniaire, pour 
qu’il emporte hypothèque. 

Nous ajouterons que la condamnation pro¬ 
noncée contre un régisseur , de t endre compte, 
comprend essentiellement celle d’en payer le 
reliquat ; que , dès-lors, un tel jugement contient 
toujours, au moins tacitement , une condamna¬ 
tion pécuniaire, qui doit donner naissance à l’hy¬ 
pothèque. 

C'est, du reste » ce qu’a jugé la Cour d’appel 
de Metz , et après elle la Cour de cassation , dans 
ï’espéce suivante : 

Les frères Ch appel a voient été associés avec le 
sieur Stevenolte pour l'exploitation de quelques 
forges. Ce dernier a voit été nommé , par l’acte de 
société , régisseur de l’entreprise. 

Lors de la dissolution de la société , on assigna 
Stevenolte pour se voir condamner à rendre 
compte. Un jugement le condamna effectivement. 

Ce jugement devint ensuite le fondement d’une 
inscription hypothécaire., prise pour sûreté du re¬ 
liquat auquel le sieur Stevenotte seroit condamné. 

Cette inscription fut critiquée et la radiation or- 
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donnée par le tribunal de première instance, 
sous îe prétexte qu’elle avoit été prise en vertu 
d’un jugement qui ne contenoit pas de •condam¬ 
nation pécuniaire. 

Le frères Chappel interjetèrent appel , et par 
arrêt du 29 janvier 1808, le jugement fut infirmé. 

Stevenotte dénonça cette décision à la Cour de 
cassation , mais inutilement;.car , par arrêt du 
21 août i8ro , son pourvoi fut rejeté , par cette 
seule considération , que la condamnation pro¬ 
noncée pontre un régisseur, à rendre compte 
de l’objet de sa gestion, comprend essentielle - 
ment celle d’en payer le reliquat , s’il s'en trouve 
après la liquidation et l’apurement dudit compte , 
parce qu’elles dérivent toutes deux d’une seule 
et même obligation contractée par le régisseur ; 
d’où il suit qu’en maintenant l’inscription prise 
par le feu père et beau-père des défendeurs , en 
vertu d’un jugement du 8 brumaire an 11 , contre 
Stevenotte , la Cour d’appel de Metz n’avoît pu 
contrevenir à aucune loi. 

S- II. 

Le jugement qui , sur la demande d’un architecte 
du de tout autre ouvrier , ordonne le réglement d’un 
mémoire d’ouvrage, emporte-t-il hypothèque? 

U n jugement de la troisième chambré du tribu¬ 
nal de première instance de la Seine /a décidé la 
négative ) et je crois que c’est avec raison. Un ju- 
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gement qui ordonue le réglement d’un mémoire 
d’ouvrages , ne prononce pas de condamnation ; 
c’est un simple jugement d’instruction, un avant 
faire droit, un préparatoire , qui ne doit pas plus 
conférer hypothèque qu’un jugement qui ordonne 
une preuve, une descente sur les lieux, un rap¬ 
port d’expert : ou toute autre mesure ayant pour 
objet la découverte de la vérité; aux termes de 
l'article 2 ia3 , il n’y a que les jugemens définitifs 
ou provisoires qui emportent hypothèque ; et ce¬ 
lui qui ordonne un avant faire droit n’a pas ce 
caractère. 

S- III. 


Les jugemens rendus par des Consuls français en 
pays étranger emportent-ils hypotheque 7 

L’affirmative est incontestable , toutes les 
fois que les consuls ont prononcé sur des ma¬ 
tières de leur compétence. Revêtus d’un caractère 
plus ou moins étendu par les traités faits avec la 
puissance chez laquelle ils résident, ce sont des 
juges,, des magistrats français établis pour juger 
des négocions fiançais et mettre un terme aux 
différends qui les divisent en pays étranger. Leurs 
décisions sont exécutoires en France , et doivent 
produire les mêmes effets que si elles a voient été 
rendues par des tribunaux français. 

A la vérité, le dernier paragraphe de l’art. 2123 
du Code civil, pourroit faire croire que l’hypor 
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tbéque n’est jamais attachée aux jugemens ren¬ 
dus en pays étranger , quels que soient les ma¬ 
gistrats dont ils émanent. 

Mais nous croyons que ce seroit abuser des 
expressions de cet article, que de les interpréter 
aussi rigoureusement. La loi n’a pas voulu interdire 
l’hypothèque à tel ou tel jugement, précisément 
parce qu’il seroit rendu dans un tel lieu, mais seu¬ 
lement parce qu’il émaneroit de juges étrangers , 
de magistrats qui tenoient leur oaractère d’un sou¬ 
verain dont la juridiction ne pouvoit s’étendre 
jusque sur notre territoire. 

Ici les jugemens émanent de fonctionnaires re¬ 
connus par le gouvernement français, qui n ont 
d’autre autorité que celle que ce gouvernement 
leur accorde , et qui, par une réciprocité toujours 
équitable , paroissent étendre là juridiction fran¬ 
çaise jusque sur le territoire étranger. 

Ainsi, nous ne doutons pas que si, sans excé¬ 
der sa compétence, un consul français avoit pro¬ 
noncé des condamnations 9 on pourroit valable¬ 
ment requérir inscription en vertu de sa décision , 
et faire valoir tous les effets de l’hypothèque ju¬ 
diciaire. 
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UHypothèque judiciaire résultant d > un jugement ob¬ 
tenu contre le mari , frappe-C el/e les conquets de 
la communauté de manière à suivre , apres sa dis¬ 
solution, l’immeuble échu à la femme par le par¬ 
tage ? 

L’affirmative est incontestable, si la con¬ 
damnation a été prononcée à 1 occasion d’une 
dette contractée *par le mari durant la commu¬ 
nauté. Maître absolu des biens qui la composent, 
il peut en disposer comme il l'entend , les aliéner, 
les hypothéquer, sans que personne puisse ensuite 
critiquer sa conduite, { Arl. 14^ 1. ) 

Déplus, l’acceptation que la lumme fait de 
ia communauté , donne à ces obligations un autre 
caractère. Comme celte lemtue est censée avoir 
coopéré, en sa qualité deçommu e , à tout ce que 
son mari a fait durant la communauté , elle est 
considérée comme ayant consenti elle-même l’obli¬ 
gation à laquelle se rattache l’hypothèque judi¬ 
ciaire , ou comme ayant été condamnée , concur¬ 
remment avec son mari , au paiement de ladite 
obligation. 

Ainsi, celte femme> ou ses créanciers person¬ 
nels , sont nou recevables à demander la nullité 
de cette hypothèque pour se soustraire au paie¬ 
ment intégral de la dette. C’est à ce cas qu’il 
faut particuliérement appliquer l’article 1489 du 
Code civil. 
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Mais si la dette avoit été contractée antérieure¬ 
ment au mariage, encore que la condamnation 
fut poste'rieure , l'hypothèque , tant que la com¬ 
munauté existeroît, pourroit bien frapper les biens 
de cette communauté, comme les immeubles per¬ 
sonnels ou propres du mari ; mais à sa disso- 
lutîou, elle devroit naturellement se restreindre 
aux biens du mari, qui seul seroit condamné, 
et sans pouvoir s’étendre à la portion des con- 
quêts échus à la femme. 

C’est ce qui résulte de cette règle bien connue 
aujourd’hui, que les partages sont déclaratifs de 
propriété. Par l’acte qui fait cesser l’indivision 
entre les époux, le mari est reconnu n’avoir eu 
de propriété, en son nom personne), que sur la 
portion qui lui est échue , et n’avoir jamais été 
propriétaire de celle dévolue à sa femme. Dës- 
Jors il n’a pu la soumettre à une hypothèque pour 
une créance personnelle existante avant la célé¬ 
bration du mariage. 

En effet, il n’y a que la qualité de chef de la 
communauté qui puisse donner au mari le droit 
d’hypothéquer les biens qui la composent. Or , à 
l’époque où l’obligation a été contractée, c’est-à- 
dire , à l’époque ou le premier principe de l’hy- 
pothéque a pris naissance, le mari n’avoit pas 
encore cette qualité qui seule pouvoit lui attri¬ 
buer le droit d’hypothéquer des biens qui, un jour, 
seroient censés ne lui avoir jamais appartenu. 

Au reste , cette distinction que nous avons em- 
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ployée pour résoudre la question proposée, n’est 
pas de notre invention; elle avoit été déjà faite 
par Pothier , dans son Traité de la Commu¬ 
nauté, n os . 762 et suiv., et nous avons eru que les 
principes consacrés par le Code civil, n’empé- 
choient pas de l’adopter encore. 

Ainsi, nous pensons,avec cet habile juriscon¬ 
sulte , que les créanciers postérieurs au mariage, 
qui, ayant obtenu une hypothèque par suite d’un 
jugement de condamnation rendu contre Je mari, 
peuvent l’exercer sur les conquêts échus à la 
femme ; mais que ceux antérieurs au mariage 
ne peuvent , après sa dissolution , exercer de 
droits que sur les biens appartenant alors au 
mari. 

Nous disons après la dissolution du mariage, 
parce qu%, tant que la communauté existe, les 
biens qui la composent sont regardés comme ap¬ 
partenant au mari , et peuvent conséquemment 
être discutés par les créanciers antérieurs et pos¬ 
térieurs , sans nulle distinction. 

S- v. 

Les jugement rendus contre la femme mariée don¬ 
nent-ils hypothèque sur ses immeubles dotaux ? 

La. solution de cette difficulté nous semble dé¬ 
pendre d’une distinction : ou il s’agit des dettes 
antérieures au mariage et qui ont une date cer¬ 
taine, ou de celles contractées depuis la célé¬ 
bration. 
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A l’égard des premières, les jugemens auxquels 
elles donnent lieu , emportent nécessairement hy¬ 
pothèque , même sur les immeubles dotaux ; car, 
lorsque la dette a été contractée , tous les biens de 
la femme sont devenus le gage du créancier ? et la 
dotation postérieure n’a pu diminuer ses sûretés; 
autrement il dépendront de ïa femme de se sous¬ 
traire aux poursuites des créanciers, en se constb 
tuant en dot runiversalité de ses biens. 

On opposera peut-être que la faculté d’hypo- 
théquer marche sur la même ligne que le droit 
d’aliéner ; que la femme ne pouvant aliéner le 
fonds dotal , même pour les dettes antérieures au 
mariage, qu’avec la permission de justice, elle 
ne peut l'hypothéquer sans son autorisation. 

Cette manière de raisonner seroit inexacte. Que 
la femme qui veut payer ses créanciers antérieurs 
au mariage , et pour cela aliéner ses immeubles 
dotaux , ait besoin de la permission de justice , 
cela se conçoit : le désir de s’acquitter envers 
les créanciers antérieurs pourroit n’être qu’un 
prétexte pour aliéner des biens dont la valeur 
seroit supérieure au montant des dettes ; mais 
lorsque c’est contre la volonté de la femme que 
ses créanciers poursuivent le paiement , on ne 
peut craindre aucun inconvénient , et dès-lors la 
permission de justice seroit inutile. On pourroit 
même prétendre , avec quelque fondement, que 
le jugement qui condamne la femme au paiement 
des sommes dues , équivaut à la permission que 
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doit donner la justice, ou même est cette permis¬ 
sion , parce que la justice ne peut pas condamner 
la femme sans laisser au créancier tous les moyens 
de faire exécuter le jugement. 

Ainsi le créancier pouvant exproprier les biens 
dotaux en vertu du jugement par lui obtenu, il 
peut, à plus forte raison , obtenir une hypothèque 
et en requérir l’inscription. 

Quant aux dettes postérieures au mariage , ou 
celles qui , paraissant être antérieures , n’ont 
reçu aucune date certaine, les jugemens aux¬ 
quels elles ont donné lieu n’emportent aucune 
hypothèque , encore qu’elles procèdent d’une 
cause légitime ou quelles n’aient été contractées 
qu’aprés la séparation de biens. La raison en est, 
que les immeubles dotaux sont inaliénables, 
même après la séparation de biens obtenue par 
la femme ; que l’hypothèque étant assimilée à 
l’aliénation, elle ne peut jamais être consentie 
par la femme , ni obtenue contre elle pour des 
dettes qui ont une origine postérieure au mariage. 

S’il en étoit autrement, l’inaliénabilîté du fonds 
dotal seroit illusoire ; la femme pourrait toujours 
se déposséder, parce qu'incapable de vendre di¬ 
rectement , elle recevroit, à titre de prêt, de l’ac¬ 
quéreur de l’immeuble, ce que celui ci voudroit 
réellement lui donner en paiement du fouds dotal. 
De cette manière , la femme et les enfans n’au- 
roient plus aucune ressource , et dans un cas de 
nécessité ils ne sauraient où recourir. 






































Hypothèque judiciaire. 289 

C^est, au reste , ce qu'a jugé, le 18 juin 1808, 
a Cour d appel de Limoges. Cette Cour a consi- 
sideré que ia femme séparée n’ayant pas le pou¬ 
voir d aliéner ses biens dotaux . les jugemens 
obtenus contr'elle n’avoient pas l’effet de les gi'e- 
ver d’hypothèque ; que , quelque favorables que 
puissent être les condamnations dérivant de four¬ 
nitures pour l’entre tien de la famille, la femme 
mariée n’avoit pu valablement engager ses biens 
dotaux , sans y etre autorisée par justice et que 
les jugemens qu’elle avoit laissé rendre contr’elle 
navoien.t pas plus de vertu que des actes qu’elle 
auroit volontairement consentis. 

' S. VI, '' 

Peul-on prendre inscription en vertu d'un jugement, 
avant rju il ait été signifié ? 

Suivant les principes du droit romain, les juge- 
meiis u’emporloient pas hypothèque, ils donnoient ’ 
seulement une action personnelle connue sous le 
norn de acùio judicati. 

• Les ordonnances des Rois de France avoient 
adopté une autre règle; elles Soient résulter 
des jugemens une hypothèque du jour de leur pro¬ 
nonciation. On peut consulter l’article 53 de l’or¬ 
donnance de Moulins , l’article ir de la déclara¬ 
tion de Charles IX, etc. 

Mais on apporta ensuite quelques modifications 
à ces lois. L’ordonnance de 1667, par exemple 

L *9 
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distingua entre les jugemens contradictoires et 
les jugemens par défaut; elle attacha ^hypothèque 
aux premiers, du jour de leur prononciation, et 
la .refusa aux seconds , jusqu’au jour de leur signi¬ 
fication au procureur ou à partie. C’est pourquoi 
la Cour de cassation juge que , même lorsqu’il 
s’agit de jugemens par défaut portant reconnais¬ 
sance d'écritures , jugemens auxquels l’ordon¬ 
nance de iSSqavoit attaché l’hypothèque du jour 
de la prononciation , ils n’emportent hypothèque, 
sous l’ordonnance de 1667 , que du jour de la 
signification. _ 

Tel étoit l’état de la législation et de la juris¬ 
prudence lorsque la loi de brumaire et le Code 
civil furent promulgués. À cette époque , on a 
examiné si la distinction consacrée par l’ordon- 
nance de 1667 , entre les jugemens contradic¬ 
toires et les jugemens par défaut, a voit été main¬ 
tenue. 

On .ne trouve dans le Code , de relatif a cette 
difficulté , qu’un seul article; c’est l’article 2123 . 
Mais aussi sa disposition est bien formelle. On y 
voit que tout jugement contradictoire ou pas 
défaut emporte hypothèque , sans qu'on exige 
de signification ; d’où l’on doit tirer cette conse- 
uuence, que si l’hypothéqne existe du jour du 
jugement, encore qu’il n'y ait pas eudesigmft- 
cation, il est permis de la mettre en activité par 
l’inscription , même avant l’accomplissement de 
cette formalité. 
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C est encore ce qu’il faut induire de la sud, 
press.cn dunart.de qu’on trouyoit dans le projet 
<!« Code civil , et qui portoit que les jugleus 

four d‘T'” e T d “ r “’ e0t 9«e du 

pur de a signification. Eu supprimant cet ar-- 

. 0,1e législateur a assez clairement manifesté 

intention de laisser au créancier ie droit de pren- 

d.e son inscription aussilôt après le jugement. 

Cependant cette opinion n est pas admise par 

■ ont le monde. On a même été plus loin que 
J ordonnance de 1667 , et l’on a exigé la signifiL 
lion, et pour les ]ugemens par défaut, et pour les 
jugemens contradictoires. 

Pour établir ce système, 011 a dit que l’inserip. 
lion etoit un commencement d’exécution ; q u ’ lux 
termes des articles M 7 « r 55 du.Code de procé 
dure, aucun jugement ne pouvoit être exécuté 
avant d’avoir été signifié à l’avoué s’il y en a voit 
eu de constitué, ou à la partie si ] e jugement 

eto.t rendu contre une personne qui n’avoit pas 
«avoué; 

Qu’il ne pouvoit pas y avoir d’inconvénient à 
exiger cette signification, puisque le gagnant étant 
conge de lever le jugement pour requérir fins 
cription, la-signification n’apportoit aucun retard 
et qu'au contraire elle empêclioit que la partie’ 
ne fût surprise. 1 

Tous ces moyens ne nous semblent pas très- 
heureux. Si l'inscription étoît un commencement 
d’exécution , non-seulement l'inscription ne pou*. 
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ro it être prise qu après la signification à l’avoué ou 
à la partie , mais encore , si le jugement etoit par 
défaut, qu’aprés l’expiration de la huitaine de la 
signification. S’il étoit contradictoire , l’execution 
eu étant suspendue pendant la huitaine de la 
prononciation , suivant l’article 45 o ; 1 inscription 
ne pourroit non plus être prise qu apr es expi¬ 
ration de ce délai. Dans le même cas , l’appel em- 
pêeheroit de mettre l’hypothèque en activité , 
puisque cette voie est ordinairement suspensive. 

Mais il est facile de démontrer que l inscrip- 
tion n’est pas un commencement d’exécution. 
L’exécution consiste dans la réalisation des con¬ 
damnations prononcées par le jugement ; ce qui 
arrive lorsque le condamné paye la somme dont 
il a été reconnu débiteur, ou lorsque , pour le 
contraindre à ce paiement , on fait vendre ses 
meubles, on l’emprisonne , on le recommande, 
ou lorsqu’on lui notifie la saisie d’un mi de plu¬ 
sieurs de ses immeubles , etc. Mais Finscnption 
ne conduit pas à cette réalisation ; elle ue mette 
même point à l’exécution, puisque, sans elle, 
on peut exproprier les immeubles du débiteur; 
seulement l’inscription conserve les droits des 
parties : elle fait que si la condamnation est main¬ 
tenue , le créancier Conservera tous ses^ gages. 
Ainsi ce n’est pas là un commencement d'execu¬ 
tion , maïs bien un acte conservatoire. 

Cela résulte , au surplus, de la sect; 1 a 
chap. VU du tit. 1 du lîv. IU du Code de coin- 
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merçe y où l’on voit que le législateur comprend 
expressément sous la désignation d’actes conser¬ 
vatoires les inscriptions à prendre par les syn¬ 
dics de la faillite sur les biens des débiteurs du 
failli. 

Pour combattre cette assertion , on ajoute que 
la signification du jugement ne peut guère re¬ 
tarder l'inscription , puisque , pour y faire procé¬ 
der , il faut toujours représenter une expédition 
du jugement, et que dés-lors il n’en coûte guère 
plus de la faire signifier. 

Cette objection paroîtroit fondée sur quelque 
espèce de justice, si l’on ne voyoit que le cas où 
le jugement est rendu contre une partie qui est 
sur les lieux ; mais il peut arriver , et il arrive 
souvent, que la partie condamnée est domiciliée 
à une grande distance ; alors il n’est pas indiffé- 
lent au créancier de commencer par requérir 
son inscription. L obliger d’attendre que la signi¬ 
fication du jugement ait eu lieu , c’est lui faire per¬ 
dre son rang d’hypothèque , c’est souvent ne lui 
laisser aucune garantie. 

Par exemple, si le débiteur est de mauvaise foi, 
ou , sans croire commettre de fraude , et déter¬ 
miné par la fausse idée qu’il ne doit pas ce à 
quoi il a été condamné , s’il aliène ses immeubles j 
s’il les grève d’hypothèque dans les huit jours qui 
suivent le jugement ou qui précédent la significa¬ 
tion : il rend illusoire le gage du créancier , et pa¬ 
ralyse ainsi son hypothèque. Cependant la loi veut 
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faciliter l'exécution des jugemens , elle fournit 
tous les moyens conservatoires , et ce seroitsans 
cloute pécher contre son voeu , cjue de lier les 
mains au créancier. 

Nous concluons de tout cela , qu’aussitôt que 
le créancier a obtenu l'expédition du jugement, 
soit par défaut , soit contradictoire , il peut le* 
quérir son inscription, sans attendre que la signi¬ 
fication en ait été faite. 

C'est , au reste, ce qu'a jugé tout récemment 
la Cour de cassation , dans l’espèce suivante : 

Un sieur Cornu se présente à l'ordre , poursuivi 
à l’occasion des biens de son débiteur , et de¬ 
mande à être colloqué h la date de son inscription. 

On lui oppose que sou inscription ayant été re¬ 
quise en vertu d’un jugement par défaut non en¬ 
core signifié , elle est frappée de nullité. 

Mais ce moyen ne fut accueilli ni par le tribu¬ 
nal de première instance, ni par la Cour d'ap¬ 
pel de Bourges. Sur le pourvoi en cassation , il 
parut triompher un instant par l'admission du 
pourvoi à la section des requêtes ; mais bientôt 
après il fut rejeté par la section civile. 

Voici le texte de l’arrêt : 

« Attendu que la loi du n brumaire , art. III, 
w n°. 2, ( dout les dispositions sont littéralement 
» répëiées dans le Code civil ) , accord*- hypo- 
» thèque aux. créances résultantes d’une condam- 
« nation judiciaire , sans exiger que les jugemens 
» aient été préalablement signifiés au débiteur, 
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» et que cette loi n’impose pas au créancier d’autre 

» formalité que celle de l’inscription_; La Cour 

» rejette , etc. » 

« 

§. VII. 

Quels sont les biens qu’affecte l’hypothèque judi¬ 
ciaire ? 

l.rt admettant qn elle grève les biens prés eus et à 
'venir du débiteur, une seule inscription suffit-elle ? 
ou faut-il, à chaque acquisition qu’il peut faire , 
une inscription nouvelle ? 

Suivant l’article 2 ia 3 , l'hypothèque judiciaire ' 
s’exerce sur les biens actuels du débiteur et sur 
ceux qu’il pourra acquérir par la suite , n’im¬ 
porte à quel titre .* tout ce que le créancier est 
obligé de faire , c’est de s’assurer du rang de 
cette hypothèque par une inscription régulière. 

Mais c’e^t une grande question que celle de sa¬ 
voir si cette inscription unique atteindra les biens 
présens et ceux à venir, ou si, à chaque fois qu’il 
échoira un immeuble dans un arrondissement , 
le créancier sera obligé de requérir une nouvelle 
inscription ? 

Pour établir qu’il faut une inscription nou¬ 
velle à chaque acquisition s or* dit que l’inscrip¬ 
tion donne un droit réel ; que ce droit ne peut 
pas affecter des biens qui ne sont pas encore dans 
le patrimoine du débiteur , que l’effet d’une ins¬ 
cription ne peut donc pas atteindre les biens à 
venir j qu'on a suivi dans le Code civil les pria- 
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cipes a do p lés par la loi de brumaire an 7 ; que, 
suivant l’article 4 , pour assurer les hypothèques 
légales qui s’étendent aux biens présens et à venir, 
il fallait prendre des inscriptions à chaque ac¬ 
quisition nouvelle ; que l'article 2121 du Code 
civil donne une hypothèque, au trésor sur les 
biens des comptables, que, suivant l’ait., 2122, 
cette hypothèque embrasse les biens à venir; 
et que néanmoins, d'après la loi du 5 septembre 
3807, le trésor public est tenu de prendre des 
inscriptions successives toutes les fois que de 
nouveaux biens entrent dans les mains des comp- 1 
tables. 

On a répondu que la question étoit clairement 
résolue par le Code civil. Après avoir dit que 
l’inscription doit contenir l’indication de l’etpéce 
et de la situation des biens hypothéqués , l’ar¬ 
ticle 2148 ajoute : « Cette dernière disposition 
» n’est pas nécessaire dans le cas des hypothèques 
» légales ou judiciaires : à défaut de convention, 
» une seule inscription , pour ces hypothèques, 
» frappe tous les immeubles compris dans fatron- 
» dlssement du bureau. « 

Cet article n’exige qu 'une seule inscription 
pour les hypothèques légales et judiciaires. Com¬ 
ment concilier une disposition aussi précise avec 
la nécessité de plusieurs inscriptions '{ La loi se 
fut-elle ainsi expliquée, si elle avoit voulu que 
chaque acquisition lut soumise à une inscription 
nouvelle '( 










































Hypo th bq ue j udicia ire* 297 

La publicité et la spécialité sont les condi¬ 
tions rigoureuses des hypothèques convention¬ 
nelles. Mais à l’égard des hypothèques judiciaires 
et légales , la publicité suffit ; la spécialité est in¬ 
compatible avec la nature et les effets d’une hy¬ 
pothèque qui comprend tout-à-la-fois les biens 
présens et à venir. 

S il fallait des inscriptions successives, un dé¬ 
biteur auroit toujours le funeste pouvoir défavo¬ 
riser quelques-uns de ses créanciers aux dépens 
des autres. Ceux qui seroient informés les pre¬ 
miers des acquisitions qu’il auroit faites , seroient 
les premiers inscrits , et les droits attachés à 
l’inscription hypothécaire deviendroient ainsi le 
prix de la course. 

On dit que le droit réel ,produit par l’inscrip¬ 
tion , ne peut pas affecter des biens dont la pro¬ 
priété ne repose pas encore dans la main du 
débiteur. Mais ce n’est pas l’inscription , c’est 
l’hypothèque qib attribue un droit réel au créan¬ 
cier. L’inscription n’est que !e complément de 
l’hypothèque , dont eile ne fait qu’assurer la pu¬ 
blicité. L’hypothèque judiciaire saisit les biens au 
moment où ils entrent dans le-patrimoine du dé¬ 
biteur ; il n’est pas besoin d’an nouveau juge¬ 
ment qui i’étab.isse. De même l’inscription prise 
une fois exerce son influence, et produit son effet 
au moment où de nouveaux biens parvienneni.au 
débiteur. 

































2.^8 ^Hypothèque judiciaire ; 

Le système hypothécaire, adopté par le Code 
civil, ditfére en plusieurs puints de celui que le 
la loi du ii brumaire avoit établi, U ne faut 
donc pas prendre dans la loi de brumaire des 
dispositions pour les transporter dans le Code 
civil , lorsqu’on voit le Code civil les rejeter ou¬ 
vertement. 

La loi du 5 septembre 1807 contient une lé¬ 
gislation particulière au trésor; les dispositions 
qu’elle renferme doivent être circonscrites dans 
leur objet , et ne peuvent pas être appliquées au 
droit commun. 

Au surplus , cette question vient d'être jugée 
solennellement par la Cour de cassation. 

La Cour d’appel de Rennes , par arrêt du iq 
mars 1817, a voit décidé que , pour assurer l’effet 
de l'hypothèque sur les biens à venir, il fallait 
prendre une insciiption nouvelle à chaque nou¬ 
velle acquisition. Cet arrêt a été dénoncé à la 
Cour de cassation : l’affaire a été discutée avec 
un soin particulier ; et après une longue délibéra¬ 
tion dans la chambre du conseil, la Cour de cas¬ 
sation , par arrêt, au rapport de M. Minier, a cassé 
l’arrêt delà Cour de Rennes , et a jugé par consé¬ 
quent qu’une seule inscription sufûsoit pour as¬ 
surer l’effet d’une hypothèque sur les biens à 
venir du débiteur. 

Voici le texte de son arrêt : 

« Vu les articles 21 14 ) 2123 ,21 23 ,2129, 2 i 34 
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» et 2 t 48 ; — Considérant que la législation éta- 
» blit une distinction essentielle entre les hypo- 
» ihequi/s conventionnelles et les hypothèques 
» soit légales , soit judiciaires ; que les premières 
»> sont seules soumises à la spécialité ; que toutes, 
» moins celles que la loi en excepte nommément, 
» sont soumises à la publication ; maïs que lorsque 
» cette publicité a été donnée aux hypothèques 
» légales et judiciaires par les moyens indiqués 
» par la loi, elles doivent avoir tout l’effet que 
» cette même loi leur garantit ; que suivant les 
y articles 2122 et 212$ , les créanciers qui ont de 
8 semblables hypothèques, peuvent exercer leurs 
» üroils sur les biens actuels de leur débiteur et 
» sur ceux qu’il pourra acquérir ultérieurement; 

» Que, suivant l’article ai/ t 8 , aucune indica- 
» lion n’est nécessaire; qu’une seule inscription 
» irappe tous les immeubles compris dans l’arron- 
» dissement d’un même bureau ; que le Code 
» civil a assimilé l'hypothèque judiciaire à l’hy- 
» polhèque légale ; qu’il n’a pas imposé lit néces- 
» sité de prendre des inscriptions successives à 
» fur et mesure des acquisitions nouvelles que 
» pourroit faire le débiteur ; qu’il s’est borné à 
» soumettre les inscriptions judiciaires , comme 
» toutes les autres , à la publicité ; qu’une fois 
» cette formalité remplie dans chaque bureau 
» où le débiteur possède des immeubles ou en 
» acquerra par la suite, et l'inscription étant prise 
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» pour être exercée sur les biens présens et à venir 
» de ce même débiteur , tous les intérêts sont con- 
» serves; que la répétition de l’inscription à chaque 
» acquisition que pourroit faire le débiteur ne 
» fourniroit aucune nouvelle connoissanee au pu- 
» blic T et n’offriroit que la répétition littérale 
> de la première , et que son inutilité absolue 
» achèveroit de démontrer que la loi ne l’a pas 
» voulu , si son silence seul ne suffisoit pas. Par 
» ces motifs, la Cour casse et an nulle. » 


« 
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CHAPITRE YIL 

Publicité et Rang des Hypothèques. 
SECTION I re . 

Dispositions générales* 

S- i. 

h’inscription est-elle tellement nécessaire pour don¬ 
ner à l'hypothèque son complément, que le créan¬ 
cier qui a négligé de la requérir , ne puisse pas 
cire préféré aux créanciers chirographaires? 

A Végard des hypothèques antérieures à la loi de 
brumaire y le défaut d'inscription enlève - t- il la 
préférence que le titre de la créance avoit déjà con¬ 
férée sur les créanciers chirographaires ? 

■ \ 

J'ai soutenu dans mon Régime Hypothécaire 9 
article 2134 , qu’il n’y a voit que trois espèces 
de créanciers : les privilégiés, les hypothécaires 
et les chirographaires. Admettre que les créan¬ 
ciers qui ont négligé de requérir inscription, 
doivent être préférés aux chirographaires, c’est 
recoiuioître une quatrième classe de créanciers» 
c’est donner un préférence que la loi n’établit pas. 

Aux moyens que j’ai invoqués pour montrer la 
vérité de mon opinion, je me contenterai d’ajouter 
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un arrêt de la Cour de cassation, qui écarte dé¬ 
sormais toute espèce de doute. 

Il s’agissok d'une inscription prise par le sieur 
Berges , alors que la faillite de son débiteur étoit 
déjà ouverte. 

Cette inscription , quoique nulle , n’empèchoît 
pas, suivant lui, qu’il ne restât créancier hypo¬ 
thécaire , et qu’il ne put se dispenser d’accéder 
au concordat fait entre le débiteur et les éréan- 
ciers chirographaires. 

De son côté , le débiteur soutint sa prétention 
mal fondée ; il l’assigna de va.it le tribunal de 
commerce, pour voir rendre commun avec lui 
le concordat déjà consenti parles autres créan¬ 
ciers. 

Un jugement, confirmé sur l'appel, accueillit 
sa demande , et déclara Berges simple créancier 
chirographaire. Celui-ci se retira devant la Cour 
de cassation, où il soutint que les jugement et 
arrêt avoient violé les divers articles du Code , et 
de l’ordo nuance du commerce , qui permet toit 
aux créanciers hypothécaires de refuser toute re¬ 
mise ou attermoiernenf. 

Mais la Cour, par arrêt du 19 décembre 1809 , 
rejeta son pourvoi en ces termes : « Après un dé- 
» libéré en la chambre du conseil ; vu les ar- 
» ticles 2i54 et 2135 du Code civil ; atfendu 
» qu'aux termes du premier de ces articles , 
■» l’hypothèque n’a de rang entre les créanciers 
» que du jour de l'inscription , et que le second 
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» ne donne l’existence, indépendamment de toute 
» inscription qu’à des hypothèques légales ; vu 
-- aussi 1 article 2146 du même Gode , qui ^ 
» que es inscriptions ne produisent aucun effet 

• si elles sont prises dans le délai pendant le’ 

que es actes faits avant l’ouverture des fai}- 

" , . Ues Sont d ® olar és nuis : d’où il suit qu’à plus 
» forte raison elles ne peuvent en produire aucun 

* quand elles sont prises après que les faillites 
» sont ouvertes ■ considérant ensuite que l’hypo- 
» théque prétendue par le sieur Berges, en vertu 
» du jugement parlui obtenu contrele sieur Ollié 
■> le II floréal au i 3 , n’a été inscrite que le an 
” thermidor suivant , vingt-un jours après l’ou, 

” ve, : t , u ™ de la milite, et qu’en priant de rang 
- et d effet une telle hypothèque tardivement iust 
» onte, l’arrêt dénoncé n’a violé ni les dispositions 
» du Code civil, ni l’art, 8 du lit. XI de l’ordon- 
» nancc du commerce , qu’il faut aujourd’hui 
» concilier avec le principe de publicité, qui est 
» une des premières bases du système hypothé- 
» caire ; — La Cour rejette, » 

Depuis cet arrêt, j’ai entendu élever une autre 
prétention. S’il est vrai, disoit-on , que les hypo¬ 
thèques créées depuis le nouveau régime ne puis¬ 
sent établir de préférence sur les créanciers chi¬ 
rographaires , qu autant qu’elles sont rendues 
publiques par 1 inscription , au moins en est-il 
autrement pour les hypothèques antérieures à la 
loi .de brumaire. Celles-ci existaient mdépendam- 
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ment de toute publicité ; elles donnoient, lors de 
l’établissement du nouveau régime , une préfé¬ 
rence sur les créanciers chirographaires ; et cette 
préférence ne pourvoit être enlevée sans donner 

à la loi un effet rétroactif. 

On conçoit, ajoutoît-on , que , suivant la légis¬ 
lation actuelle, l'hypothèque nexiste qu’autant 
qu’elle est inscrite, ou, comme le disoit la loi 
du 11 brumaire, qu à charge A inscription. Mais 
avant cette loi l’hypothèque étoït indépendante de 
toute publicité ; celui qui en étoit nanti étoit sûr 
d'être préféré aux créanciers chirographaires : 
c’étoit un droit acquis , que les lois nouvelles ne # 
pourroient lui enlever sans létroagir. 

Si ces raisonnemens étoient exacts , il faut con¬ 
venir que non seulement le créancier hypothé¬ 
caire , antérieur à la loi du 11 brumaire , serait 
préféré aux créanciers chirographaires-, quoiqu’il 
n’eût pas lait inscrire son titre, mais qu’il pourrait 
encore faire valoir son hypothèque coutie les ac¬ 
quéreurs de l’immeuble hypothéqué. Dans l’un et 
l’autre cas, le droit étant acquis au créancier, 
la loi nouvelle n’auroii pas pu le lui enlever sans 
rétroagir. Mais, il faut bien l'avouer , ces raison- 
nemens conduisent beaucoup trop loin , pour 
qu’on puisse les prendre en considération. 

On les réfute , d’ailleurs , par cette seule-ob¬ 
servation , que ce n’est pas enlever un droit ac¬ 
quis , que de soumettre son exercice à telle ou 
telle' formalité. C’est au créancier qui veut user 
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de son droit, à se soumettre à la loi, à faire les- 
actes conservatoires qu’elle lui prescrit ; sinon , 
c’est à lui qu’il doit sefn prendre, s’il a perdu Je* 
droit qu’il pou voit facilement conserver en rem¬ 
plissant certaines formalités. 

Ajoutons que cette prétention est entièrement 
repoussée par le texte même de la loi du 11 bru¬ 
maire. 

L’article XXXVIII, qui ne parle que des hy¬ 
pothèques antérieures, décide que, si elles sont 
inscrites dans le délai fixé par l’article précédent, 

1 inscription conserve aux créanciers leur hypo¬ 
théquera privilège, ainsi que le rang que leur 
assignoîent les lois antérieures. Si , donc, ces 
créanciers ne requièrent pas l’inscription , ils ne 
conservent pas leur hypothèque ; et s’ils ne la 
consefvent pas , ils n’ont aucunes faisons pour 
se faire préférer aux simples créanciers chiro¬ 
graphaires, 

La même idée résulte de l’article XXXIX de la 
même loi du n brumaire , qui porte , que si les 
hypothèques n’ont pas été inscrites avant l’expi¬ 
ration des trois mois, elles ri auront d’effet quà 
compter du jour de l'inscription qui en seroit 
requise postérieurement . Donc , tant que l’ins¬ 
cription n’a pas été requise , l’hypothèque n’a * 
point d’effet; donc elle ne laisse jamais au créan¬ 
cier le droit de se faire colloquer avant d’autres 
créanciers tout aussi favorables que lui, puisque, 
comme lui, ils sont sans hypothèque. 

J*. 20 
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Ainsi, les créanciers antérieurs , comme 
ceux dont les droits sont nés depuis le nouveau 
Tégime 9 ne peuvent prétendre de préférence 
quautant que leur hypothèque a élé légalement 

inscrite. 

Cependant nous sommes forcés d admettre une 
exceptiou. Si le créancier avoît requis son inscrip¬ 
tion dans le délai accordé par la loi de brumaire, 
encore que dans l’intervalle le débiteur eût fait 
faillite , non seulement ce créancier seroit pré¬ 
féré aux créanciers chirographaires , mais même 
il conserveroit le rang que lui donnoient les an¬ 
ciennes lois. La raison en est que l’article V de 

la loi de brumaire, relatif aux inscriptions prises 

dans les dix jours de la faillite , ne s’applique pas 
aux hypothèques anciennes. 

C’est ce qua jugé la Cour de cassation*, par 
un arrêt rendu le lôdécembie 1809 , sous la pré¬ 
sidence du ministre de la justice. 


■* - î'-Mti • 

. J;;. f •/' * ' 

' • , * ' ' b 
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S. II. 



L article 2146 du Code civil, qui défend de prendre 

iTZTs *r u dilai 

déclarés n,ds ! 0mer ‘>‘ rs d °s faillites sont 

faces ? ’ ap P l “> u ‘-‘- il —« W de décon. 

U s mul Tfr " «* tl -S. 

failli , qu il ne puisse , dans les dix fours 

7 precedent sa déconfiture , ou postérieurement 

consentir 'valablement hypothèque ? * 


Le troisième livre du Code de commerce ret¬ 
ienne tout ce qui est relatif aux faillites et ban¬ 
queroutes des négocians ; il détermine les me¬ 
sures à prendre pour en constater l’ouverture 
assurer les droits des créanciers , et conserver lé 
modique gage que le débiteur a pu leur laisser. 

1 armi les nombreuses dispositions contenues 
dans ce livre , nous en ferons seulement remar¬ 
quer une, celle relative à la capacité du failli. 
Indépendamment de ce que la loi lui défend da 
disposer à titre gratuit de ses propriétés immobi- 
æres, de les aliéner à titre onéreux , en fraude des 
créanciers pendant les dix jours qui précédent la 
fa.ll.te , elle établit, dans l’article 443 , que nul 
ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les, 
biens du jailli dans Les dix jours qui précèdent 
Vouverture de la faillite. 

D ou ion a tiré cette conséquence, que non 
seulement le failli ne pouvoir pas consentir Vhy- 
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pothéque après sa faillite, ou dans les dix fours 
qui la précèdent ; mais qu’on ne pouvoir pas 
en acquérir, même indépendamment de sa vo¬ 
lonté. 

Ainsi, la femme qui se marie avec un négo¬ 
ciant failli, ou dans les dix jours qui précèdent 
sa déconfiture , nobtient pas d’hypothèque légale 
sur ses biens , pour la restitution des sommes par 
elle apportées, ou pour L’exécution des conven¬ 
tions matrimoniales. Il en est de même des mi¬ 
neurs à qui l’on auroit donné pour tuteur un 
négociant dont la faillite se seroit manifestée dans 
les dix jours. 

Ainsi encore, le créancier qui, dans ces dix 
jours j auroit obtenu un jugement, ou même qui, 
l’ayant obtenu précédemment , n’auroit acquis 
inscription que depuis , ne pourroit prétendre à 
une hypothèque. * 

Mais ces principes, bien clairs et bien précis 
pour l’hypothèque , le seront-ils également à l’é¬ 
gard des privilèges ? C est ici que commencent 
les difficultés. 

On admet principalement deux sortes (le pri¬ 
vilèges : les uns, qui frappent sur Les meubles; 
les autres, sur les immeubles. A ne suivre que les 
termes de l’article 44^ ? ta défense d acquérir des 
privilèges , dans les dix jours qui précèdent la fail¬ 
lite , porte tout-à-Ia-fois sur les uns et sur les 
autres ; en sorte qu'il sembleront qu’on ne pût ac¬ 
quérir de préférence sur les meubles postérieure- 
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ment à l’époque où l'on fai, remonter les effets 
ue la faillite. 

Mais nous ne pensons pas que ce soit la bonne 
manière d entendre l’article 445. Les meubles et 
les droits gu on peut y acquérir se régissent par 
d autres principes, et il suffit que le créancier ait 
la possession de la chose mobilière , pour qu’on 
ne puisse lui contester ou le privilège ou 1® droit 

de propriété, suivant qu’il auroit acquis l’un ou 
l’autre. 

C’est: ce qu’il faut induire de l’article 444 du 
même Code ; lequel voulant marquer l’incapa- 
cite du failli , déclare que tous actes translatifs de 
propriété immobilière * faits par lui dans les dix 
jours qui précédent la faillite , seront nuis, ou 
seulement susceptibles d’être annuités, suivant 
qu’ils seront à titre gratuit ou onéreux. 

. Comme on le voit, cet article ne touche en 
rien à la capacité du failli, à 1 egard des meubles; 
il la laisse sous l’empire des régies ordinaires [ 
et n’y apporte aucune modification. Ainsi l’alié¬ 
nation des meubles, faite par le failli dans les dix 
jours qui précédent la faillite, ne pourroit être an- 
nullée à l’égard des tiers qu’autant qu’il y auroit 
fraude de leur part. II doit donc, à plus forte rai. 
son, en être de même des privilèges accordés pen¬ 
dant le même délai, puisque cette concession est 
infiniment moindre que celle Çui résulte d’une 
aliénation. 

Et comment , en effet, le décider autrement 
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sans paralyser tomes les opérations commerciales; 
et sans éteindre la confiance, qui est l’âme du 
commerce ? 

Un négociant prête vingt mille francs , à grosse 
aventure , pour les réparations d'un navire appar¬ 
tenant à un armateur » qui dans les dix jours 
fait faillite : parce qu’il aura traité avec un 
homme dont, par son éloignement, il ne pou- 
voit connoitre la position, lui refusera - t-ou le 
privilège que lui accorde l’article 191 du Code de 
commerce? 

Uo banquier accepte des leltres de change ti¬ 
rées par un tiers. Pour se rédimer du paiement 
de ces traites, auquel il se soumet par l'accepta¬ 
tion, on dépose entre ses mains des effets sous¬ 
crits au profit du tireur. Faudra-t il le priver du 
privilège qi/il espéroit naturellement avoir sur 
ces effets , par cela seul que le tireur aura fait 
faillite dans les dix jours ? • 

Certes , ce seroit donner à la loi un sens trop 
rigoureux , et renverser toutes les idées de loyauté 
qui soutiennent le commerce. 

Tout cela prouve donc que l’article 443 , en in¬ 
terdisant tout privilège sur les biens du failli, n’a 
pas entendu parler de ceux qu’on pourroit ac¬ 
quérir sur les meubles. Et à l’égard de ceux qui 
tombent sur les biens immobiliers , on peut voir 
dans notre Régime Hypothécaire comment doit 
s’entendre la disposition de cet article 44$ ) cora ' 
binée avec l’article 2146 du Code civil 
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Maintenant que nous connoissons les principes 
consacrés par la loi commerciale à l’égard des né- 
gocians en faillite, voyons s’ils sont applicables au 
simple particulier en état de déconfiture. Ce qui 
réduit la question à celle de savoir si le non- 
commerçant est en état de faillite par cela seul 
qu’il est en déconfiture. 

On est en état de faillite , lorsque, pour cause 
d’insolvabilité ou de simple gène , on refuse d’ac¬ 
quitter ses engagemens. L’insolvabilité réelle toute 
seule ne suffiroitpas, si d’ailleurs on avoit conti¬ 
nué d’acquitter ses engagemens commerciaux 
.sans interruption. 

C’est ce qui résulte de l’article 44 r du Code 
de commerce, et de deux arrêts des Cours de 
Colmar et de Bruxelles, qu’on trouve dans tous 
les recueils. 

On voit aussi , dan^cet article 441 , que le 
refus d’acquitter ses engagemens n’est un signe 
de faillite que lorsqu’il s’agit des engagemens de 
commerce. 

Au contraire, il y a déconfiture lorsqu’on se 
trouve dans un état d’insolvabilité tel , qu’on ne 
peut plus faire face à ses affaires. 

Ainsi , il y a cette différence entre la faillite 
et la déconfiture , que la première peut résulter 
du simple embarras dans les affaires, quoique en 
défi ni l if le failli ait un actif supérieur à son passif; 
tandis que la seconde n’existe que lorsqu’il y a 
insolvabilité absolue. 
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De-là ces différences dans la manière de les 
constater ; qu’un négociant se soit retiré , qu’il ait 
clos ses magasins, qu’il ait refusé d’acquitter ses 
engagemens de commerce , qu’on ait obtenu 
contre lui des condamnations : quoique ce négo¬ 
ciant soit d’ailleurs fort riche , il n'en sera pas 
moins en état de faillite déclarée. 

Le simple particulier , au contraire , ne sera 
pas en déconfiture pour avoir refusé d’acquitter 
ses engagemens , laissé rendre contre lui des 
condamnations en vertu desquelles on a saisi ses 
biens, si d’ailleurs il possède une belle fortune. 

Il est plus : le négociant lui-même ne sera pas 
en état de faillite pour avoir refusé d’acquitter 
ses engagemens civils. La loi n’attache cet effet 
qu’à l’inexécution des obligations commerciales ; 
et l’on sait que les dispositions rigoureuses ne 
peuvent pas s’étendre d’ÿi cas à un autre. — Si 
donc le refus d acquitter des engagemens civils 
n'est pas un signe de faillite pour le négociant, 
comment pourra-t-il devenir un signe de décon¬ 
fiture pour le simple particulier ? 

Ces différences dans les caractères de la faillite 
et de la déconfiture en amènent nécessairement 
dans leurs effets. La faillite donne lieu à l’apposi¬ 
tion des scellés , â des mesures de police, à des 
poursuites correctionnelles, lorsque le négociant 
n'a pas rempli les devoirs attachés à sa profes¬ 
sion. Conçoit-on que toutes ces mesures puissent 
être appliquées au simple particulier en déconfi- 
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ture, et qu’indépendammant de l’apposition des 
scellés, qu’ori yoadroit requérir, il fut possible 
de lui appliquer les dispositions du Code de com¬ 
merce et du Code des délits et des peines à l'égard 
des banqueroutiers ? Je no croîs pas qu’on ai £ 
encore élevé celte prétention ; mais si jamais l’on 
venoît à la produire , il seroit facile de montrer 
combien elle seroit téméraire. 

Un autre effet attaché par lo Code de commerce 
à la faillite, c’est la distmctioii du patrimoine de 
la femme avec celui de son mari ; c’est la pri¬ 
vation des avantages portés au contrat de ma¬ 
riage en faveur de l’un et l’autre époux. Ainsi, 
une femme qui a épousé un négociant qui en¬ 
suite a fait faillite, ne peut pas réclamer les do¬ 
nations qui lui auroient été faites par celui-ci, 
encore qu’elles eussent déterminé le mariage. 
— Fera-t-on jamais croire à quelqu’un de rai¬ 
sonnable que cette disposition s’applique égale¬ 
ment au simple particulier en déconfiture ? S’il 
en étoit ainsi , le Code civil auroit eu tort de 
donner hypothèque à la femme mariée, pour rai¬ 
son des conventions matrimoniales , et par con¬ 
séquent des libéralités exercées envers elle par 
son mari ; car l’hypotbéque ne pouvant être utile 
à la femme qu’en cas d’insolvabilité de celui-ci , 
on la lui retireroit précisément dans le moment 
où elle auroit intérêt à en faire usage. 

Le Code de commerce attache encore d’autres 
effets à la faillite. Far exemple , il dessaisit Je 
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fi illi de l’administration de ses biens; il le déclare 
incapable de les aliéner ou de les hypothéquer; 
en un mot, il le frappe d’une espèce d’interdiction 
légale. Croira-1-on encore que tous ces effets s’ap¬ 
pliquent à la déconfiture (, 

Jamais fou ne vit donner des agens, des syn¬ 
dics provisoires ou définitifs , à un individu non 
commerçant, mais en état de déconfiture ; et en 
cela Tu sage établit une ligne de démarcation entre 
la faillite et la déconfiture : d’où l’on peut inférer 
que si la loi n’a désigné personne pour conserver 
et administrer les biens des individus en déconfi¬ 
ture , c'est qn’clle leur en a laissé exclusivement 
la direction. 

La loi n’a pas prononcé non plus sur la faculté 
de disposer ; et comme cette faculté est de droit 
commun, que les incapacités ne se présument 
pas , on doit conclure de ce silence du législa¬ 
teur, qu’il n’a voulu paralyser aucuns des droits 
d’un individu en état de déconfiture. Ainsi, il 
peut aliéner , hypothéquer , et faire tous les actes 
qu’il auroit eu droit de faire avant son insol¬ 
vabilité. 

A la vérité, on oppose les dispositions du Code 
de commerce , relatives an commerçant en fail¬ 
lite. Mais nous avons déjà répondu à celte ob¬ 
jection , en montrant les différences qui existent 
entre le négociant et l’individu étranger au com¬ 
merce , entre le failli et l’homme tombé en dé¬ 
confiture. Le Code de commerce est un code 
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d’exception : il contient les règles relatives au 
commerce ; mais ces règles ne peuvent être ap¬ 
pliquées aux individus non commercaus , sans 
paralyser les dispositions du Gode civil. 

Vainement opposeroiUon encore l'article 214.6 
de ce Gode , pour soutenir que dans les dix jours 
qui précèdent la déconfiture , le débiteur ne peut 
consentir hypothèque et le créancier requérir ins¬ 
cription. 

La îéponse se trouve dans tout ce que nous 
avons déjà dit sur la distinction à faire entre le 
failli et le non commerçant insolvable. Cet ar¬ 
ticle 2146 ne dispose qu’à l'égard du failli : il ré¬ 
pète en d'autres termes les dispositions cïe l’ar¬ 
ticle 443 du Gode de commerce; maissa disposition 
11e peut s’appliquer U l’individu qui ne fait pas le 
commerce et qui est insolvable ; autrement tout 
seroit confondu , et les idées comme les ex¬ 
pressions. 

Et qu’on ne pense pas qu’en se servant, dans 
cet article 2 146 } du mot faillite , le législateur 
l’ait confondu avec celui de déconfiture } ou qu’il 
ait Youlu attacher à^ette expression le sens de 
l’une et de l’autre, Il est facile de prouver par vingt 
articles du Code civil, qu’il n’a jamais employé 
ces deux expressions comme synonymes, mais 
toujours comme s’appliquant à des individus diffé¬ 
rons par leur état ; en sorte que , s’il faut énoncer 
nn principe commun aux négoctans en faillite 
comme aux autres individus insolvables , on ne 
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manque jamais de se servir de l’une et l’autre de 
ces expressions. Ainsi , lorsque dans Vart. 144$ 
on décide que les créanciers de fa femme ne peu¬ 
vent demander la séparation de biens , on ajoute, 
queri cas de faillite ou de déconfiture , ils peu¬ 
vent néanmoins exercer les dioits de leur débi¬ 
trice jusqu’à concurrence du montant de leurs 
creances. On retrouve ensuite cette répétition 
dans tous les articles ou le législateur consacre 
un principe commun aux commerçans eu faillite 
comme aux autres individus insolvables , et no¬ 
tamment dans les articles i6i3,1913 etao32. 

Si donc dans 1 article 2146 on n’a parlé que des 
débiteurs en faillite; si l’on n’a pas appliqué sa dis¬ 
position à la déconfiture; si l’on n’a pas textuelle¬ 
ment défendu au débiteur, déjà insolvable, d’a¬ 
liéner et d’hypothéquer ses biens , c’est qu’on n’a 
entendu établir cette prohibition que contre le 
commerçant en état de faillite, 

C est, au surplus , ce que paroit avoir jugé la 
Cour de cassation dans l’espèce suivante : 

Jean Loche étoît en état de déconfiture, lorsque 
plusieurs saisies immobiliéfts furent faites sur lui. 
Apres ces saisies, des créanciers avoient requis 
des inscriptions hypothécaires et demandé la pré¬ 
férence sur la femme du débiteur. Celle-ci criti¬ 
qua les inscriptions , et soutint qu’elles étoient 
sans effet, attendu la déconfiture de son mari, La 
Cour d appel de Montpellier , en adoptant sa dé¬ 
fense , lui accorda la priorité. 
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. Lea i créanciers s’adressèrent à la Cour de cassa 
t.on Ils soutinrent qu’on avoit faussement appt 
que a ïo, du brumaire , qui n’interdisoit pas l e 
dro.t de prendre inscription après la déconfiture 
mais seulement après la faillite. ’ 

Sur quoi arrêt, par lequel, « attendu que Jean 
» Loche n étant plus dans lecommerce A l’époque 
» du 4 vendémiaire an 6, la saisie réelle faits 
” apposée sur ses biens, n’étoit pas capable de 
* I e cons ' ltuer en état de faillite, et par-là même 
» de rendre sa ns effet les inscriptions faites sur ses 

” bieus P ost eneurement à eette date.. . La Cour 
» casse, etc. » 

Il résulte de tout ce que nous venons de dire * 
que la faillite a des effets plus étendus que la dé¬ 
confiture , et notamment que l’article 3146 n’in- 
terd.t pas au simple particulier en déconfiture le 
roit de consentir des hypothèques , ou de laisser 
prendre des inscriptions dans les dix jours quLpré* 
cèdent son insolvabilité. 

Mais tout cela a lieu sans préjudice des moyens 

ce fraude ou de simulation que les créanciers 
sont maîtres de faire valoir lorsque les hypo¬ 
theques n’auroient été consenties par îe débiteur 
et acceptées par les créanciers , que pour des 
ciéances supposées. Dans ce cas, ils peuvent in¬ 
voquer la disposition de l’article 1167 du Gode 
civil , et demandera nullité de l’obligation ; mais 
pour cela ils doivent prouver la fraude , parce 
que les présomptions légales, établies pour la 
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faillite , ne seroient pas appliquâmes au simple 
cas de déconfiture. 

On ue pourrait pas non plus alléguer la fraude, 
lorsque, reconnaissant la légitimité de la créance, 
on n'attaquerait que l'hypothèque consentie dans 
les dix jours. Il n’est pas défendu à un créancier 
d’assurer sa créance et de faire tout ce qui est en 
lui pour obtenir une hypothèque. La mauvaise foi 
du débiteur qui auroit consenti h celte priorité, 
seroit donc insuffisante pour légitimer la réclama¬ 
tion des autres créanciers. 

S* III. 

Ze créancier , porteur d‘un titre antérieur à la loi de 
brumaire, a-t-il pu, posterieurement à la publica¬ 
tion du Code civil , prendre utile ment inscription 
sur les biens d'une succession bénéficiaire ? 

Les déclarations du 18 novembre 1702 et 27 
mars*i7i8 avoîent établi que « les actes et obli- 
ss gâtions passés dans les dix jours de la faillite, 
s? ne donneraient aucune hypothèque ou préfé* 
» rence sur les créanciers chirographaires. » 

La loi du 9 messidor an 3 , la première qui 
ait posé le principe de la publicité de l’hypothèque, 
en adoptant la même décision l’avoit étendue au 
cas d'acceptation bénéficiaire. 

Voici comment son article m étoit conçu : « Ne 
» sont pareillement susceptibles d'aucune bypo- 
» théque, les condamna lions obtenues confre 
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5Ï 1 hérédité acceptée sous bénéfice d’inventaire 
ou le curateur a la succession vacante. » 

Cette extension des principes delà faillite aux 
successions bénéficiaires ou vacantes étoit fondée 
en raison. L’abdication parles héritiers présomp¬ 
tifs , d’un droit que la loi leur déféroit, formoit 
la présomption, pour ne pas dire la preuve, de 
l'insolvabilité de l’hérédité. Dans l’un et fautre 
cas , les choses dévoient rester dans l’état où elles 
s etoient trouvées au moment de l’ouvermre de la 
succession ou de la faillite , et rien ne devoit 
changer la position des créanciers. 

La loi du 11 brumaire de l’an 9, en mettant 
en activité le principe de la spécialité et delà 
publicité de l’hypothèque , avoir adopté la même 
décision , et consacré , par son article 5 , «■ q ue 
» l’inscription qui seroit faite dans les dix jours 
y> avant la faillite , banqueroute ou cessation pn- 
» blique de paiement d’un débiteur, ne conféroit 
» pas hypothèque. » 

En s’expliquant d’uue manière aussi générale, 
la loi embrassoit tous les cas; elle comprenoit les 
hypothèques qui auroient été conférées sur de3 
successions vacantes, comme celles établies sur 
des successions bénéficiaires ? parce que dans l’un, 
et l’autre cas il y avoit cessation publique de 
paiement, . 

A la vérité , Ton auroit pu remarquer que cette 
loi ne partait pas du droit de conférer hypo¬ 
thèque , mais seulement delà faculté de prendre 
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inscription dans les dix jours de la Faillite ou de 
l’acceptation sous bénéfice d’inventaire ; ce qui la 
rendroit.au moins en apparence, différente des 
anciens principes; mais en y réfléchissant, on 
voit que .sous son empire , l’inscription étoit une 
formalité substantielle , et qui tenoit à l’essence 
même du droit; de manière que ^hypothèque 
n’existoit pas sans celte lormalité. Laisser prendre 
une inscription , c’étoit donc , suivant le texte 
de l’article 5 de cette loi , clairement expliqué 
par un arrêt de cassation du 8 mai 1S1 6, conférer 
hypothèque. 

Ainsi tout en employant d autres expressions 
que la loi de messidor 3 et. les déclarations de 1702 
et 1718 , îoi du 11 brumaire consacrait les 
mêmes principes. Elle défendoit, comme elles , 
de conférer ou de laisser prendre hypothèques 
dans les dix jours qui précédent la faillite ou 
l’acceptation bénéficiaire ; parce quelle vouloit 
nue, dès cette époque, tout fut fixé; que le sort 
des créanciers ne put plus changer , « qu’il ne 
dépendît pas du débiteur de donner à chatte 
créancier des causes de préférence au préjudice 


des autres. .. 

Gela posé , il est bien facile de juger de quelle 

application étoit susceptible la loi de brumaire, 
par rapport aux hypothèques anciennes. 

Raisonnablement elle ne pouvoit pas en défen¬ 
dre l'inscription, puisqu’elles existoient long temps 

avant la faillite ou l’acceptation de la succession 
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sous bénéfice d’inventaire. Sous le prétexte d’em- 
pecher mie fraude qu’il n’étoit plus possible de 
commettre » elle auroït gratuitement privé les 
créanciers d’un droit irrévocablement acquis. 

Aussi l’article 5 de cette loi ne défendoit pas 
toute espèce d’inscription ; il ne parle que des 
inscriptions qui confèrent; hypothèque; et c’est 
seulement celles - là qu’il interdit dans les dix 
jours qui précédent la faillite ou l’acceptation 
sous bénéfice d’inventaire. A l’égard des inscrip¬ 
tions qu’on est obligé de requérir pour conser¬ 
ver des hypothèques déjà acquises , elles sont 
régies par d’autres articles de la loi de brumaire 
qu il suffit de rappeler. 

En effet , cette loi est divisée en deux parties 
bien distinctes ; l’une , dans laquelle se trouve 
1 article 5 , est relative aux hypothèques de l’a- 
vemr , aux hypothèques que confère l’inscrip- 
teur, ou qui n existoit qu’à charge d'inscription ; 

autre , toute transitoire', s’applique aux hypo¬ 
theques du passé , aux hypothèques qui existent 
déjà , et qu’une inscription doit seulement faire 
connoître aux tiers. 

A Ge |^ es ‘ CI > ces hypothèques du passé , doivent 
etre inscrites , aux termes de l’article 38, dans 
le délai de trois mois , et soit que, dans cet in¬ 
tervalle, la position du débiteur soit changée par 
sa faillite ou son décès , soit qu’elle n’ait pas 
cessé detre la même, le créancier pourra tou¬ 
jours prendre sou inscription, puisque dans le 
L . 
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titre des hypothèques du passé, le législateur nere- 
nouvelle pas la disposition de l’article 5 , qu’il venoit 
de sanctionner pour les hypothèques de l’avenir. 

Si le créancier a négligé de faire eonnoitre sou 
hypothèque dans les trois mois , l'article 5 ç) lui lait 
supporter la peine de sa négligence : il le prive 
du rang que lui donnoît son contrat ou son ju¬ 
gement. Mais en ajoutant que L’inscription qu'il 
fera ultérieurement aura effet du jour de sa date » 
en ne renouvellant pas ici les dispositions de 
l’article 5 , cet article prouve que la faculté d ins¬ 
crire les* hypothèques anciennes est indépen¬ 
dante des ehangemens qui peuvent être survenus 
dans la fortune et la position du débiteur. 

Et cette décision , il faut le dire , ctoit raison¬ 
nable et remplie d’équité. Il ne s’agissoit plus 
d’empêcher les fraudes que le débiteur , réduit à 
la dernière extiêmité , pourroit commettre en 
établissant des préférences au préjudice de la 
masse des créanciers. Ces préférences exisloient 
déjà et avant la loi de brumaire, et avant le 
changement survenu dans la position du debi¬ 
teur ; elles étaient au-dessus des lois qui pour- 
1 oient ultérieurement survenir , et à moins de 
supposer un effet rétroactif, toujours réprouvé en 
bonne législation , ces préférences dévoient con¬ 
tinuer d’exister. 

Ainsi, le texte de l’article 5 , considéré isolé¬ 
ment, ou expliqué soit par ses motifs , soit par 
les articles 5 b et de la même loi de 'brumaire, 
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prouve que la prolïibîtion qu’il contient ne s’ap¬ 
plique qu’aux hypothèques de l’avenir, aux hy¬ 
pothèques conférées dans les dix jours de la Jail¬ 
li te , de l’acceptation bénéficiaire et de la vacance 
oe la succession , et que, dans aucun cas , l’on ne 
peut rétendre aux hypothèques irrévocablement 
acquises avant la promulgation de la loi de bru¬ 
maire, et la déclaration de faillite ou l'ouverture 
de la succession. 

C est ce que la jurisprudence a consacre d’une 
manière invariable par une foule de décisions que 
on tr0üve dans tous les recueils, et parmi les¬ 
quelles nous citerons seulementim arrêt qui a dis- 

v;.>e tous les doutes par la solennité avec laquelle 
d a été prononcé. 

C’est i’cUTêl Badaraque, rendu par la Cour de 
cassation , sections réunies. 

« At tendu, porte cet arrêt, qu’il résulte des dïs- 
« positions des articles r 6j , 58 et Sy de la loi du 
V k* o maire an 7 , f obligation, pour tous créan- 
>J tiers indistinctement , d’inscrire leurs*hypo- 
» theques antérieures â la publication de la loi , et 
» défaire cetie inscription dans les délais qu’elle 
}) déterminé , pour pouvoir conserver à ces bypo- 
'hùques le rang que leur assignoit le titre de la 
» créance ; qu’il en résulte pareillement que le 
” créancier négligent, qui n’auréit pas fait cette 
» inscription dans les délais déterminés , ne pour- 
» roit plus exiger pour son hypothèque ante- 
w ^têtue , quetle que fût 1 ancienneté du titra, 
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> 5 d’autre rang, d’autre date que la date même 
s» de l’inscription qui n’auroit été prise qu’a près 
l’expiration des délais 5 que ces réglés ne sont 
» susceptibles d’aucune exception, par les autres 
» dispositions de la loi , et notamment par la 
w disposition de l’article 5 relatif aux faillites, 
jî puisque , dans cet article et dans le titre où il 
» est placé , il s’agit nommément et uniquement 
jj des inscriptions , afin de conserver hypothèque 
» pour l* avenir , tandis que les articles 07, 00 
jj et 3p , concernant l'inscription , afin de 
» conserver le rang de l hypothèque du> 
jj passé ; par ces motifs, la Cour casse et an* 
» nulle, etc. » 

Après une decision aussi positive , il ne nous 
ï*este qu’à examiner si le Code civil a adopté les 
mômes principes; or, pour s’en convaincre, il suf¬ 
fit de se reporter à l’art. 2146, qui est ainsi conçu: 

« Elles ( les inscriptions ) ne produisent aucun 
*> effet, si elles sont prises dans le délai pendant 
» lequel les actes faits avant l’ouverture des fail- 
» lites sont déclarés nuis. 

» Il en est de même entre les créanciers d’une 
» succession, si l'inscription n’a été faite par l’un 
» d’eux , que depuis l’ouverrure, et dans le cas 
» où la succession n’est acceptée que par bénéfice 
» d’inventaire. » 

Cet arlicle a pour objet de renouveller les pro¬ 
hibitions contenues dans les déclarations de 1702 
pt 1718. Il veut empêcher les fraudes que les 
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approches d’une faillite ne portent que trop à com¬ 
mettre; et pour cela il établit, ainsi que l'explique 
1 ar cle 44^ du Code de commerce , « que nul 
» ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur 
» les biens du failli, dans les dix jours qui prëcè* 
» dent l'ouverture de la faillite. » 

Mais cet article 2146 ne veut-il pas autre chose? 
ne va-t-il pas plus loin que la loi de brumaire ? 
et en disant que les inscriptions ne produisent au-! 
cun effet, n’interdit-il pas toute espèce d’inscrip¬ 
tions, soit qu elles aient pour objet la conserva¬ 
tion de 1 hypothèque, soit qu’elles ne soient re¬ 
quises que pour en conserver le rang ? 

D abord , il nous paraît que cette rigueur se¬ 
rait sans objet : l’on De pourrait pas la motiver sur 
la fraude dont on craindrait que le débiteur se 
rendît coupable , puisque l’hypothèque existoit 
dés avant les lois de brumaire et de messidor. 
La fraude ne serait pas mile , et n’ajouteroit rien 
aux droits des créanciers. 

D’un autre côté, cette rigueur serait fondée sur 
une injustice révoltante. On convient que la loi de 
. brumaire permettoit aux créanciers ayant hypo¬ 
thèque antérieure à sa promulgation , de prendre 
inscription , même après la faillite et l’accepta¬ 
tion bénéficiaire. Ces créanciers auraient donc 
joui de cette faculté jusqu'au moment de la pro¬ 
mulgation du Code civil ; et dès le jour de celte 
promulgation , ils auraient perdu le droit de faire 
inscrire, et avec ce droit, la préférence attaché® 
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il l’hypothèque que les anciennes lois leur avoient 
irrévocablement accordée. 

Ainsi , le Code civil qui déclare dans son ar¬ 
ticle 2 , que la loi ne dispose* que pour l’avenir , 
qu'elle n’a pas d'effet réotraçlif, auroit néanmoins 
disposé pour le passé , et sans prévenir les créan¬ 
ciers, sans leur laisser, par une disposition tran¬ 
sitoire , les moyens de mettre leur créance à 
couvert, il leur auroit enlevé des droits dé fi ni ti ve¬ 
inent acquis, qu’un législateur précédent leur 
avoit garantis. 

Non, tel ne peut pas être le sens de l’art. 214(3,; 
Tout ce qu’a voulu prohiber le législateur, c’est 
la fraude , c’est la préférence que le débiteur ou 
1 héritier auroit accordée à l'un des créanciers, au 
préjudice des autres. 11 a voulu renouveler les 
dispositions des anciennes ordonnances, faire pas¬ 
ser dans .son Code la défense de l’article 5 delà, 
loi de brumaire *, mais tout cela pour l’avenir, pour 
les hypothèques qui seroient conférées depuis sa 
promulgation. A l’égard des hypothèques accor¬ 
dées auparavant, elles étoîent hors de son do¬ 
maine ; une loi transitoire les régissoit, et dés- ^ 
lors il n’avoit plus à s’en occuper. 

Si donc cet article 2146 déclare que les inscrip¬ 
tions prises dans les dix jours de la faillite ou de* 
l’acceptation bénéficiaire , ne produisent aucun 
effet , il ne faut l’entendre que des inscriptions 
qui con hent hypothèque, on, suivant Us expres¬ 
sions de la Cour de cassation , dans l'arrêt Bada- 
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•raque, des inscriptions qui conservent Vhypo¬ 
thèque pour Vavenir , et non de celles qui col « 
servent seulement le rang des hypothèques du 
passé. 

Au surplus, la jurisprudence que nous avons 
déjà dit être uniforme avant le Code «ivil, n’a 
pas changé depuis son émission ; après, comme 
auparavant, les Cours ont jugé que l’inscription 
des hypothèques anciennes ne pouvoit être at> 
teinte par les dispositions de l’article 2146. 

Voici un arrêt de la Cour de cassation qui ne 
laisse rien à désirer. On en trouve plusieurs autres 
dans Denevers , tome de 1816, page 89. 

« Attendu que l’article 2x46 du Code civil n’est 
» pas applicable à l’espèce , parce qu'encore bien 
» que la succession de la dame Damoiseau eût été 
« déclarée vacante , la question de savoir si d’an- 
» ciens créanciers hypothécaires avoient pu , 

» malgré la déconfiture , faire inscrire leurs titres 
» pour conserver leurs hypothèques , ne pouvait 
» pas être décidée d’après la disposition du Code 
« qui ne concerne que Ta venir , mais bien par 
» les dispositions des articles 07 ,38 et 5 q de la 
» loi du ix brumaire. » 

Pour nous résumer, il faut dire que le Code 
civil et la loi de brumaire n’ont voulu que ce 


cru’avoient établi les anciennes déclarations; c’est- 

X * -7 >: ' ^ \ 

à-dire , proscrire la fraude, empêcher qu’un débi¬ 


teur malhonnête ne sacrifiât ses créanciers à 1 in¬ 
térêt qu’il pourroit porter à l’un d'eiix ; qtte de là 
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résulte nécessairement cette conséquence, que les 
lois n’ont pas pu atteindre les hypothèques du 
passé , les hypothèques irrévocablement acquises 
avant leur promulgation ; que la loi du 11 bru¬ 
maire l’a dit formellement dans ses articles 37, 
otî et 3tf ; et que ces articles véritablement traasi- 
toires n'ont pas été et n’ont pas pu être modifiés, ni 
rapportés pair l’article 2146 du Code civil, qui ne 
concerne que les hypothèques de l’avenir, les hy¬ 
pothèques conférées dans les dix jours de la fail¬ 
lite ou de l’acceptation bénéficiaire. 

S. IV. 

Le créancier , dont Vinscription n‘était pas périmée 
lors de l ouverture de la succession bénéficiaire , 
mais qui depuis a négligé de la renouveller , a-t- 
il perdu , par cela même , son hypothèque et le rang 
que la première inscription lui assigaoll ? 

L artiole 21 64 du Code civil décide que «les 
y> inscriptions conservent l’hypothèque et le pri- 
u vilége pendant dix années , à compter du jour 

* de leur date ; leur effet cesse, si ces inscriptions 

* n ont été renouvelées avant l’expiration de ce 
» délai. » 

1 1 1 ff fi 

Il n’éloit pas possible de s’expliquer d’une ma¬ 
nière plus générale et plus absolue. Dans tous 
les ca9 où ^hypothèque existe encore, si Ton 
veut la conserver, si l’on ne yeut pas perdre le 
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fruit de la première inscription , il faut la re* 
nouveüer avant l’expiration des dix années. 

Mais , par la même raison , si le créancier n’a 
plus besoin de conserver son hypothèque , s’il l’a 
déjà réalisée , si elle a produit son effet, comme 

I inscription, ne lui est plus nécessaire, il devient ■ 
surabondant de la renouveller. 

Ainsi, après la vente de l’immeuble hypothé¬ 
qué, le créancier, dont l’inscription n’est pas 
encore périmée, est sommé de produire à l’ordre, 

II se présente, il conteste ou est témoin de con¬ 
testation que l’on éléve coutre un autre créancier; 
et pendant ce temps expirent les dix années de son 
inscription, sans qu’il songe à la renouvelles Sa 
négligence ne pourra pas lui devenir funeste et sa 
collocation sera maintenue à la date de son ins¬ 
cription, parce que, dès le jour de la dénoncia¬ 
tion à lui faite par l’acquéreur, son hypothèque 
étoit fixée , son rang arrêté , tout son effet étoit 
produit. ( Arrêt de cassation du 5 avril 1808, dans 
l’affaire Laugier. ) 

II en est de même dans le cas de la faillite du 
débiteur. Dès l’instant de la déclaration qui en 
est faite au tribunal de commerce , il est dé¬ 
pouillé de l’administration de ses biens. Il ne peut 
plus aliéner , il n’a plus le droit d’établir des 
causes de préférence ; tout est irrévocablement 
fixé. Son actif est invariable ; il ne peut plus être 
diminué par son fait ; il n’est pas possible qu’il 
soit grevé par de nouvelles charges. Son passif 
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reste le même, ses dettes conservent le caractère 
qu’elles avaient; elles ne'peuvent pas obtenir de 
nouvelles garanties; mais celles qui exisloient au¬ 
paravant. leur sont invariablement acquises. 

Les créanciers , après la déclaration de fail¬ 
lite , ne sont plus considérés séparément ; on ne les 
voit plus qu’en masse. Le législateur les dépouillé 
de leurs droits individuels pour en investir des 
ngens et des syndics, en telle sorte que s il y a 
des poursuites à diriger, des actes conservatoires 
à faire, des inscriptions à requérir, ce sont les 
agens et les syndics seuls qui peuvent y faire pro¬ 
céder. Article 5oo du Gode de Commerce. 

Ainsi, le créancier inscrit sur les biens d'un 
■failli, ne pourroit pas , à la rigueur , renouvel 1er 
personnellement son inscription ; mais dans tous 
lês cas, ce renouvellement seroit illusoire , sura¬ 
bondant ; il n’ajouteroit rien à son hypothèque, 
puisqu’elle a déjà produit son effet , que son rang 
a été irrévocablement arreté dés le jour de l’ou- 
• verture de la faillite. 

Ajoutons que ce renouvellement est encore 
prohibé parle texte même de l’article que 
nous avons déjà cité. Vainement l’on se reporter 
roit à 1 article 216.4 , relatif à la péremption dep 
inscriptions; vainement l’on vundroit eu faire une 
disposilion absolue ; il faut toujours la concilier 
avec l’article 214b., qui prive de tout effet lesinsi 
cri puons prises dans les dix jours de la faillite. 

Cet aride ne souffre auciia.e distinction; il dé- 

C * 
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çlare milles toutes espèces d’inscriptions ; celles 
qui seroient requises pour la première fois , parce 
qu’elles conféreraient une préférence qui ne peut 
plus exister; et celles qui seroient requises en rer 
nouvellement , parce qu’elles seroient inutiles, 
et n’a joui croient rien à la garantie déjà acquise 
au créancier. 

Au surplus , cette manière d’entendre et d’ex- 
pliquer les articles 2146 et 2164 * n’est pas nou¬ 
velle ; elle a été adoplée par la jurisprudence 
toutes les fois que l’occasion s’en est, présentée. 
On peut voir un premier arrêt de la Cour de Paris, 
dans le Journal du Palais , tome II, de i8ri ; et 
en voici un second qui ne laisse rien à désirer. 

« Attendu que l'inscription prise par Piégnard, 
» le n5 floréal an 7, correspondant au i4 mai 1799, 
» subsistoit jusqu’au 14 mai 1809; mais qu’an- 
» téiieurement à cette époque , Pérelle , ayant 
» fait faillite , le sort de cous les créanciers a été , 
» dès l'instanC même , irrévocablement fixé , 
» sans <7 u il fût besoin , de leur part , de renou- 
» veller leur inscription , etc. , etc. » 

Après de semblables décisions , qui sont fon¬ 
dées , ainsi que l’on vient de le voir, sur les mo¬ 
tifs et le texte de la loi, il ne nous* reste qu’à 
examiner si elles ne doivent pas s’appliquer avec 
la même force aux inscriptions non encore pé¬ 
rimées lors de l’acceptation de la succession sous, 
bénéfice diiveniaire. 

•Po.ur établir l’affirmative , nous n’aurons en- 
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core qu’à nous attacher aux motifs comme au 
texte de la loi. 

L’analogie qui existe entre une faillite et une 
succession bénéficiaire, frappe tous les esprits. 
L’une et l’autre annoncent l’insolvabilité du débi¬ 
teur; elles rendent exigibles ses dettes , elles sont 
toutes les deux placées sous l’autorité de justice , 
et soumises à des formalités qu’il n’est pas per- 
mis d’enfreindre. 

Par l’acceptation sous bénéfice d’inventaire, 
comme par la déclaration de faillite, le sort des 
créanciers est fixé invariablement. Leurs hypo¬ 
theques sont connues , elles ont produit leur effet; 
et dés-lors elles ne peuvent plus être soumises à 
des formalités d’aucun genre. 

Et. pour qui, nous le demandons , exigerait-on 
ces formalités , ce renouvellement ? Ce n’est pas 
dans l’intérêt des tiers qui , tant que durera le 
bénéfice dinventaire, ne peuvent pas acquérir des 
droits sur les biens de la succession ?^e ne peut 
pas être non plus pour les créanciers entr’eux, 
puisqu’ayant connu, dés l’origine , le rang qu’ils 
vendent occuper , et les créances qui venoient 
avant les leurs , ils ne peuvent pas exciper de 
leur ignorance. 

Le renouvellement: de l’inscription seroit donc 
exigé sans motif raisonnable ; ce seroit une for¬ 
malité sans objet, un véritable piège que la loi 
auroit tendu à la vigilance des créanciers. 

Mais ce qui répugne à la raison est également 
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repoussé par le texte de la loi. L’article 2146, en 
effet, est clair et précis ; il assimile en tout point 
la succession bénéficiaire à l’état de faillite , et 
pour Fun comme pour l’autre } non seulement il 
n’exige pas de renouvellement, mais il prohibe 
indéfiniment toutes inscriptions. 

« lt en est de même ( ajoute cet article 9 après 
avoir dit que les inscriptions prises dans les dix 
jours de la faillite , ne produiroient aucun effet ) 
» entre les créanciers d’une succession , si l’ins- 
» cription n’a été faite par Fun d’eux que depuis 
» l’ouverture, et dans le cas où la succession n’a 
b été acceptée que par bénéfice d’inventaire, » 

Ce qui signifie bien évidemment que la suc¬ 
cession bénéficiaire est placée sur la même ligne 
que la faillite , et que les inscriptions prises sur 
les biens de Furie sont tout aussi inutiles que celles 
requises sur les immeubles de Fautre. 

En deux mots , la loi déclare saus effet les ins¬ 
criptions prises dans les dix jours de la faillite ; 
elle défend par cela même de renouveller celles 
prises précédemment, puisque ce seroît toujours 
inscrire et accorder un effet à des inscriptions 
qui ne sauroient en produire. Elle assimile ensuite 
la succession bénéficiaire à la faillite ; elle dît qu’zV 
en est de même pour l’une comme pour Fautre ; 
elle décide donc que , pour celle-ci comme pour 
celle-là, non-seulement le renouvellement est inu¬ 
tile , mais qu’il ne sauroit produire aucun effet \ 
en celaj les deux arrêts précédemment cités, 
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quoique rendus en matière de faillite, peuvent 
s’appliquer à la succession bénéficiaire , et servir 
à démontrer cette vérité, qu’aux yeux de la raison 
comme à ceux de la loi, l'inscription qui a une 
fois produit son effet et fixé le rang du créancier, 
au moment de l’acceptation de la succession , n a 
plus besoin d’èlre renouvetlée. 

S. v. 

# 

Z article 83^ du Code de procédure , qui permet de 
prendre inscription dans la quinzaine de la trans¬ 
cription , s applique-t-il aux hypothèques legales 
des Communes et des Êtablîssemens publics ? 

Z inscription prise depuis cette quinzaine , insuffi¬ 
sante pour autoriser le Créancier à surenchérir, doritte- 
l-elle au moins les droits de se faire Colloquer avant 
les créanciers chirographaires ? 

ÎLa première question sembleroit décidée par 
le texte de 1 article 834 . Cet article accorde, eu 
effet, le droit de surenchérir, aux créanciers qui, 
ayant une hypothèque aux termes des articles 
2 ï2'j } 2127 et aistS du Code civil , auront fait 
inscrire leurs titres au plus tard dans la quinzaine 
de la transcription. Cotre faculté , comme on le 
voit par les articles cités , n’est acoordéé qu’aux 
créanciers ayant une hypothèque judiciaire, çu à 
ceux qui ont acquis une hypothèque convention¬ 
nelle. D’où l’on pourroft tirer cette conséquence , 
que 1 intention du législateur a été de ne pas ac* 
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corder la faculté de rendre publique l'hypothèque 
légale après l’aliénation de l’immeuble. 

On pourroit autoriser ce sentiment, par la con¬ 
sidération quel article 834 introduit une véritable 
exception , une modification des principes établis 
par le Gode civil. Nous avons vu, en effet, que, 
d’après les principes consacrés par ce Code , l’ac¬ 
quéreur étoit saisi de la propriété par le seul con¬ 
sentement des parties, et qu'il n’étoît soumis qu’aux 
hypothèques dont finscription avoit déjà été re¬ 
quise lors de l'aliénation. L’article 834, qui mo¬ 
difie ces principes , doit donc être restreint aux 
cas qu’il énonce , aux hypothèques qu’il indique, 
c’est-à-dire, aux hypothèques conventionnelles et 
judiciaires. 

Cependant nous ne partageons pas ce senti¬ 
ment. Aucune raison plausible n’a pu porter le 
législateur à distinguer les hypothèques judiciaires 
des hypothèques légales accordées à la nation , 
aux communes et aux établissemens publics ; et 
s’il y a quelque différence entr’elles , l’avantagé 
est, sans contredît, du côté des hypothèques lé- 
gales. Celles-ci, en effet, présentent plus de fa¬ 
veur ; elles sont plus spécialement protégées y 
puisqu’elles tiennent leur caractère de la loi elle- 
même. D’après cela, il est impossible de supposer 
qu’on n’ait pas voulu permettre à l’Etat, aux com¬ 
munes , aux établissemens publics , de prendre 
inscription , alors qu’on a ceo r doit cette faculté 
pour les hypothèques judiciaires. 
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Les hypothèques légales frappent, comme l’hy¬ 
pothèque judiciaire , sur tous les biens préseus et 
à venir : les unes et les autres sont assujetties à 
l’inscription ; mais, à l’égard des hypothèques lé¬ 
gales, cette inscription est pour ainsi dire privi¬ 
légiée , puisqu’elle n’est point assujettie aux for¬ 
malités prescrites pour l’inscription des autres 
hypothèques. Il y a donc la même raison pour 
accorder à celle-ci les avantages qu’on a concédés 
à celle-là , pour ne pas refuser à l’une les moyens 
de se vivifier , lorsqu’on permet à l’autre de pren¬ 
dre un rang utile. 

Mais pourquoi donc l’article 834 ne rappelle-t- 
il pas l’article 2121 ? Pourquoi ne parle-t-il pas 
de l’hypothèque de l’Etat, des communes et des 
établissemens publics La raison en est peut être 
assez difficile. On pourroît attribuer son silence 
à quelqu’inadvertance du législateur , on pourroit 
croire que c’est un oubli de sa part ; mais je pré¬ 
fère penser qu’on n’a point rappelé l’article 2121, 
parce qu’on n’a fait allen lion qu’aux hypothèques 
légales des femmes, des mineurs et interdits; 
et que celles-ci se conservant par elles-mêmes et 
sans inscription , il étoit inutile , et môme con¬ 
traire à leur nature, qu’on les soumit à l’inscrip¬ 
tion dans un délai déterminé. 

Mais , je le répète, je 11e puis pas voir dans ce 
silence l’extinction de l'hypothèque de l’Etat; il 
faudrait une disposition précise de la loi, pour 
me faire croire qu’on a voulu refuser T iriser ip-. 
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tien dans )a quinzaine qui suit la transcription, 
et encore cette différence avec les autres «1 

Se 7POlhéqUe3 me P aroitroit *e!)e toujours 

U sncouoE question proposée en tête de cet 

~ "« P resente PM de difficulté sérieuse. Le 

crintio d danS h 'ï uif,zaine de la trans- 

P 1 n ibere 1 acquereur de l'hypothèque. Privé 

t u c roit e surenchérir, le créancier négligent 

fîp î* 1 "® aucun mo ^ en suivre l'immeuble et 

e faire porter à sa véritable valeur. Ainsi, 

egart e 1 acquéreur , son inscription sera 

," U 'f.’.® 1 celul -oi pourra toujours eu obtenir 
la radiation. 

A 1 egard des autres créanciers hypothécaires, 

i ^ non plus aucun effet : elle 

n t-mpeche pas leur collocation, elle laisse à 
ciacun le rang que lui assigne son in serin- 
tion elle permet de procéder à l’ordre sans y 
appe er ce créancier négligent ; en un mot, elle 

a tur egaid comme si elle n’a voit pas été 
requise. ^ 

Ce ne serait donc qu'à l’égard des créanciers 
*. urograp aires ( en supposant qu’après avoir payé 
. GS 7 P otiecai res , il restât quelques sommes entre 
les ma.ns de l’acquéreur, pour lesquelles ilauroit 
e e àlt es saisies ari éts ) , que ce créancier négli¬ 
gent semble roit pouvoir utiliser son inscription. 
e suis Cieancier hypothécaire , pourroit- il ieur 
^ 22 
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dire ; mon hypothèque a été légalement rendue 

publique, je dois vous être préféré. , 

Il est vrai que mon inscription a été prise un . 
peu tard , j’aurois mieux fait de la requérir dans 
la quinzaine de la transcription ; mais la loi a pum 
ma négligence , elle m’a enlevé tout droit contre 

l’acquéreur , elle m’a privé de la prélurence que 

i’aurois pu obtenir sur quelques créanciers hypo¬ 
thécaires ; mais aussi voilà tout : ce seroit aggra¬ 
ver ma position , ce seroît aller plus loin que la 
loi m’infliger une peine qu elle n’a pas prononcée, 
que de m’enlever toute préférence même à l'egard 
des créanciers chirographaires. 

Celle manière de raisonner seioit néanmoins 
inexacte et contraire à l’esprit de l aiticle 834 . 
L’hypothèque est indivisible en ce sens , qu’on 
ne peut pas conserver certains de ses effets et 
perdre les autres. On ne peut pas être prive du 
droit de suite et jouir du droit de se taire collo¬ 
quer. C’est néanmoins ce qui arriveroit , si une 
préférence quelconque étoit accordée a ce créan¬ 
cier négligent , même à l’égard des créanciers 

chirographaires. 

On ue trouve dans le Code qu’un seul exempte 
de cette divisibilité de l'hypothèque, c’est celui 
que rappelle l’article 2198. Un tiers acquéreur a 
requis, apres 1a transcription , le ceriilieat des 
inscriptions : le conservateur a omis une inscrip- 
tion, l’immeuble en est libéré entre les mains 
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du tiers acquéreur. Cependant, comme il ny a 
pas de faute de la part du créancier , cet article 
lui laisse le droit de se faire colloquer, suivant 
1 ordre qui lui appartient, tant que le prix n’a pas 

ete payé , ou tant que l’ordre n’a pas été ho¬ 
mologué. 

Mais cet article consacre une exception. Le soin 
que le législateur prend de s’en expliquer, prouve 
assez qu’on auroïl pu contester ce droit au créan¬ 
cier dont l’inscription aurait été omise , s’il n’y 
a voit eu dans la loi une disposition formelle. En¬ 
core y a-t-il cette différence entre ce cas et celui 
qui nous occupe*, que, dans le premier, on ne peut 
rien imputer au créancier ; taudis que, dans celui- 
ci, cestpar sa faute qu’il a perdu le bénéfice de 
som hypothèque. 

Enfin, l’esprit qui a dicté l’article 854 répugne 
au système que soutient ce créancier négligent. 
Qu’on se rappelle dans quelles circonstancesl’ar- 
ticle 834 a été successivement proposé et adopté. 
On doutoit si la vente étoit tellement parfaite par 
le seul consentement des parties , qu’elle transmît 
à l’acquéreur une propriété pleine et entière ; en 
sorte que le vendeur perdit le droit de donner 
de nouvelles hypotheques , et l’acquéreur reçût la 
chose telle qu’elle étoit , cest-à-dire avec ks hy¬ 
pothèques actuellement existantes , actuellement 
rendues publiques. 

On étoit presque tombé d’accord que la pro¬ 
priété étoit transmise d’une manière incommu- 
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table par le seul consentement, et que , de même 
que le vendeur ne pouvoît plus , après la vente, 
consentir de nouvelles hypothèques , de même 
celles qu’il avoit consenties précédemment ne 
pouvoient pas être rendues publiques depuis l’acte 
de vente. On peut voir , sur cela, ce que nous 
avons écrit dans notre Régime Hypothécaire, 
article 2182. 

En adoptaut ces principes , en reconnaissant 
que c’étoient ceux que le Code civil avoit consa¬ 
crés, on ne pouvoît pas s’empêcher d’avouer qu’il 
n’y eiît quelque rigueur à priver un créancier du 
droit d’inscrire , précisément parce qu’il avoit 
compté sur la loyauté de son débiteur, ou qu’il 
n’avoit pas pu être informé du dessein qu'il avoit 
de se dépouiller. C’est donc pour obvier à celte 
espèce .d'injustice ,que l’on se proposa , dans l’ar¬ 
ticle 834 1 d’améliorer le sort du créancier et de 
prolonger le temps où il pourvoit utilement pren¬ 
dre inscription. Mais en lui accordant un délai 
de quinzaine après la transcription , on entendit 
nécessairement le dépouiller de toute espèce de 
droit, s’il négligeoit encore de rendre publique 
sa créance. Cependant on n’auroit pas atteint ce 
but , s’il jouissoit encore du droit de se faire 
colloquer préférablement aux créanciers chiro¬ 
graphaires. 

Concluons de tout ce que nous venons de dire, 
que le créancier qui 11’a requis son inscription 
qu’a prés la quinzaine de la transcription, mais 
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loisque les deniers provenans de la vente étoient 
encore emre les mains de l'acquéreur, est dans la 
position d'un créancier hypothécaire non inscrit; 
et que , de même que nous avons prouvé , et 
qu il a été jugé parla Cour de cassation, que ce 
créancier ne de voit pas être préféré ans créan¬ 
ciers chirographaires , de même celui - ci doit 
concourir avec eux sans jouir d’aucune espece de 
préférence. 


S. VI, 

Ieut-on prendre inscription après 1‘adjudication sur 
saisie immobilière poursuivie sur la tête du dé¬ 
biteur ? , 

Le peut-on , après Vadjudication faite par suite d’une 
licitation on de toute autre vey,te volontaire qui ne 
pouvait avoir lieu qu’en justice ? 

Cette question ne peut pa 3 se présenter à Té- 
£ard des hypothèques consenties depuis l'adjudi¬ 
cation. Dépouillé par cet acte de toute propriété * 
le débiteur ne peut pas cédeç plus de droits qu’il 
n en a lui - même ; il ne peut pas conférer uu 
droit reel sur un immeuble qui ne lui appartient 
déjà plus. 

Mais il n’en est pas de même à ï egard des 
hypothèques consenties avant l'adjudication , et 
même avant les premières poursuites de l'expro¬ 
priation. Le créancier a voit droit de prend.re ins¬ 
cription ; il pouvoit utiliser son hypothèque ; et s’il 
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ne l’a pas fait, on ne peut pas lui en faire un 
crime, puisque la loi ue fxxoit aucun délai pour 
requérir l’inscription. 

A la vérité, l’article 854 du Code de procédure 
est venu modifier ces principes. 11 veut que les 
créanciers antérieurs requièrent leur inscription, 
au plus lard dans la quinzaine de la transcription ; 
mais cet article prouve qu'on est encore à tr-mps 
de faire faire l’inscription après l’adjudication, 
et même dans la quinzaine de la transcription 
qui en seroit faite. Ainsi, l’adjudication est étran¬ 
gère aux créanciers; elle est comme la vente vo¬ 
lontaire que consentiront le débiteur : elle 11’em- 
pêche point le créancier de suivre Kim meuble 
entre les mains de l’adjudicataire. 

Voilà tout ce que l’on peut dire en faveur du 
créancier négligent qui ne fait couüoître ses 
droits, et qui ne les a rendus publics qu'a prés 
l’adjudication sur saisie immobilière. Mais il ne 
faut pas se dissimuler que tous ces moyens sont 
mal fondés et contraires aux vrais principes. 

L’expropriation est le but principal de l’hypo¬ 
thèque. Si le débiteur ne paie pas, le créancier 
fait vendre le gage , même entre les mains des 
tiers acquéreurs. Cette prérogative ne peut plus 
s'exercer, quand les créanciers ont déjà atteint le 
but final de l’hypothèque , quand par une adjudi¬ 
cation publique et forcée, ils ont converti leur 
gage en une somme d’argent sur laquelle chacun 
d’eux peut exercer son privilège et son hypothèque, 
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Pour que le créancier négligent pût encore , 
après l’adjudication , requérir l’inscription de son 
hypothèque, il faudroit qu’il pût suivre ïïm- 
meuble entre les mains de l’adjudicataire , sans 
avoir d’abord requis d’inscription*j -ce qui est con¬ 
traire à l’article ôi66 , qui n’accorde le droit de 
suite qu’aux hy polhèques inscrites, Il faudroit en¬ 
core que le créancier poursuivant l’expropriation 
ne pût se désister des poursuites sans l’assenti¬ 
ment de ce créancier qu’il ne connoil pas. Ce qui 
seroit contraire aux articles 6 q 5 et 696 du Code de 
procédure , qui n’exigent que le consentement 
des créanciers inscrits. 

On oppose, à la vérité , ^article 834 ^ oc ^ e 
procédure , qui permet de suivre l’immeuble , 
même lorsqu’on n’est pas au rang des créanciers 
inscrits à l’époque de l’aliénation , pourvu qu’on 
requière l’inscription dans la quinzaine de la 
transcription. 

Si cet article s’appliquoît aux aliénations for¬ 
cées comme aux aliénations volontaires, si l’on 
pouvoit en conclure que les unes et les autres doi¬ 
vent être transcrites pour arrêter le cours des 
inscriptions des créances antérieures , sans doute 
que le créancier négligent pourroit encore con¬ 
server son hypothèque après l’adjudication et 
pendant la quinzainae de la transcription qui en 
seroit faite. 

Mais nous prouverons ailleurs que les adjudi* 


































344 Inscription. 

cations sur saisies immobilières ne sont pas assu¬ 
jetties à la transcription. II. nous suffit de dire 
maintenant que par la publicité que reçoivent les 
procédures sur saisie immobilière , les créanciers 
ou tous autres intéressés, sont suffisamment aver¬ 
tis de la mutation qui va s’opérer, et de la néces¬ 
sité où ils sont de faire tout ce que la loi exi^e 
d’eux pour la conservation de leurs droits. S'il en 
éioit autrement , fadjudicaire ne serait jamais 
tranquille : après avoir exécuté les clauses de l'ad¬ 
judication, après en avoir payé le prix aux créan¬ 
ciers utilement colloqués et en vertu du juge¬ 
ment d’ordre , il pourrait encore être forcé de 
déguerpir ou de payer une seconde fois le prix 
de son acquisition. Autant vaudroit-il dire que, 
malgré la disposition de l’article 2185 , qui refuse 
le droit de surenchérir aux créanciers non ins¬ 
crits, celui-ci , qui doit imputer à lui seul sa né¬ 
gligence , couserveroit néanmoins cette excessive 
prérogative. 

Il y a plus : sa négligence lui seroit tellement 
profitable, quelle le meltroit à l’abri d’une dé¬ 
chéance que peuvent facilement encourir les 
autres créanciers. En effet, si, appelés h la ré¬ 
daction du procès-verbal dordre, des créanciers 
inscrits manquent de produire leurs titres , le 
Juge-Commissaire prononce leur déchéance et 
les prive conséquemment de tout le bénéfice de 
leuis inscriptions. Ainsi , ces créanciers préten- 








































Inscription . 3 45 

clroient en vain troubler l’adjudicataire , et exercer 
une hypothèque définitivement éteinte , par cela 
seul qu’ils ont négligé de la rendre utile. 

Cependant on voudroit donner plus de droits 
au créancier qui a manqué de faire inscrire. Mais 
sa négligence est au moins aussi condamnable que 
celle du créancier qui n’a pas produit à Tordre: 
l’une et l’autre tendroient -à rendre incertains les 
droits de l’acquéreur, Tune et l’autre l’expose- 
roient à payer une seconde fois le prix dé son 
acquisition ; ce qui doit faire écarter cette préten¬ 
tion , puisqu’elle ne tend à rien moins qu'à dimL 
nuer la confiance qu’on doit avoir dans.les aliéna¬ 
tions faites en justice. 

Quant au moyen qu’on tire de l’article 834 , il 
est encore plus futile que ceux que nous venons 
de réfuter. Cet article décide une question qu’on 
avoit élevée avant l’émission du Code de procé¬ 
dure, il ne veut point que par des aliénations clan¬ 
destines on puisse dépouiller un créancier qui, 
par ménagement pour son débiteur , n’avoit pas 
encore voulu requérir d’inscription ; mais ce motif 
ne s’applique pas également à la vente forcée: elle 
est toujours précédée de formalités, et assez lon¬ 
gues et assez publiques ,pour que le créancier ne 
puisse imputer qu’à lui-même les suites de sa né¬ 
gligence. L’article ‘ 884 ne parle donc que des 
ventes volontaires. Cela résulte de sa construction 
grammaticale, puisqu’il n’y est question que des 
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aliénations qui peuvent donner lieu à la suren¬ 
chère, de la part des créanciers inscrits , et l’on 
sait qu’il n’y a que les ventes volontaires qui 
puissent donner lieu à celte mesure, On ne peut 
pas non plus, par un argument à pari , éteudre 
Sa disposition à l’adjudication forcée , puisque 
cette adjudication n’éraiu jamais sujette à la trans¬ 
cription , on ne sauroit de quelle époque il fau- 
droit compter le délai de quinzaine dont parle cet 
article 8o4- 

Ainsi , sous tous les rapports , les créanciers 
qui, à l’époque de l’adjudication sur saisie im¬ 
mobilière , n’a voient pas rendu publiques leurs 
hypothèques, ne peuvent plus troubler l’acquéreur 
et exercer contre lui des hypothèques définitive¬ 
ment purgées par l’adjudication. 

Mais en est-il de rnème lorsque l’adjudication 
n’a eu lieu que par suite d’une licitation , ou de 
toute autre aliénation , qui, d'après la qualité des 
personnes , ne pouvoit être faite que d’autorité 
de justice / JL» négative n’est pas susceptible de 
difficulté. Il y a celte différence entre l'adjudica¬ 
tion sur saisie immobilière , et celle prononcée 
par suite d’une •licitation ou d’une aliénation de 
bieuâ de mineurs, que celle ci est étrangère aux 
créanciers qui n’ont tu aucun moyen légal de la 
connojtre. Dans l’expropriation, au contraire, 
les créanciers ont connu la procédure , ils oru été 
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appelés pour être présens à l’adjudication , ils ont 
pu enchérir , faire porter l’immeuble à sa véri¬ 
table valeur, et, de cette manière, s’assurer le 
paiement intégral de leurs- créances. 

Mais les licitations, ou les autres ventes , telles 
que celles des biens des mineurs ou des inter¬ 
dits , ont pu être ignorées des créanciers; ceux-ci 
peuvent ne pas avoir connu le danger ; ils n’ont 
pu être mis en demeure , ils n’ont donc jamais 
perdu le droit de faire inscrire leurs hypothè¬ 
ques. Ces ventes sont purement volontaires, ou 
au moins doivent être assimilées aux aliénations 
volontaires. La justice remplace l'officier public 
devant lequel on auroit consenti la vente ; et l’ar¬ 
ticle 834 reçoit sa pleine application, comme si 
l’aliénation avoit été faite de la seule autorité 
des parties. 

S. VII. 

"L’inscription prise' depuis le Code civil sur un immeu¬ 
ble acquis sous l'empire de la loi de brumaire , et 
sans qu’il y ait eu transcription, a-t-elle pu frapper 
l'immeuble et le suivre entre les mains du tiers ac¬ 
quéreur ? 

Qui<l j si cette inscription a été prise dans la quinzaine 
de la transcription ? Pourrait'on lui appliquer l’ar¬ 
ticle 834 du Code de procédure ? 

O* se rappelle que la loi de brumaire ne regar¬ 
dât l’acquéreur comme propriétaire incommu¬ 
table , que du jour de la transcription. Jusqu’à 
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l’accomplissement de cette formalité, lescréan. 
ciers pouvoient toujours requérir inscription, et 
acquérir ainsi le droit de suivre l’immeuble entre 
les mains du nouvel acquéreur. 

Mais cette législation ne se soutint que jusqu’à 
Ja promulgation du Gode civil. A cette époque on 
admit que la vente sei oit parfaite par le seul con¬ 
sentement des parties ; que les créanciers ne pour- 
r oient suivre l’immeuble qu’au ta ut qu'ils auroient 
requis inscription antérieurement à f aliénation; 
en un mot , on renversa le système de bru¬ 
maire pour en admettre un tout opposé. Il faut 
voir ce que j ai dit à cet égard dans mou Hélium 
Hypothécaire , art. 2182 . 

K 11 appliquant ces principes à lTiypolhése qui 
nous occupe, 1 inscription, auroit toujours pu être 
requise tant que le tiers-acquéreur n’auroit pas 
fait transcrire; car , à 1 égard du créancier, le 
vendeur étoit toujours resté propriétaire , et l’ac¬ 
quéreur ne pouvoit le devenir que par la trans¬ 
cription. 

Or, la promulgation du Code civil a-t-elle pu 
poiter quelque changement dans la position du 
créancier ? et le soumettre à ces dispositions, 
n’est ce pas lui enlever un droit acquis ? N’est-ce 
pas lui ravir la faculté que lui a voit irrévocable¬ 
ment laissée la loi de brumaire , de prendre uti¬ 
lement inscription jusqu’à la transcription de l’acte 
de propriété ? 

Nou. On ne peut pas dire que le créancier 
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«•ut des droits acquis : il pouvoit toujours requé¬ 
rir son inscription , non pas parce que son droit 
éfoit irrévocable 5 mais parce que l'acquéreur n’é- 
toit pas encore propriétaire. Aussitôt que celui-ci 
devoit commencer à le devenir , les droits du 
créancier dévoient disparoître. 

Le Code civil a donc fait pour le tiers-acqué- 
r< ur ce que celui-ci eût obtenu par la transcrip¬ 
tion ; il a donné au consentement des parties le 
même effet, la même efficacité qu’à la transcrip¬ 
tion , ou plutôt il a dispensé l’acquéreur d’une 
formalité qui n J étoitque facultative pour l’avenir. 

En cela , le Code n’a réellement nui à per¬ 
sonne j il n a enleve aucun droit acquis , puis¬ 
que , suivant la loi de brumaire , le créancier 
n’avoit réellement d’hypothèque, à l’égard des 
tiers , qu’autant qu’il avoit fait faire une inscrip¬ 
tion avant que ceux-ci ne fussent devenus pro¬ 
priétaires incommutables. 

Ainsi, les créanciers qui, ayant une hypothè¬ 
que sur un immeuble aliéné sous l’empire de la 
loi de brumaire, ne l’ont pas fait inscrire avant 
la promulgation du Code civil, ont définitivement 
perdu le droit de suite, puisque par la promulga¬ 
tion de ce Code l’acquéreur est devenu proprié¬ 
taire incommutable. 

Et il ne faut pas croire que l’article 8^4 du 
Code de procédure leur ait rendu cette hypothè¬ 
que. A la vérité , cet article permet aux créanciers 
antérieurs k l’aliénation de prendre encore ins- 
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crîption dans la quinzaine de la transcription* 
mais sa disposition ne peut s’appliquer qu’aux 
aliénations postérieures; car lorsque la propriété 
est irrévocablement acquise à l’acquéreur,qu’elle 
lui est passée sans aucune charge > comment sop. 
poser qn’une hypothèque déjà éteinte puisse re¬ 
vivre 7 Ce set oit bien alors que l'acquéreur pour- 
roit.dire que l'article 834 l u * auroit enlevé un droit 
irrévocablement acquis. 

11 faut donc convenir que, sous tons hîs rap¬ 
ports , le créancier qui avoit négligé de prendre 
inscription, a perdu son hypothèque par le seul 
effet de la promulgation du Code civil. 

s. VIII. 

La ferttme mariée peut-elle prendre inscription sam 
y avoir été préalablement autorisée de son mari ou 
de justice î 

J l est de principe consacré par l’article 217 du 
Code civil , que la feu une mariée ne peut rien 
faire sans l'autorisation du mari ou de justice. 

Mais ce principe ne sauroil siappliquer aux 
aet< s conservatoires que la femme mariée auroit 
intérêt tle faire. J’avois établi dans mon Iiégime 
Hypothécaire , art. 2^8 , qu il snfïisoit , pour re¬ 
quérir inscription , d’avoir une simple capacité 
passive ; ce qui , suivant moi, donnoità la femme 
mariée le droit de requérir inscription sans y être 
préalablement autorisée. 
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J’avois ajouté que l’article a\3g sembloit confir¬ 
mer cette opinion , puisqu’il laissoit à la femme 
dont le mari n’auroit pas requis l’inscription de 
l’hypothèque légale, le droit de la. requérir elfe- 
même , sans parler d’aucune autorisation préa¬ 
lable. 

La Cour d’appel de Paris, par arrêt du 3 1 août 

i8io ,a confirmé dette opinion. Ses motifs, puisés 

dans le jugement de première instance, sont que t 

suivant l’expression mèfne des Conseillers-d’Etat 

lors de la discussion du Code civil, la loi de bru* 

* 

maire an 7 habilitoît les femmes, et faisoit cesser 
leur incapacité à cet égard ; que , par conséquent, 
la femme avuit pu, sans autorisation, prendre 
inscription, 

§. IX. 

L'inscription prisa par un usufruitier , en son nom 
personnel, et sans désignation du propriétaire de 
la créance , peut-elle profiter à celui-ci ? 

Cette question m’a toujours paru fort simple, 
Je ne l’aurois même pas rapportée, si je n’eusse 
vu qu’elle avoit été élevée devant la Cour de cas¬ 
sation ,et si jen’avois été consulté moi-même de¬ 
puis l’arrêt de cette Cour. 

Il me semble que dans la pratique on ne dis¬ 
tingue pas assez Itou fruit, de la propriété. L’usu¬ 
fruit est un droit qui ne peut se confondre ; c’est 
un démembrement de la propriété , qui sac- 
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quiert, qui se conserve par des manières parti¬ 
culières; et de même que l’usufruit peut se perdre 
«lors que la propriété reste intacte , de même 
(telle - ci ne peut se conserver par les moyens 
employés pour la conservation de l’usufruit seu¬ 
lement. 

Il résulte de là que l’usufruit peut être com¬ 
paré à une partie de la chose. Il en forme le quart, 
un huitième , suivant que l’usufruit doit durer 
plus ou moins de temps *et l'hypothèque attachée 
à ce quart ou à ce huitième peut être rendue pu¬ 
blique , sans que l'inscription profile aux autres 
parties de la dette. C’est comme si, au lieu de lé- 
guer l’usufruit de la créance à une personne, et 
la nue propriété à l’autre, on l’avoit léguée par 
portions égales ou inégales à deux personnes. Sans 
doute qu’on ne pourroit pas prétendre, dans ce 
cas , que l’inscription prise par l’un des légataires 
conserveroit touLe la créance , et proliteroit à son 
co-légataire. 

Rien ne prouve mieux la ligne de démarcation 
entre les actes relatifs à l’usufruit et ceux néces¬ 
saires pour la conservation de la-propriété, que ce 
qui se pratique à 1 égard de la prescription. On 
reconnoîten cette matière que l’interruption faite 
par 1 usufruitier empêche que le détenteur ne 
prescrive l’usufruit, mais qu’elle n’est d’aucun 
effet à 1 égard de la propriété ; donc les actes con¬ 
servatoires faits par l’usufruitier ne profitent qu’à 
lui ; donc ifi propriet/nre ne peut s’en prévaloir. 
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Or , I application de ces principes se fait natu¬ 
rellement à l’hypothèse ; car , de même que In¬ 
terruption faite par l'usufruitier ne profite pas au 
P top net aire, de même celui-ci ne doit pas se pré¬ 
valoir de 1 inscription requise par l’usufruitier en 
son nom personnel. Il y a , en effet, les mêmes 
raisons de décider. 

Ajoutez que , pour conserver Hypothèque, il 
faut que l’inscription désigne le véritable créan¬ 
cier, ou plutôt qu’elle soit prise à son profit. Il 
faut aussi qu’elle énonce la nature du titre de la 
créance j énonciation qui ne peut se rencontrer 
que d’une manière très-imparfaite , à l’égard du 
nu-propriétaire , dans l’inscription requise par l’u¬ 
Tout ceJa P r o»ve donc que cette inscription doit 
se restreindre à l'hypothèque acquise à l’usufrui¬ 
tier , sans jamais pouvoir conserver celle attachée 
à la 

nue-propriété. 

Aussi cest ce qu’a jugé la Cour de cassation, 
le 4 frimaire an i 4 , dans l’espèce suivante : 

La dame Lemaigre, séparée de corps d’avec 
Son mari , s’étoit réservé , en renonçant à la com¬ 
munauté , l’exercice de son douaire fixé par le 
contrat de mariage à une rente de 1000 fr., dont 
le capital étoil stipulé propre à ses enfans. 

Long - temps après cette séparation , le sieur 
Lemaigre avoit vendu divers immeubles ; mais 
avant que les acquéreurs eussent fait transcrire 
la dame Lemaigre avoit requis inscription pour 
ï* a3 
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la conservation du douaire fixé par son contrat do 
mariage. 

Après cette inscription , et lorsque les acqué¬ 
reurs voulurent purger, les enfans , auxquels ap- 
partenoit le capital du douaire , prétendirent que 
l’inscription prise par leur mère devoit naturel¬ 
lement leur profiter. 

Cette prétention fut successivement rejetée par 
le tribunal de première instance de Joigny et par 
la Cour d’appel de Paris. 

Les enfans se pourvurent en cassation. Ils pré' 
tendirent qu’on avoit violé la coutume de Paris, 
qui détermine les principes relatifs audouaite, 
et la loi du 11 brumaire an 7 , qui t disoicnl-ils , 
n’exige jamais deux inscriptions pour conserver 
une seule hypothèque; que ,dans l'espèce , l’hypo¬ 
thèque de leur mère étoit inséparable de la leur, 
et qu’on ne pouvoil en conserver une sans que les 
mesures prises pour celle-ci ne profitassent à l’autre. 

Sur quoi arrêt de la Cour de cassation , par 
lequel , « attendu qu’en fait la dame Lemaigre 
» n’a pris inscription que pour sa rente viagère 
» de 1000 fr. de douaire préfixe , et que nulle 
» inscription n’existe en faveur «les enfans ; qu’en 
» droit , et d’après le régime hypothécaire de la 
» loi de brumaire an y, l’inscription devait être 
)i formelle; qu’il n’y a nulle induction à tirer de 
» ce qui se pratiquait avant’ ladite loi, ni de ce 
» qui pouvoit concerner l'inscription de fusu- 
>i fruiuer dans les choses 'individuelles ; que la loi 
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- àt buimaire an 7 , ni l’article précité de la cou- 
ume e ans ,ue peuvent èL|e invoqués au éêèf 
” traire^ ] a Cour rejette , etc.» 

S- X. 

Ze Cré ? nc * er ?'» */* utilement colloqué pour le ca- 
jn a , c ou-il Z être an même rang, outre les deux 
années d intérêts accordés par l> article 21 5 1 , pour 
ceux échus depuis l'adjudication ? 

J’ai rapporté dans mon Régime Hypothécaire ' 
un arrêt de la Cour d’appel de Paris , qui avoit 
00.,oe la négative. D’après le témoignage de M. de 
Maüeville, j’ai dit que le pourvoi en Cassation di- 
r.ge contre cet arrêt avoit été rejeté, parce que 
aille e XIX de la loi du n brumaire limitoità 

deux années d’intérêts la collocation du créan- 
■cier inscrit. 

. Tel paroissoit être, en effet, le sens de cet ar- 
. c 5 et ensuite de l'article 21 5 r du Code ci- 
vil. On paroissoit avoir voulu empêcher , par ces 
deux textes , une agglomération excessive désin¬ 
térêts; et voilà pourquoi on avoit d’abord res¬ 
treint à deux années, et ensuite à deux années et 
année courante , la collocation des intérêts échus 
depuis l'inscription. 

Hais* le Code de procédure en a décidé autre¬ 
ment. Il porte, ait. 767, que « quinzaine après Je 
» jugement des contestations ( élevées sur l'ordre), 

» et, en cas d’appel, quinzaine après la sîgnifica- 
» tion de l’arrêt qui y aura statué, le commis- 
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« saire arrêtera définitivement l'ordre des créances 
„ contestées et de celles postérieures , et ce eon- 
» form émeut à ce qui est prescrit par l’article ^Zg: 

» tes intérêts et arrérages des créanciers utile - 

x TJJCJlt CollofjUBS CôSSÔïOïîtt fl 

Il résulte de-là , que , même depuis I adjudica¬ 
tion , les intérêts ont continué de courir , et que ce 
n’est que lorsque le commissaire a définitivement 
arrêté l’ordre , qu'ils cessent d’avoir leur cours. 
Or, il faut bien que le créancier ait un moyen de 
conserver ces intérêts. Ce ne peut pas être par de 
nouvelles inscriptions, comme pour les intérêts 
échus avant l’adjudication , car le débiteur étant 
également dépouillé, l’immeuble ne peut plus 
être grevé par ses créances personnelles. On ne 
peut pas non plus prendre d’inscription eonlie 
l'adjudicataire , puisque , depuis son titre de pro¬ 
priété, il n’est tenu qu’à la représentation du prix 
et des accessoires de la vente. 

Ainsi chaque créancier doit être colloqué au 
même rang que le capital pour les intérêts éclius 
depuis l’adjudication, parce que ces intérêts sont 
moins la dette du débiteur que celle de l'adjudica¬ 
taire: que celui-ci jouissant de l’immeuble pendant 
le temps nécessaire pour la confection de l’ordre, 
devient personnellement débiteur des intérêts mo- 

ratoires envers tous les créanciers utilement col¬ 
loqués. 

Les mêmes principes se trouvent encore con¬ 
sacrés par l'article 770 du même Code , ainsi 
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conçu : « La partie saisie , et te créancier sur le- 
» quel les fonds manqueront auront leur recours 
» contre ceux qui auront succombé dans la con- 
» lestation , pour les intérêts et arrérages qui * 
» auront couru pendant Le cours desdites con- 
» testations. » 

Cet article suppose bien évidemment que le 
créancier qui est utilement colloqué pour Je ca¬ 
pital , doit 1 cire au même rang pour les intérêts 
courus depuis l’adjudication ; cari! dispose préci¬ 
sément pour le cas où les deniers viendroient à 
manquer sur un créancier qui auroit été colloqué 
si on n’eüt pas été obligé de payer des intérêts 
sur les sommes provenues de l’adjudication.Donc 
les intérêts sont dûs ; donc ils doivent être collo¬ 
qués au même rang que le capital ; donc il n'est 
pas nécessaire de requérir de nouvelles inscrip¬ 
tions » puisque ces intérêts peuvent empêcher la 
collocation de créanciers qui néanmoins n’auroient 
pu figurer lors du procès-verbal d’ordre que parce 
que leurs inscriptions auroient été requises avant 
l’adjudication. 

Ainsi 5 il seroit difficile de ne pas penser au¬ 
jourd’hui qu’indépendamment des deux années 
d’intérêts , reconnues par l'article 2 i 5 1 , le créan¬ 
cier doit être colloqué au même rang que pour 
le principal , pour tous les intérêts qui ont couru 
depuis I adjudication jusqu’au jour où le procès- 
verbal d’ordre a été définitivement arrêté. 

C’est aussi ce qu’a jugé la Cour suprême, parmi 
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arrêt de Cassation, en date du 22 novembre iOug» 
Dans 1 g fait , le sieur Monta a voit été exproprié 
d'une maison , sur les poursuites du sieur Sel Ion 9 
l’un de ses .créanciers. Après l'adjudication plu¬ 
sieurs créanciers s’étoient présentés à l’ordre, et « 
avoient requis leur collocation. 

Du nombre de ces créanciers étoient les sic tirs 
Tour ton et Ravel et le sieur Chenu. — Celui-ci, 
qui primoil les créances des sieurs Tourton et Ha¬ 
vel, prétendit devoir être colloqué, outre son ca¬ 
pital et les deux années d’intérêts, pour tous les 
intérêts courus depuis l’adjudication. 

On résista à cette prétention. On opposa l’ar¬ 
ticle 2 2 5 r du Code civil, et l’arrêt de la Gourde 
cassation que nous avons cité dans notre Régime 
Hypothécaire ; mais tous ces efforts furent inutiles 
devant le tribunal de première instance. Chauu 
fut colloqué pour tout ce qu’il avoit demandé. 

On fut. plus heureux devant la Cour d’appel. 

On invoqua la propre jurisprudence de la Cour ; 
on cita l’arrêt rendu dans la cause Lemaigre , et 
l’on parvint à faire rejeter la collocation des inté¬ 
rêts échus depuis l’adjudication. 

Le sieur Chanu dénonça cet arrêt à la Cour de 
cassation. Il chercha à prouver qu’on avoit violé 
tout-à la-fois l’article 2 i 5 i du Code civil etlesar- 

* 

t ici es 7Ü7,770 du Code de procédure. 

Son pourvoi lut accueilli, et la Cour cassa l’ar¬ 
rêt , après avoir donné les moi ifs qui suivent : 

« i°. Qu’avant la publication du Code de Pro- 
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» cédure civile , il était permis de douter si , aux' 
» termes de 1 article le? de la loi du h brumaire 
« an 7 , et de i art. 2161 du Gode civil, les intérêts 
» échus depuis l’adjudication étoient dus à chaque 
» créancier hypothécaire au même rang, que le 
» capital; mais que tout doute- à ce sujet a été 
» levé par les articles précités du Gode de proeé- 
» dure , de la combinaison desquels il résulte évi- 
i> dominent que le créancier a droit de %enir au 
» même rang que le capital pour les intérêts dont 
» il s’agit; 2 Ü . que ces articles qui avoienl: déjà 
» été publiés lors du jugement d’ordre , du 3o 
» aoftt 1806 , et qui étoient en pleine vigueur 
» le 4 août 1807, jour de l’arrêt dénoncé, ne 
« sont pas introductifs d'un droit nouveau , mais 
» seulement explicatifs de l’article XIX de la loi 
» de brumaire an 7 et de l'article 2161 du Code 
» civil. — D’où il suit queTarrêt dénoncé, en dé* 


» cidant le contraire, est contrevenu à l’article 
» 21 5 1 du Code civil, interprété par les articles 
» 767 et 770 du Code de Procédure. » 

Par suite de cet arrêt , 1 a cause et les parties 
furent renvoyées devant la Cour d’appel de 
Rouen. Là les sieurs Tour ton et I 4 avel firent va¬ 


loir les moyens sanctionnés par la Cour d’appel 
de Paris ; mais encore inutilement : car ,par ar- 
, rèt en date du 28 juin idro, la Cour déclara que 
la collocation du sieur Chanu devait avoir lieu 
pour les intérêts courus depuis l'adjudication au 
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même rang que pour le principal des créances. 

Nous ajouterons tpie si la question se présen¬ 
tait encore , mais pour clés affaires nées antérieu¬ 
rement au Code de procédure , il faudroit tou- 
jours admettre- les mêmes principes, La raison 
s’en tire de ce que disait la Cour de cassation, 
que les articles du Code de procédure précités ne 
sont pas introductifs d’un droit nouveau. 

En ejfet, le Code de procédure n’a jamais 
pour objet de déroger au Code civil ( si l’on en 
excepte l’article 834 ) » mais seulement d’indi- 
quer son mode d’exécution, ou de faire connoitre 
le véritable sens dans lequel le premier a été 
conçu. Ainsi, lorsque quelque aiticle du Code de 
procédure n’a pas pour objet l'instruction des af¬ 
faires , ou la manière de procéder devant les tri¬ 
bunaux , maïs qu’il consacre qutdque principe de 
fl roi t, il faut toujours le regarder comme inter¬ 
prétatif. 

Or, l’on sait qu'une loi interprétative se rat¬ 
tache toujours à la loi dont elle fixe le sens, et que, 
sans paroître rétroagir, elle est obligatoire du jour 
où celle-ci a été promulguée, 

C est ainsi que 1 établissent tous nos anciens 
auteurs, et notamment le docte Voët, dans son 
Commentaire, sur le Digeste , Tit. De Lecib. , 
n°. 17, Voici comment il s’en explique : Denique 
ad pi celer i ta tjuoc/ue legem traitent!am , ratio 
dictât tj uolies non tam novi tjuid legenovâ in - 
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jungitur , quàm potins dubioe legis a n te ri o ris in~ 
lerpretado fit- ., Vet ab sur dus résulta ret eoa 
lege sens us , si non ad prœterita quoque reje- 
retur , etc. 

Si donc on peut avouer que la question qui 
nous occupe fut très-douteuse avant la promul¬ 
gation du Code de procédure , U faut convenir 
aussi que tonte équivoque a dû cesser par la mise 
en activité de ce Code , même pour les affaires an¬ 
térieures ; j uisque ce Code a déclaré quel étoit le 
sens que le législateur avoil voulu attacher à l’ar¬ 
ticle 2i5i du Code civil. 

§. XI. 

Le créancier a-t-il une hypothèque pour les frais de 
rinscription par lui requise sur son déi iteur ? Dons 
le cas de 1‘affirmative , cette hypothèque est - elle 
conservée par l'inscription même dont elle est née, 
encore qu'on n'y parle pas de ces frais , on faut-il 
une inscription particulière ? 

L ’artic le 2ï 55 du Code civil esl ainsi conçu : 

« Les frais des inscriptions sont à la charge du dé- 
» bit eu r , s’il n’y a stij ulation c on ira ire : l’a \ance 
» en est faite par l’inscrivant, si ce n’est quant 
» aux hypothèques légales , pour l’inscription 
» desquelles le conservateur a son recours contre 
» le débiteur. ...» 

Cet article ne donne aucune garantie au créan¬ 
cier pour le recouvrement de ces frais ; il le laisse 
dans la classe des créanciers chirographaires t 


♦ 
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puisqu il ne lui attribue ni privilège, ni Iivpo* 
thèque. 

Ce créancier ne doit pas être mieux traité que 
ne seioit le lise à qui les droits d’inscription nont 
pas été payés. La loi ne lui accordant aucun pri¬ 
vilège pour le recouvrement de ses droits, le 
créancier qui en a fait les avances, et qui se 
trouve, par-là , subrogé en son lieu et place, ne 
peut raire valoir que les droits que le fisc auroit 
ou la faculté d exercer, c’est-à-dire, les droits d’un 
simple créancier chirographaire. 

Toutefois , en admettant que ce créancier ait 
une hypothèque pour les frais de son inscrip¬ 
tion , au moins est-il certain qu’il ne peut la con- 
server | ar l’inscription même dont elle est née, 
si ceite inscription n’énonce formellement la 
sprnme que le créancier a droit de répéter: car, 
dapiés 1 ai ticle 2148, §„ 4 , les borderaux d’ins¬ 
cription doivent contenir le montant du capital 
des créances, ainsi que le montant des acces¬ 
soires. Or , pour soutenir que le créancier a une 
hypothèque pour le recouvrement des frais d'ins¬ 
cription , il faut bien regarder ces frais comme 
un accessoire de la créance ; et si l’on est obligé 
d’en convenir, il faudra bien aussi avouer que 
cet accessoire ne pourra être conservé par l’ins- 

cription qu autant qu il y sera formellement 
désigné. 

| Ajoutons que cette désignation doit d’autant 
puis être exigée, que sans elle les autrescréan- 
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ciers, les tiers acquéreurs seroient toujours in¬ 
duits en erreur ; puisque , ne croyant le bien du 
débiteur hypothéqué que jusqu'à concurrence 
du montant des inscriptions , ils seraient forcés 
ensuite d’ajouter de nouvelles sommes sur les¬ 
quelles ils ne pouvoient pas compter, puisqu'elles 
u’étoient pas désignées dans les bordereaux d’ins- 
çripiion. 

Voilà tout ce qu’on peut dire pour refuser Thy- • 
pothéque au créancier , et pour soutenir que , 
dans le cas même où. il en auroit une , elle ne se 
conserve pas par l’inscription prisa pour le capi¬ 
tal de la créance. Mais tous les moyens qu’on a 
invoqués pour parvenir à cette preuve sont ou 
inexacts ou inapplicables à l’espèce de créance 
qui nous occupe. 

En effet , si l’article 2i55 ne donne pas positi¬ 
vement une hypothèque au créancier, on ne peut 
pas dire au moins qu’il la lui refuse : il résulte , 
au contraire , de la généralité de ses. expressions, 
que Tintent ion du législateur a été de mettre les 
frais d’inscription au même rang que le capital 
de la créance; car en donnant un recours contre 
le débiteur pour l’avance faite par le créancier , 
la loi eût ouvert à celui-ci une voie souvent illu- 
soire , si elle n’eut réellement pas étendu aux 
frais d'inscription Thypôihèque acquise pour lu 
créance. 

11 en est de ces frais comme de ceux faits pour 
obtenir jugement. Quoique la loi ne leur ac» 
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corde nommément aucune hypolbèque, personne 
n’a jamais douté qu’ils ne fussent mis au même 
rang que la créance pour laquelle ils avaient 
été faits. • 

Cela résulte , d’ailleurs , de l’article 2r4.fi , §. 4. 
Cet article établit que le créancier jouit d’une 
hypothèque , et pour le capital de la créance , et 
pour les accessoires. Or , les frais faits pour ob¬ 
tenir jugement , comme ceux avancés pour don¬ 
ner à l’hypothèque toute son efficacité , ne sont 
rien autre chose que des accessoires de la créance. 
Ainsi, sous ce rapport , ils jouissent de la même 
hypothèque que celle assurée au capital de la 
créance. 

On dît que } si les droits d’inscription n’avoient 
pas été payés au fisc , celui-ci n’auroit ni privi¬ 
lège ni hypothèque pour en assurer le recouvre¬ 
ment; que le créancier qui en a fait les avances 
étant subrogé en son fieu et place, il ne peut avoir 
plus de droits que lui. 

Je veux bien convenir que le fisc n’a , dans ce 
cas , aucun* privilège pour le recouvrement des 
droits d inscription ; mais je ne vois pas qu'il en 
résulte que le créancier ne puisse pas avoir plus de 
droits que lui. Ce n’est pas, en effet, comme su¬ 
brogé aux droits du fisc, que le créancier peut 
exiger une hypothèque, mais seulement comme 
porteur de créances dont l’hypothèque s’étend à 
tous les accessoires qui sont une suite nécessaire 
de ces creances. Or } nous ayons déjà établi que 
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les droits d’inscription n’étoient autre chose qu’un 
accessoire de la créance. 

On part ensuite de là pour soutenir que , si le 
créancier jouit d’une hypothèque pour le recou¬ 
vrement de ses frais, il ne peut au moins la con¬ 
server qu’en énonçant dans son inscription le 
montant de ces frais , ou en prenant ensuite une 
inscription particulière : les motifs de cette opi¬ 
nion sont pris de la nécessilé où Ton est, d’après 
le nouveau système hypothécaire , de montrer 
aux tiers intéressés la véritable position du dé- 
biieur. 

Mais que tous ces motifs sont faibles ! Le con¬ 
servateur qui fait l’inscription énonce sur son ré¬ 
gime la somme qu’il reçoit, et par conséquent 
( . e lle que peut ensuite réclamer le créancier. Par 
là l'objet de l’article 2148 est rempli , puisque le 
montant de cet accessoire résulte nécessairement 
de l’inscription elle-même. Ainsi, que les tiers 
intéressés à connoître la véritable position du dé¬ 
biteur joignent au montant des inscriptions ce 
qu’elles ont coûté , et ils auront un tableau juste 
des sommes auxquelles s’élèvent les hypothèques 
créées par leur debiteur. 

S’il en étoit autrement, s’il falloit toujours une 
inscription particulière pour conserver l’hypo¬ 
thèque acquise pour le recouvrement de frais 
faits pour la première inscription , le créancier ne 
retireront jamais tout ce qu’il lui en auroit coûté, 
puisqu’il iaudroit bien qu’il restât sans hypo- 
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theque pour la dernière inscription. Par exemple, 
gu supposant qu’il veuille bien consentir à faire 
une nouvelle inscription pour les frais de la pre¬ 
mière, comment conservera t-il ^hypothèque qu’il 
doit aussi avoir pour les frais de la dernière ? 

. Tout ceîa pra«ve , d’une part, que le créan¬ 
cier a*iine hypotheque pour le recouvrement des 
frais de son inscription , et, de l’autre, que cette 
hypothèque se conserve par l'inscription même 
requise par lui pour le capital de sa créance. 

SECTION ii. 

Formalités de VInscription. 

S- I. 


X inscription est-elle valablement requise , lorsque . 
faite pour Vintérêt d'une maison sociale , elle ne 
désigne que les principaux associés , et sans enon¬ 
ciation de leurs prénoms ? 


<*r. 


elle 


Est-elle vicieuse , si , après la mort du crèanci „ 
est encore prise en son nom , ou en celui de sa 'suc¬ 
cession , sans désignation individuelle ? 


X ! ne société de commerce constitue toujours un 
dire moral quYI faut bien distinguer de chacun des 
associés. Ceux-ci peuvent avoir des intérêts parti¬ 
culiers , étrangers à la société, et qu’ils ne peuvent 
conserver que sbus leur nom individuel. De même 
la société peut avoir les siens , elle peut vouloir les 
conserver ; et ce n’est pas sous le nom d'un ou de 
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plusieurs des associés qu’il est permis de les faire 
connaître : autrement, les tiers seroient toujours in¬ 
certains si la créance dont ils ont intérêt de con.- 
noître le propriétaire, appartient à la société ou 
aux membres qui la composent. 

C’est pourquoi nous pensons que l’inscript ion , 
pour être valablement faite dans l’intérêt dune 
société » doit énoncer la raison sociale sous laquelle 
elle est connue. 

Ce nest pas cependant que l’inscription soit 
nulle, si l’on trouve d’ailleurs dans le bordereau 
des énonciations qui fassent nécessairement sup¬ 
poser que la créance appartient à la société. ïï 
suffit, en effet, que cette inscription mette les 
tiers à même de distinguer Je véritable proprié¬ 
taire de la créance , pour que l’objet de la loi 
soit rempli. 

CVst ce qui a été jugé par la Cour de cassation , 
dans i’e.-.pèce suivante : 


Une inscription avait été prise par la maison 
Palmaert et Opdemberg , mais sous les noms in* 
dividuels de MM. Palmaert et Opdemberg , sans 
autre désignation, sans même énoncer leurs pre¬ 
ndras. 

On contesta la validité de l’inscription, parce 
qu’elle n’avoit pas été prise au nom de la raison 
sociale. On ajouta que, lors même qu’elle auroit 
pu être prise par les sieurs Palmaert et Opdem- 
bcu’g, elle seroit toujours nulle, puisqu’elle idin- 
diquoit pas leurs prénoms. 
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Un jugement du tribunal de première instance 
annulla l'inscription ; mais par arrêt de la Cour 
d’appel de Bruxelles, ce jugement fut réformé et 
l'inscription maintenue , parce qu’e/2 fait il ré¬ 
sultait du contenu du bordereau , et de ta signa¬ 
ture qui y avoil cto ajoutée collectivement par les 
inscrivait , qu’elle avuit été prise sous la raison so¬ 
ciale Palmaert et Opdembert; que dés lors l’énon¬ 
ciation d. s prénoms étoil inutile. 

Ou dénonça cet arrêt a la Cour de cassation. On 
prétendit qu’il avoit violé l'article 17 de la loi 
du 11 brumaire ; mais par arrêt du r ur . mars 1810, 
la Cour rejeta le pourvoi en ces termes : 

« Considérant que l’arrêt déclare quel’inscrip- 
» tiorï dont il s’agit a été prise parla maison sociale 
» Palmaert et Opdemherg, et que cette maison 
» n’est désignée par aucuns prénoms, la Cour 
d rejette , etc. » 

De cet arrêt il semble qu’on puisse tirer celte 
conséquence , que sî l'inscription n’eût pas été 
prise sous le nom de la maison sociale , mais sous 
celui de q elqnes-uns des associés , elle eût été . 
annullée. En effet, il faut que ['inscription soit 
prise au rom do véritable créancier ; autrement 
ceux qui ont intéiet a connoirre le propriétaire de 
la créance seioient trop facilement trompés, et 
l’objet de la 'loi ne seroît pas rempli. Ilsufiitquô 
ces sociétaires ne Soient pas exclusivement pro¬ 
priétaires des creances , que leur imé et personnel 
soit toujours distinct de celui de lu société , pour 
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qu il faille ne pas le confondre , mais distinguer 
«ans e bordereau celui à quiappartiem la créance 
dont on a requis l’inscription. 

Or , cette ligne de démarcation n’existe plus , si 

on inscrit au nom d’un des sociétaires les créances 
appartenant à la société. On peut dire, dans ce 
cas , que l’inscription ne contient pas le nom du 
véritable créancier ; ce qui doit suffire pour en 
laire prononcer la nullité. 

La seconde question se divise en detu prono- 
suions. Peut-on prendre inscription au nom d’un 
créancier décédé ? Peut-on la prendre au nom 
de sa succession ? 

Sans doute qu’il importe peu que le créan- 
cier soit ou non décodé au moment où l’i user in 
non est requise : il suffit qu’il so it désigné 

comme la loi l’exige , pour que l’inscription soit 
régulière. 

C est ce qu’a jugé la Cour de cassation, le 5 ven¬ 
tôse an i 3 , en rejetant le pourvoi contre un arrêt 
qui a voit précisément décidé qu’on avoit pu ins¬ 
crire aous le nom d’un défunt. Voici le texte de 
l arrêt attaqué : 

« Attendu que la loi du 11 brumaire an 7 n’exi- 
» geoit pas , pour la validité d’une inscription 
» que le créancier comparût en personne, et qu’il 
» importent peu que le créancier dénommé dans 
» lacté fût décédé, ce créancier étant toujours 
» réputé vivant pour l’exercice des actions par 
*> lui délaissées. » 
f 
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En effet, quel intérêt pourroit*on avoir à ne pas 
admettre une telle inscription ? Les tiers y trouvent 
le véritable propriétaire de la créance ; iis peuvent 
s’informer de la sincérité de l’obligation , comme 
si le créancier vivoit ; ils savent où faire les notifi¬ 
cations que leur intérêt peut exiger ; en un mot, 
ils trouvent dans cette inscription, tout ce qu’ils 
ont besoin de savoir, et même tout ce qu ils y 
auroieut trouvé , si, au lieu d'étre décédé avant 
l’inscription , le créancier étoÎL mort immédiate¬ 
ment après. 

Ainsi, les tiers sont dans la même position. Ils 
n’ont aucun moyen plausible pour faire prononcer 
la nullité de l’inscription : sa régularité est incon¬ 
testable. 

Ce premier point une fois reconnu , la seconde 
proposition ne peut pas faire l’objet d’une diffi¬ 
culté sérieuse. En inscrivant au nom de la suc¬ 
cession , ou , ce qui est la meme chose, en pre ¬ 
nant l'inscription au profit de tous les héritiers 
d’un défunt collectivement , les nom, prénoms 
du défunt, et toutes les autres désignations exi¬ 
gées par la loi, se trouvent dans le bordereau : 
ce qui suffit pour faire regarder l’inscription 
comme prise au nom du défunt; car l’indication 
de la succession ou des héritiers n’empêche pas 
l’effet que nous venons de donner à la désigna¬ 
tion du créancier. Si l’inscription eut été requise 
au nom de celui-ci, sans autre énonciation , elle 
auvoit été valable; elle ne peut donc pas être vi- 
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oee par des désignations surabondantes et tou¬ 
jours inutiles. 

Cependant on oppose à cette opinion l’art, auq 

tn un arrêt rendu par la Cour de cassation le8 sep- 
tembre 1807. 1 

L art icle 2149 porte, que les inscriptions à faire 
sur les biens d’une personne décédée pourront 
® faites sous la simple désignation du défunt. 

1 AV", . consacre une exception à cause de 
U difficulté où pourroit se trouver le créancier 
de designer des héritiers qu’il ne connoit pas. 
Mais cette exception doit être restreinte au cas 
pievu ; et de ce qu’on ne l’accorde que pour les 
futurs du débiteur, on ne peut pas i’étendre 
aux heritiers du créancier. C’est ainsi, ajoute-t-on, 
que la décidé l’arrêt précédemment cité* 

J avoue que cette objection m’avoit d’abord 
paru concluante ; mais en y réfléchissant, j’en aï 
facilement aperçu le vice. 

J’ai remarqué que , si Ion permettoit de pren¬ 
dre des inscriptions sur la simple désignation du 
défunt, il y avoit encore beaucoup plus de raison 
pour appliquer le même principe aux héritiers 
du créancier. E11 effet, si l’on veut contracter 
avec quelqu’un , on cherche moins à connoître la 
personne du créancier que celle du débiteur. Le 
créancier est assez indifférent à connoître, pourvu 
qu'on sache l’existence de la créance. 

La personne du débiteur, au. contraire, est in¬ 
dispensable j jamais on no peut avoir trop de ren- 
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seignemens t puisqu on ne contracte avec secunte 
q Ue lorsqu’on connoît toutes les charges dont ses 
propriétés peuvent être grevées. 

Ainsi, loin de pouvoir tirer de cet article 2149 
un argument à contrario sensu pour écarler 
l’inscription prise au nom de la succession ou 
des héritiers pris collectivement, il faut en con¬ 
clure que , si on peut requérir inscription sous 
la simple désignation du débiteur défunt , on 
peut à plus forte raison la faire faire au profit 
de la succession, et sous la simple désignation 

du créancier déjà décédé. 

Quant à l’arrêt que l’on oppose, il est facile 
de démontrer que non seulement il ne décide 
pas la question, mais même qu’il ne la préjuge 
en rien. 

En effet, on attaquoit une inscription pour plu* 
sieurs motifs : i°. parce que lie don n oit au titre 
une fausse date ; 2 0 . parce qu’elle n’énonçoît pas 
le domicile du créancier ; 3 °. parce qu’elle avoit 
été prise au nom des héritiers collectivement, 
sans énoncer leur domicile. 

La Cour d’appel de Bennes avoit prononcé la 
nullité de l’inscription; et le pourvoi dirigé contre 
cet arrêt fut à la vérité rejeté. 

Mais qu’on ne croie pas que c’est parce que 
la Cour avoit pensé qu’on nepouvoit pas prendre 
une inscription sous la simple désignation du 
créancier ; son arrêt prouve , au contraire , qui! 
fut déterminé par la seule circonstance qu’ou avoit 
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donné une fausse date au titre. On peut se con¬ 
vainc! e de cette assertion, en Je vérifiant dans 
les recueils où il est rapporté. 

. ^ ais comment supposer que la Cour de cassa¬ 
tion eut adopté ce sentiment, alors quelle a jugé 
eUe-méme f le i 5 mai 1809, que la disposition de 
1 article 2149 étoit à plus forte raison applicable 
au créancier ? 

Voici le dispositif de son arrêt: 

« -Attendu que la dame de Beauveau a pu pren- 
» dre inscription hypothécaire, au profil de la suc - 
» cession de Jean - Louis Olérmont - d’Amboise , 

» pour la conservation de la créance, encore in- 

* divise dans cette succession, des 200,000 fr. 

* formant le fonds de son douaire j— que cette 
» inscnption contenant à-la-fois la désignation 
p formelle du créancier primitif, qui , bien que 
» décédé , revivoit dans les héritiers qui le repré- 
» sentoient de droit, et toutes les autres indipa- 
» lions et formes voulues par l’article XVII de la 
» loi du 11 brumaire an 7 , remplit suffisamment 
» 1 objet et le vœu de la loi. — Attendu que les 
» modifications et équipollences admises par la 
» loi dans la désignation du débiteur doivent aussi 
» être admises dans la désignation du créancier, 

» puisque , d'un côté , le motif essentiel de la loi, 

» et le grand intérêt des tiers, pour qui elle a été 
» faite , sont principalement que le débiteur soit 
» désigné et connu d’une manière certaine et po- 

* sitive ; et que , d’un autre côtéentendre la 
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>•> loi dans un sens plus rigide à l'égard de la dê- 
„ signation du créancier , ce seroit , en mille rir- 
» constances, la rendre inexécutable et en para- 
» lyser l’effet, etc. » 

Ainsi, il ne peut plus y avoir de doute aujour¬ 
d’hui. Il suffit que le créancier soit désigné comme 
la loi l'exige, pour que l’inscription soit régulière: 
la circonstance qu'il seroit décédé avant qu’on 
ait requis l’inscription , ou que ce!te inscription 
a été faite au nom de la succession , ou des lié* 
ri tiers pris collectivement , ne peut plus la rendre 
inutile. 

S- IL 

Le. cessionnaire peut-il valablement prendre inscrip¬ 
tion , au nom de sou cédant, après la signification 
du transport ’? 

Peut-il, au moins , rcnouveller cette inscription an 
nom du cédant ? 

’affirmative ,ai-je dit dans l’ordre Dewink, 
n’est pas difficile à établir ; et les raïsonnemens 
qu’on vous a présentés avec tant d’adresse ne 
prouvent autre chose , sinon qu’avec de l’esprit et 
de la facilité on rend douteux les principes les 
plus certains. 

Suivant la rigueur des principes , une créance 
est un droit personnel , un droit inhérent à la per¬ 
sonne du créancier, qui ne peut être transporté à 
une autre. 
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A ïa vérité , on cède tous les jours des créances, 
on transporte des droits qu’on avoit soi-même; 
mais alors on code moins la créance que le droit 
d’en profiter , que la faculté de s’approprier la 
chose ou la somme due. Mais le droit , le nomen f 
réside toujours sur la tête du créancier. 

C’est ce qui a porté tous les jurisconsultes au- 
ctens à dire que , lorsqu’un créancier veut céder 
sa créance à un tiers , il fait ce tiers son manda¬ 
taire pour exercer son action ; de manière que le 
cessionnaire agissant à ses propres risques , mais 
au nom du mandant, retient pour lui tout ce qu’il 
a exigé du débiteur , sans être obligé de rendre 
compte. 

Voilà pourquoi les lois romaines, et ensuite tous 
nos auteurs, Rappellent le cessionnaire que man¬ 
dater in rem suam. 

D’après céla, il ne faut pas s’étonner que ees 
mêmes lois romaines , ces mêmes auteurs aient 
laissé au cessionnaire le droit d’agir au nom du 
cédant : bien plus , on s'explique facilement pour¬ 
quoi on ne lui a accordé que comme une faveur 
le droit d’agir en son nom propre. 

En effet , il n’est pas ( au moins subdlitate 
juris ) propriétaire de la créance ; elle continue 
de résider sur la tête du cédant , elle ne peut donc 
être exercée qu’en son nom. Cependant, comme 
c’est le cessionnaire qui *en dernier résultat, dois 
en profiter, l’équité vouloit qu’il eût une action 
pour la conduire à ses fins. Et c’est ce qui a dé- 
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terminé les jurisconsultes à établir pour lut une 
action utile. 

Écoutons la h. B, au Code de Hœred. vel Act . 
Vendit. Je la cite parce que, dans les matières 
sur lesquelles la législation nouvelle ne s’explique 
pas , on doit encore accorder une grande autorité 
aux lois romaines. 

Ex nominis emptione dominium rerum obli - 
gatarüm ad cmptorem non transit : scd vel in 
rem *uam, procuratore facto , vel utilis secun- 
ûùm ea rjum pridem constituta simt , cxemplo 
créditons persecutio tribnitur. 

C’est ce qui fait dire à la glose sur cette loi, 
que le cessionnaire peut toujours agir au nom du 
cédant, en vertu de l’action directe. Semper utilis 
dabïturprocuratori in rem suam% suo nomine, 
Directa , nomine creditoris . 

Et qu’on ne pense pas que ce soit là un prin¬ 
cipe que nous devions à la subtilité du droit ro¬ 
main : tous nos auteurs n’ont qu’une opinion sur 
cette matière. 

Rousseau de Lacombe, v°. Transport , n°. 5, 
s’explique ainsi : « Cessionnaire peut agir par ac- 
* tion utile en son nom, soit que l’action cédée 
» soit personnelle , ou réelle , ou au nom du, 
t> cédant . » 

Pothier , dans son Traité de la Vente, tom. Il, 
65 o , ne paroit pas supposer qu’on puisse éle¬ 
ver des doutes. 

Après avoir dit que, suivant les principes ri- 
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goureux du droit, la propriété de la créance reste 
toujours au cédant, il ajoute ; 

« Néanmoins les jurisconsultes ont inventé uno 
» manière de transporter les créances sans lecon- 
» sentement ni 1 intervention du débiteur, Connue 
» le créancier peut exercer contre son débiteur, 
» par un mandataire aussi bien que par lui-même, 
» l’action qui naît de sa créance , lorsqu’il veut 
» transporter sa créance à un tiers , il fait ce tiers 
» son mandataire, pour exercer son action contre 
» son débiteur : et il est convenu entr’eux que 
» 1 action sera exercée par le mandataire à la, 
» vérité , au nom du mandant , mais aux risques 
» et pour le compte du mandataire, qui retien- 
» dra pour lui tout ce qu’il exigera du débiteur 
B en conséquence de ce mandatet n’en rendra 
» aucun compte au mandant. Un tel mandataire 
» est appelé par les jurisconsultes Procurator in. 

» rem suam , parce qu’il exerce le mandat, non 
» pour le compte du mandant , mais pour son 
» propre compte. >» 

Ainsi , il n’est plus permis de douter que , sui¬ 
vant les vrais principes du droit , suivant le sen¬ 
timent de nos meilleurs auteurs , le cessionnaire 
ne puisse agir , ou en son nom , ou au nom du 
cédant ; et il ne nous reste qu’à examiner si ces 
principes ne sont pas applicables aux inscriptions 
hypothécaires que le cessionnaire voudroit re¬ 
quérir ? 

Oui, ces principes sont, en cette matière , d’une 
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application indispensable. Je dis pins ■ je pense 
qu’en supposant qu’ils fussent erronés pour les 
actions à diriger par ic cessionnaire, ils seroient 
au moins équitables pour les inscriptions qtiilse 
propose de requérir. 

En effet, une inscription n est autre chose qu’un 
acte conservatoire, et peu «importe la qualité 
qu’on prend -dans cet acte, pourvu qud en ré¬ 
sulte finienlion bien prononcée de conserver 
son hypothèque. Ainsi, on aura valablement pris 
inscription , si, d ailleurs , on a énoncé dans le 
bordereau le titre constitutif de la créance, la 
somme due , î époque de sou exigibilité, U na¬ 
ture et la situation des biens soumis à l'hypothè¬ 
que. Voilà , en effet , toutes les énonciations dont 
la réunion constitue la validité de 1 inscription. 

Et qu’on ne dise pas que la loi exige , avec 
l’énonciation du titre, celle des nom et prénoms 
du nouveau créancier ; cette observation seroit 
inexacte. 

Quand la loi parle du titre , c’est toujours du 
titre constitutif de la créance ; l’article du 
Code civil ne permet pas d’en douter ; quand elle 
exige l’énonciation des nom et prénoms du créan¬ 
cier , c’est toujours de celui au profit duquel le 
titre primitif acté consenti ; autrement fi faudroit 
que l’inscription énonçât non seulement le titre 
constitutif de la créance , mais encore la ces¬ 
sion, même quand elle auroit été faite par on 
acte sous signature privée. Car on ne peut pas 
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\ 

croire le cessionnaire sur sa parole, iï faut qu’il 
prouve qu’il est propriétaire de la créance ; ii 
faut donc qu’avec le titre originaire , il produise 
1 acte de cession. Dès-lors , on verroit, contre le 
texte formel, et de la loi du 11 brumaire et du 
Code civil, des inscriptions requises au nom de 
personnes qui n’auroient d'autte titre personnel 
que des actés sous signature privée. 

Mais ce ne seroit encore là que le moindre 
inconvénient : en continuant le développement 
de ce système, en regardant la cession comme 
le seul tÎLre dont le cessionnaire puisse se pré¬ 
valoir , nos adversaires doivent être conduits à 
cette singulière conséquence, qu’il suffît, pour 
la validité de l’inscription , d’énoncer l’acte de 
cession ; car c’est le seul qui constitue la pro¬ 
priété du cessionnaire. Or , la jurisprudence des 
arrêts a définitivement proscrit ce sentiment; et 
déjà la Cour de cassation a jugé plusieurs fois , et 
notamment le 4 avril 1810 , qu’il né suffisoit pas, 
pour la validité de l’inscription , d’énoncer l’acte 
de cession de là créance. 

Ainsi la Cour a donc jugé que le transport ne 
constituoit ni la créance ni l’hypotliëque ; qu’il de- 
meuroit étranger aux tiers , et que dès-lors on pou- 
voit requérir l’inscription dans les memes termes 
que s’il n’y a voit pas eu de cession. 

Les formalités requises pour la validité d’une 
inscription ont un but quelconque. Toutes ont 
pour objet principal de faire connoitre aux tiers la 
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véritable position du débiteur, les charges dont 
ses propriétés immobilières peuvent être grevées; 
et certes , le but de la loi est rempli, lorsqu’on 
ne trouve d’autre vice dans une inscription , que 
celui d’avoir été requise au nom de l’ancien pro¬ 
priétaire de la créance. 

Qu’importe donc aux créanciers t aux tiers- 
acquéreurs , qu’importe au débiteur lui-même, 
de savoir que la créance ne réside plus sur la 
même tête ; qu’elle est passée entre les mai» 
d’un cessionnaire ? Il suffit qu’elle subsiste encore, 
que l’inscription la fasse connût re, qu’elle énonce 
l’époque de son exigibilité, qu’elle désigne les 
biens que l’hypothèque af'Veto , j our que les 
créanciers et leurs acquf reurs n’aient pas à se 
plaindre. Lorsqu'ils ont contracté avec leur dé¬ 
biteur , ou lorsqu’ils ont acquis ses prop iétés, 
ils en ont connu L’état ; ils ont su quelles étoient 
hypothéquées jusqu’à concurrence eje telle somme; 
qu’ils s’imputent à eux-mêmes d’avoir contracté 
avec trop de légèreté ou d’imprudence. 

Ainsi , cette rigidité dont on voudroit s’armer 
contre l’inscription n’auroit aucun but réel; elle 
seroît contraire à la loi, puisqu’elle lendroit à 
proscrire un acte dans lequel on auroit observé 
toutes les formalités qui sont de son essence ; elle 
seroit également contraire à la jurisprudence qui 
a si bien marqué l’esprit de la loi du 11 brumaire 
et du Gode civil. 

Ce n’est pas, en effet, la première fois qu’on a 
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prétendu faire armuller des inscriptions hypo¬ 
thécaires , sous le prétexte qu’elles n'enonçoient 
pas les noms des véritables propriétaires de la 
créance. 

Des héritiers vouloient conserver une créance 
de la succession : au lieu de requérir les inscrip¬ 
tions en leur nom individuel , ils les prirent au 
nom du défunt; de-là demande en nullité de ces 
inscriptions. Mais,par arrêt en date du i 5 mai 180g, 
la Cour de cassation décida qu'en jugeant ces ins¬ 
criptions valables , la Cour d’appel avoit fait une 
juste application delà loi hypothécaire. 

Cependant, on pouvoit dire que l'inscription 
n'avait pas été faite au nom du véritable proprié¬ 
taire de la créance; on pouvoit démontrer que 
l’héritier saisi de plein droit des biens de l’hérédité, 
étoit le seul au nom duquel l’inscription pût être 
valablement faite. 

Mais tous ces moyens n’échappèrent pas à la 
Cour de cassation ; elle considéra que l’inscription 
contenoit tout ce qu’il importoit aux tiers de sa¬ 
voir; qu’elle les metloit à même de juger de la 
position du débiteur : ce qui suffisait pour la vali¬ 
dité de l’inscription. 

Ainsi, en la déclarant valable , la Cour consa¬ 
cra ce principe , qu’en prenant pour base le titre 
premier, en ne désignant d’autre propriétaire de 
la créance que celui énoncé dans ce titre , l’ins¬ 
cription étoit régulièrement faite. 

Mais qu’avaiis-nous besoin d’établir ce rappro- 1 
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chement entre l’arrêt du r 5 mai et l'espèce que 
nous discutons? Les monumens de la jurispru¬ 
dence sont assez multipliés, pour que nous ne ci¬ 
tions que des decisions positives. 

Le sieur Lesemeiller avoit cédé aux sieur et 
dame Rofütse deux rentes constituées, servies par 
le sieur de Ludres. 

Après la mort du sieur Lesemeiller , les sieur et 
dame lioffiise requirent inscription , non en leur 
nom, mais en celui du sieur Lesemeiller, proprié¬ 
taire originaire. 

Postérieurement, le sieur de Ludres, débiteur 
de la rente , vend un de ses immeubles , avec au¬ 
torisation à lacquéreur d’en payer le prix aux 
créanciers inscrits. 

Parmi ces créanciers se trouvent les sieur et 
dame Hofflise, On conteste leur rang , on sou¬ 
tient leur inscription nulle, comme ayant été prise 
au nom de celui qui n’étoil plus propriétaire de la 
créance, et qui même étoit décédé au moment de 
l’inscription; enfin , on leur dit, comme à nous 
aujourd’hui : votre inscription est irrégulière, puis¬ 
qu’elle n’énonce pas les nom et pl énums du vé¬ 
ritable créancier. 

Ce système séduit les piremîers juges. Us décla¬ 
rent l'inscription nulle, par cela seul qu’eile est 
prise au nom du cédant. Mais les sieur et dame 
Hofflise en ayant appelé, cette décision esl infir¬ 
mée , et les vrais principes triomphent. 

On se pourvoit en cassation. On prétend que 
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Farrêtviole les articles 17 et 21 delà loi du n bru- 
maire, en ce qu ils exigent l’énonciation des nom* 
pténoms et profession ; mais la Gourde cassation, 
par arrêt du i 5 ventôse an i 5 } rejeta le pourvoi, 
en ces termes : 

« La Cour, attendu que le vœu de la loi du 
» 11 brumaire an 7 a été pleinement rempli, 
» lorsque , pour obtenir l'inscription » la famille 
» Hof (Lise s est bornée â présenter les contrats de 
» constitution qui lui a voient été cédés par Le- 
» semeiüev, et l’inscription ayant eu pour but 
» unique la conservation des droits résultantde 
» ces cou L rats ,peu importe quelle ait été faite 
» sous le nom île Ijeserneiller , premier proprié - 
» taire , ou sous les noms de ses cessionnaires / 
» rejette , etc. » 

Ainsi, la question qui nous occupe , la question 
qui n’eût jamais dû en faire une, si l’on eût saisi 
l’esprit de la législation hypothécaire , est irré¬ 
vocablement jugée. La jurisprudence est fixée , 
et votre décision ne sauroit manquer de l’ap¬ 
pliquer. 

Que reste-1-il donc au système que nous com¬ 
battons ? Piien , absolument rien , si oe n’est une 
objection dans laquelle on paroît mettre sa con¬ 
fiance , mais qu’il est facile de détruire. 

Cette objection est prise dans la signification 
du transport que les sieurs Desmetz et Hogguer 
avoient déjà fait faire au sieur Devint. 
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Par cette signification, nous dit-on , les*sieur 
Regny père et fils ont cessé de pouvoir être consi¬ 
dérés comme propriétaires des créances; elles leur 
sont devenues étrangères : on n’a donc pas pu re¬ 
quérir des inscriptions en leur nom. 

Pour que cette objection fut de quelque poids, 
il faudroit avoir perdu de vue les vrais motifs qui 
font exiger la signification du transport. Ce n’est 
pas sans doute pour dépouiller le cédant à l’égard 
du cessionnaire , pour empêcher que celui-ci ne 
puisse agir au nom du cédaut, mais seulement 
dans l’intérêt des tiers, seulement pour éviter 
que le débiteur ne paye encore au cédant, ou pour 
qu’on ne détourne la créance cédée au préjudice 
des créanciers personnels du cédant. 

Mais , hors ces cas, la signification du transport 
est inutile et n’ajoute rieu à la cession. Si donc 
on admet, ce qu’on ne sauroit nier , que d’après 
l’esprit de la loi, d’après la jurisprudence cons¬ 
tante de la Cour de cassation, la simple cession 
n’empêche pas d’agir au nom du cédant et de re¬ 
quérir toutes inscriptions également en son nom , 
il faut convenir qu’il en est encore de meme 
lorsque cette cession a été notifiée au débiteur. 

S’il en étoit autrement, le cessionnaire dont la 
cession , quoique notifiée au débiteur , seroit sous 
signature privée, se trouverait dans celte pénible 
position , de ne pouvoir requérir inscription au 
nom de sou cédant, ni en son nom personne), 
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puisque , pour inscrire , il f au t joindre au borde- 
reau une expédition de l’acte Authentique. 
insi. il est désormais bien établi qu’aprés la 
?"! 1Cjllon du transport, comme auparavant, le 

trakfaAv Udr f T 1 me " re C 66 seroit cou: 

l'ins,. , S 6S eS pl “ S P osilires du droit 1 que 
au nom *du ” édant P “', ré « ateemen . t être prise 

ce principe à no^Œr 'f** 
IX quoi s agit-il, en effet, dans la cause ? Est-ce 
d une simple inscription constitutive de IW 

V ° US rapPe ' e2 <ï“ e 1« *.» 

-le k m aVO ' ent dé ' à rec l uis l’inscription 

ces io £» C£ qUS C ’ 6St daBS cet ** que 'a 
-■ fut consentie aux sieurs Desmeth. - Ainsi 

es creances oedées, inscrites au nom des sieurs 
legny, passèrent aux cessionnaires avec Jes hypo¬ 
theque, qui en assuroient le remboursement D Z 
ors les sieurs Desmetli et Hogguer , malgré leur, 
cession . malgré la signification qu’ils eifavoiAm 
faite au debiteur, profitoient de l’inscription re 
qu.se au nom des sieurs Begny 5 et s'ils /„ pro £ 
to.ent, s. cette inscription leur assuroit un rang 
Utile jusqu a la révolution des dix années , poilI ? 
quoi le renouvellement ne produirait - il pas Ie ' 

. Qu esi-ce donc que le renouvellement d’um 
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inscription? N’est-ce pas le report d’une inscrip¬ 
tion déjà ancienne sur des registres courant N’est- 
ce pas la continuation de l’inscription primitive? 
N’est-ce pas, enfin, la même inscription dont on a 
simplement empêché la péremption ? 

Oui, c'est la même inscription , et tes motifs qui 
en font exiger le renouvellefrient vous fournissent 

la preuve de cette vérité. 

Si donc les cessionnaires, si les sieurs Desmeth 
ont pu profiter de l’inscription primitive , quoi¬ 
qu’elle fût prise au nom des sieurs Regny , ils 
doivent également profiter île celte même inscrip¬ 
tion renouvelée, parce que leur position est la 
même ; parce que ce qui ne leur a pas nui d abord, 
ne peut pas ensuite leur être oppose. 

Aussi, sous quelque rappoit qu’on envisage 
cette cause, le résultat doit toujours être le même. 

Si vous généralisez les principes, vous trouvez 
que le cessionnaire peut toujours agir au nom du 
cédant. 

Si vous n examinez la question qu’à l’égard des 
inscriptions hypothécaires ,vous voyez que le ces¬ 
sionnaire peut d’autant mieux requérir des inscrip¬ 
tions au nom du cédant, qu’il ne fait par là qu un 
acte conservatoire. 

Enfin , si vous faites l’application à la position 
particulière des sieurs Desmeth et Ilogguei, vous 
rejeterez la misérable chicane qu’on leur fait, 
puisque, saisis d abord par la première inscrip- 
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tîon, ils ont toujours pu la renouveler au nom de 
ceux qui la leur avoient transmise, (i) 

s. iil 

L'inscription prise par le cessionnaire doit-elle con¬ 
tenir seulement la date de la cession , ou faut - il 
aussi gu elle énonce Vacte originaire ? 

Bt réciproquement , l’inscription seroit-elle valable 
* l eUe "efaisoit pas mention de Vaote de cession , 
mais seulement de l’acte primitip 

I; OI1SQUE le cessionnaire est devenu propriétaire 
dune créance , il exerce tous les droits du cédant; 
il jouit des mêmes prérogatives, mais sous les 
memes chat ges, mais sous les memes obligations. 
Comme lui il peut conserver sa créance , requérir 
toutes inscriptions,pourvu quil remplisse les con¬ 
ditions que la loi imposoit à son cédant. 

Oi . une des premières conditions ^ en requé¬ 
rant 1 inscription, c’est d’indiquer toutes les énon¬ 
ciations prescrites par l’article i'148. Ces énoncia¬ 
tions sont exigées dans l’intérêt des tiers qui ont 
besoin de connaître et la sincérité de l'obligation 
et toute son étendue. Si le cédant avoit voulu con¬ 
server son hypothèque* il eût été obligé de repré¬ 
senter et de joindre à son bordereau d’inscription 


(0 Un jugement rendu pur la deuxième chambre du tribunal de 
la Seine a adopté ces principes , et, par suite , déclaré valable l’ins¬ 
cription requise par les sieurs Dcsmeth et Hogguer. U n’y a pas 
eu d’appel de cette dérision, 
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l’acte qui donne naissance à l’hypothèque ; il eut 
du indiquer la date et la nature de cet acte. Et 
pourquoi le cessionnaire , qui n’a de droits que 
ceux abandonnés par son cédant , pourroit-il se 
dispenser de faire celle énonciation Y 

La cession est étrangère aux tiers , elle na 
change ni la nature, ni le titre de la créance ; et 
comme ce n’est pas l’acte qui la contient qui donne 
naissance à l’hypothèque , il en résulte que c’est 
tou jours l’acte originaire qu’il faut rappeler dans le 
bordereau d’inscription. Autrement, les tiers n au- 
roient jamais les moyens de vérifier la régu lamé 
de l’hypothèque ; et en énonçant simplement l’acte 
de cession ,on parviendroii à cacher' les vices réeli 
de l’acte originaire. 

On opposera qu’en énonçant l’acte de cession , 
qu’en inscrivant en vertu de ce litre , on inscrit 
conséquemment en vertu du titre originale, 
puisque la cession se rélère toujours au droit cédé, 
et qu’elle contient ordinairement la date du titre 
primitif. \ 

Cette objection seroit peut-être de quelque poids, 
si, en prenant inscription, l’on faisoit transcrire 
littéralement le titre qui contient la cession. Alors 
les tiers pourroient connoilre l’acte primitif, et vé¬ 
rifier la régularité de l’hypochèque. 

Mais qui ne sait que l’inscription hypothécaire 
n’est rien moins que la transcription littérale du 
litre sur les registres du conservateur 7 Cette ins¬ 
cription , en effet, consiste simplement dans la 
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mention, sur les registres , du contenu aux bor¬ 
dereaux; et comme les tiers qui ont intérêt à con- 
noître la position du débiteur ne peuvent con¬ 
sulter que ces registres , il en résulte qu’ils ne 
peuvent jamais connoître ni la nature de la 
créance cédée , ni la date du titre primitif. 

Dès-lors le vœu de l'article 2148 n’est pas rem¬ 
pli. Les formalités reconnues de la substance même 
de T inscription n’ont pas été observées, et la nul¬ 
lité ne pont manquer d’être prononcée. 

C’est aussi ce qu’a jugé la Cour de cassation dans 
l’espèce suivante : 

Les sieur et dame Fasciaux, cessionnaires d’une 
créance assez modique, avoîent requis inscription 
en leur nom personnel. Dans les bordereaux ils 
s’étoient contentés d’indiquer la date de l’acte de 
cession. 

Cette inscription fut attaquée et ensuite décla¬ 
rée nulle , parce qu’elle n’avoit pas été prise sur le 
véritable débiteur. 

Les sieur et dame Fasciaux prétendirent que 
cette nullité provenoit du lait du conservateur, 
qui, disoïent-ils, avoit rayé une qualification qui 
indiquoit le débiteur sur lequel devoit frapper 
l’inscription. En conséquence , ils appelèrent ce 
conservateur en garantie. 

Celui-ci se contenta d’abord de nier le fait; 
ensuite il soutint devant la Cour d’appel de 
Bruxelles qu’en supposant qu’il eût réellement 
rayé les mots prétendus effacés ? les sieur et dama 
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Fasciaux ne seroîent pas moins sans intérêt à agir 
contre lui , puisque leur ineription etolt nulle par 
le défaut de mention de l'acte primitif. 

La Cour accueillit la défense du conservateur , 
et déclara l’action en garantie purement et simple¬ 
ment non recevable. 

Pourvoi en cassation de la part des sieur et 
dame Fasciaux ; mais par arrêt en date du 4 avril 
1810, la Cour rejeta leur pourvoi en ces termes: 

« Attendu que l’article 17 de la loi du 11 bra- 
» maire an 7 exige que les bordereaux d’inscrip- 
» tion contiennent la date du titre , ou , à défaut 
» du titre, l'époque à laquelle l’hypothèque a pris 
» naissance , ce qui ne se rencontre point dans le 
» bordereau d’inscription dont argumentent les 
» demandeurs; — La Cour rejette. » 

Nous ferons remarquer sur cet arrêt , que , 
quoique rendu sur des faits régis psr la loi du 
11 brumaire , les motifs qui l’ont déterminé s’ap¬ 
pliquent complettement à la législation actuelle. 
11 résulte même dé la comparaison des deux lois, 
que l’énonciation du titre constitutif de l’hypo¬ 
thèque , et de sa date , est plus rigoureusement 
exigée par le Code civil qu'elle ne l’étoit par la 
loi du 11 brumaire. Celle-ci , en effet , permet!oit 
de suppléera rénonciation du titre par la désigna¬ 
tion de l’époque à laquelle l’hypothèque a voit pris 
naissance , tandis que l’article 2148 du Code civil 
exige rigoureusement la date et la nature du titre; 
et nous avons établi dans notre Régime hypothé - 
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caire , que c’étoit là une formalité de l’essence de 
l'inscription. 

Ainsi, on ne peut plus raisonnablement douter 
que le cessionnaire, qui requiert inscription , ne 
soit obligé de rappeler dans ses bordereaux la date 
et la nature du titre originaire. Mais devroit - il 
également rappeler l’acte de cession ? 

Je pense que ce seroit inutile , s’il requéroit 
l’inscription au nom de son cédant ; mais si c’étoit 
en son nom personnel, il devroit indiquer son 
litre de propriété de la créance ; autrement les 
tiers ne pourraient voir en lui un véritable créan¬ 
cier. Aussi l iuscription seroit imparfaite ; et la 
nullité pourrait en être demandée , puisqu'elle 
par oit roi t requise par quelqu’un sans qualité prou¬ 
vée. C’est alors que les tiers, qui ne peuvent juger 
de son droit que par l’inscription , pourront dire 
quelle ne contient pas le nom du créancier. 

Cependant je crois qu’il suffiroit d’énoncer la 
qualité de cessionnaire. Par exemple ,on pourroit 
dire que l'inscription étoit requise au profit d’un 
tel, en qualité de cessionnaire suivant acte passé 
devant tel notaire . Il me semble que la date du 
liite ne seroit pas rigoureusement nécessaire 9 
parce que ce n 7 e$t pas tant à 1 acte de cession 
les tiers ont besoin de recourir pour juger de la 
validité ou de retendue de l’hypothèque, quà 
l’acte par lequel elle a eîé établie. Jinsuue on 
peut ajouter que la loi n'exige que la date de 

ce dernier. 
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Néanmoins les cessionnaires qui requièrent des 
inscriptions en leur nom personnel , feront bien 
dénoncer l’acte de cession , ainsi que la date , 
parce qu il vaut mieux éviter des procès que de 
s’exposer à en soutenir même do bien fondés. 

S. IY. 


X inscription requise en vertu d'une délégation esi~ 
elle nulle , si le créancier délégué n"avait pus clêju 
accepte la délégation par un acte authentique ? 

L a délégation se forme par le concours de trois 
personnes, savoir : celle du débiteur qui donne 
à son créancier un autre débiteur a sa place ; celle 
du délégué, qui s’oblige envers le créancier; et 
enfin celle du créancier ,qui accepte la délégation 
et décharge le débiteur originaire. 

Le concours de ces trois personnes est rigou¬ 
reusement exigé ; autrement il n'y a pas de délé¬ 
gation proprement dite, mais simple indication 
de paiement : ce qui, aux termes de l'art, 1277, 
n emporte aucune novation. 

Ainsi nous pouvons, dés-à-préseut, distinguer 
deux espèces de délégations; celle qui emporte 
novation , et celle qui, ayant été faite en l’absence 
de l'une des personnes ci-dessus désignées , ou 
même de leur consentement, mais sans que le 
créancier ait entendu libérer le débiteur origi- 
naire, ne constitue pas de novation. 

A1 égard de la première espècenon seulement 
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elle éteint la dette du déléguant, mais elle fait 
passer sur la tête du créancier tous les droits que 
ce déléguant avoit sur son propre débiteur. Ainsi, 
indépendamment de l'action personnelle, le créan¬ 
cier peut profiter des hypothèques et autres ga¬ 
ranties attachées à la dette à lui cédée ; il peut 
donc requérir toutes inscriptions en son nom per¬ 
sonnel , et même en vertu de l’acte de délégation, 
qui seul forme son titre. 

Mais nous croyons que le créancier ne jouit de ce 
dtoitqu autant que l'acte de délégation est authen¬ 
tique. En effet, la première obligation , celle qui 
avoit constitué l'hypothèque, n’existe plus , elle a 
été anéantie par la novation ; ce qui empêche de 
requérir inscription en vertu de l’acte qui l’avoit 
établie. On ne pourroit pas non plus requérir 
cette inscription en vertu de l’acte de délégation , 
puisqu aux termes de l'article 2148, il faut repré¬ 
senter au conservateur une expédition cÿith&n- 
tUjueà, e 1 acte qui donne naissance à l’hypothèque, 
et que,dans l’hypothèse, c’est impossible, puisque 
la délégation , le seul acte qui établit l’existence 
actuelle de 1 obligation, n’est pas en forme au¬ 
thentique. 

Au reste, on sent facilement pourquoi ce créan¬ 
cier délégué ne peut pas requérir l’inscription. 
Les bordereaux doivent présenter les nom, pré¬ 
noms et profession du créancier : ils doivent 
mettre les tiers à portée de distinguer le proprié¬ 
taire de la créance ; et si la délégation n’est pas au- 
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thentique , on ue peut avoir aucune certitude sur 
le véritable créancier, non plus que sur l’existence 
de l’obligation. 

Mais qu’avons-nous besoin démotiver cette dé¬ 
cisionnelle est écrite textuellement dans l’art. 2 1 5 st 
du Code civil » qui porte : qu’il est loisible à celui 
qui a requis une inscription , ainsi qu’à ses repré¬ 
sent ans , ou cessionnaires par actes authen¬ 
tiques , de changer sur le registre des hypo¬ 
théqués le domicile par lui élu. 

Il résulte de cet article , que les cessionnaires , 
qui n’ont pas d'acte authentique , ne peuvent pas 
changer le domicile élu. Si la loi leur refuse cette 
faculté, elle leur refuse , sans contredit, le droit 
de requérir inscription en leur nom personnel : car 
Ta loi qui défend le moins , doit aussi défendre 
le plus. 

Or , le créancier à qui l’on a délégué un dé¬ 
biteur |t n’est que le cessionnaire du déléguant. Il 
a les mêmes prérogatives, les même 3 droits que 
ceux dont jouirait le véritable cessionnaire ; mais 
la loi ne lui en accorde pas de plus étendu , et ce¬ 
pendant c’est ce qui arrîveroit si l’un pouvoit re¬ 
quérir inscription , tandis que ce droit est interdit 
à l’autre. 

D’où nous concluons que le créancier, à qui 
Ton a fait la délégation , ne peut pas requérir ins¬ 
cription au nom du déléguant , puisque nous 
avons supposé que l’obligation primitive étoit 
éteinte par la novation. Il ne peut pas non plus 
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la requérir en son nom personnel , lorsque la dé¬ 
légation résulte d’un acte sous signature privée , 
ou de toute autre obligation non authentique. 

Il en seroit de même, si la délégation avoit été 
faite par acte authentique , hors la présence du 
créancier , et que celui-ci l’eut acceptée tacite¬ 
ment, ou même expressément, mais par un acte 
sous signature privée. C’est ce qu’a jugé la Cour 
de cassation dans cette espèce : 

Les héritiers Pont-Chalons vendirent un office 
moyennant cent vingt mille francs. Dix mille fu¬ 
rent payés comptant , le surplus fut délégué à la 
dame Sevin, à qui une pareille somme étoit due. 

Celle-ci ne fut pas partie au contrat, mais elle 
reçut les intérêts de l’acquéreur. Ensuite, par un 
acte sous signature privée , passé entre ce der¬ 
nier et cette dame, le terme de paiement de la 
somme capitale , qui étoit fixé en l’année 1792, 
fut prorogé jusqu’en 1799. 

En l’an 7 > la dame Sevin prit une inscription 
en vertu de l’acte de vente ( qui contenoit la 
cession ) et en vertu de son titre originaire de 
créance. 

Mais cette inscription fut attaquée par des 
créanciers qui primoient, la dame Sevin. Ils pré¬ 
tendirent que l'inscription étoit nulle , pour avoir 
été prise eu vertu d’une délégation non acceptée 
par acte authentique. 

Le tribunal de première instance déclara l’ins- 
cription régulière ; mais par arrêt de la Cour d’ap- 
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pel de Caen , le jugement fut infirmé et Finscrip* 
tion déclarée nulle. 

La dame Se via dénonça cet arrêt à la Cour 
de cassation ; mais par arrêt en date du 2i fé¬ 
vrier 1810, son pourvoi fut rejeté. La Cour consi¬ 
déra qu’en jugeant , i°. qu’une délégation impar¬ 
faite ou une indication de personne , pour rece¬ 
voir une somme déléguée , ne forme pas un titre 
de créance au profit de cette personne, tandis 
qu’elle n’a pas été acceptée par elle ; z°. que 
tics actes sous signature privée , sans que leur 
date eut acquis aucune fixité, n: prouvoîent pas 
l’acceptation ; 3 °. que rinscripliim aux hypothè¬ 
ques lie peut tenir lieu 'd’acceptation, farce que 
ceile-ci doit la précéder pour former le litre né¬ 
cessaire pour que l'inscription soii valable; la Cour 
de Caenm’étoit contre venue à aucune loi , puis¬ 
qu’il n’en est aucune qui détermine quels actes 
peuvent tenir lieu d’une acceptation qui n’a pas 
été fa "te d’une manière tou t-à* la-fois expresse et 
authentique. 

Mais il est à remarquer que , dans la même hy¬ 
pothèse , c’est-à-dire lorsque la délégation n'em- 
portc pas novation, et qu’en l’acceptant le créan¬ 
cier ne décharge pas son débiteur originaire , ce 
créancier ne peut, à la vérité, requérir inscrip¬ 
tion en son nom , tant que la délégation et. l’ac¬ 
ceptation n’ont pas eu lieu par actes authentiques, 
mais qu’il a toujours le droit delà requérir au nom 
de son débiteur. Ainsi, dans l’espèce que nous ve- 
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nons de rappeler, l'inscription requise par la dame 
Sevin n’eût certainement pas été déclarée nulle ; 
si, au lieu de la requérir en son nom personnel , 
cette dame l’avoit fait faire au nom du délé¬ 
guant. La raison en est que l’obligation primitive 
n'étant pas éteinte , puisqu’il n’y a pas eu de no¬ 
vation , elle peut toujours servir de fondement à 
une inscription hypothécaire. 

Ainsi, en nous résumant, nous pensons, i°. que, 
lorsque la délégation est parfaite, et qu’elle n’a 
pas eu lieu par acte authentique , l’inscription ne 
peut plus être requise, ni au nom du créancier 
originaire , puisque son droit a été anéanti par 
la novation , ni au. nom du créancier en faveur 
duquel la délégation a été consentie, parce que 
celui ci ne peut produire aucun acte qui pu:sse 
certifier son droit. 

2°. Que, lorsque la délégation est imparfaite, 
qu’elle 11'eniporte pas novation , et qu’elle est faite 
par un acte sous signature privée, le créancier 
à qui on a consenti la délégation, ne peut pas , eu 
son nom personnel , requérir inscription , mais 
qu’il peut toujours la faire faire au nom du crean 
cier originaire. 
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§. v. 


L’inscription est-elle nulle si l’on a omis les pré¬ 
noms du créancier , ou si on les a rappelés d'une 
manière inexacte ? 

L’est-elle, lorsqu’on n’y a pas fait mention de la 
profession du créancier ? 

IN o us avions soutenu dans la première édition du 
Régime Hypothécaire , article ai 48 ,§. î , que 
la plus légère omission relativement aux prénoms 
et profession du créancier , devoir vicier l’inscrip¬ 
tion j nous avions été conduits à cette opinion par 
un argument à contrario , que nous lirions du §. 2 
du même article 2148. Ensuite, quelques expres¬ 
sions générales d'un arrêt rendu par la Cour de 
cassation, le 7 septembre 1807 , nousavoient con¬ 
firmés dans celte idée. 

Cependant, en réfléchissant à ce que presen- 
teroit de rigoureux cette opinion , nous avons 
remarqué que nous nous étions écartés de l’es¬ 
prit de la loi. En effet, on a bien voulu que fins- 
cri ption présentât aux tiers intéressés le véritable 
propriétaire de la créance : mais on s’est peu mis 
en peine des moyens employés par le créancier 
pour se faireconnoître. On lui a laissé une liberté 
entière,mais relie, que son inscription fut tou¬ 
jours valable lorsqu’elle présenterait une désigna¬ 
tion propre à le faire connoître. 

Nous nous étions fait un moyen de ce que la 
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loi n’établissoît cette latitude qu’à l'égard du dé¬ 
biteur; mais cette objection n’étoit que spécieuse. 
II importe principalement aux tiers de connoître 
le débiteur avec lequel ils traitent ; c’est la seule 
manière de savoir quelles sont les charges qui 
grèvent ses propriétés , puisque c’est sur son nom 
que le conservateur fait les recherches. Le créan¬ 
cier , au contraire, est presqu’indifférent : c’est 
sa créance, c’est son droit qu’il importe aux fiers 
de connoître , et la désignation seule du débiteur 
leur suffit pour tout savoir. 

Si donc la loi se contente , à l’égard du débi¬ 
teur, d’une désignation propre à le faire connoître 
et distinguer; st l'omission de ses prénoms n’est 
pas une nullité, alors qu’il est d’ailleurs désigné 
d’une manière non équivoque, il doit, à fortiori , 
en être de même du créancier, puisqu’on a moins 
d’intérêt à le connoître , puisque les tiers trouvent 
dans l’inscription tout ce qu J ils doivent connoître 
pour se décider à contracter avec le débiteur. 

Ainsi , ce S- 2 de l’article 2148 > que nous re¬ 
gardions d’abord comme établissant la nécessité 
d’énoncer les prénoms du créancier, prouve , au 
contraire , qu'il suffit que ce créancier puisse être 
facilement reconnu , pour que l’inscription soit 
régulière. 

D’où nous inférons que, si l'inscription fait suf¬ 
fisamment connoître le créancier , on devra la 
juger valable , encore qu’elle n’énonce pas ses pré¬ 
noms ; mais que si cette omission fait que la per- 
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sonne du créancier ne soit [a* certaine , et qu’il 
soit d’ailleurs impossible de la reconnoître , l’ins¬ 
cription devra être antiullée. 

Il en sera de même lorsqu’il y aura erreur dans 
les prénoms. 11 est indifférent que l’inscription 
n’énonce pas les prénoms des créanciers , ou 
qu’elle en énonce d’inexacts. Il faut toujours re¬ 
venir à cette distinction : ou le créancier peut 
être reconnu et distingué, ou il ne le peut pas. 
Dans le premier cas , l'inscription est régulière ; 
dans le second , elle doit être annullée. 

C’est ce qu’a jugé la Cour de cassation dans l’es¬ 
pèce suivante : 

Jacques - François Gallet étoÎL créancier (les 
sieurs Poulain et Godard ; mais l’inscription par 
lui requise i’avoit été sous les noms de Pieire- 
Barthélemy Gallet. 

L’immeuble hypothéqué ayant été aliéné, et le 
sieur Le meilleur, subrogé aux droits du sieur Gal¬ 
let , ayant requis la mise aux enchères, l’acqué¬ 
reur demanda la nullité de l'inscription , comme 
étant prise sous d’autres prénoms que ceux du 
créancier. 

Sa prétention fut rejetée , tant par le tribunal 
de première instance , que par la Cour d’appel 
de Rouen. 

Il dénonça ces décisions à la Cour de cassa¬ 
tion ; mais par arrêt du i 5 février i8io, son pour¬ 
voi fut rejeté. Les motifs du rejet furent, qu’une 
erreur dans les prénoms du créancier ne vicie 
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Prend ’ lor m‘ily est autre. 
v [£ né d une maniéré certaine et que 
par an et allégué il etoit décidé en fait que Je 

ZhTI rr^ ' Fra " Ç0is Gallet ’ ^vant, 

suffisamment désigné dans l’inscription. 
Ces principes s appliquent avec autant de force 

c“r Cat °" ai,roitomisIa profesaion du créan- 
■ ctte enonciation n est exigée que n 0 ur 

imeuxfaire conndîtrele propriéiairedela créance, 
OU objet est rempli, lorsqu’il résulte d’ailleurs 
de 1 inscription elle - même que la personne du 
créancier est certaine. 

C’est encore ce qu’a ,'ugé la Cour de cassation 
e s . octobre ifno. Nous rapporterons le disposi- 

ii de son arrêt, parce qu’il consacre clairement 
ces principes : 


« Attendu que la désignation de la profession 
» du créancier inscrivant n’étant pas requise par 
» la lo, a peine de nullité, cette peine ne pourrait 
» etre suppleee par le juge qu’autant que cette dé- 
» signation pourrait être considérée comme une 
. formalité substantielle et intrinsèque de l’ins- 
» cription ; mais qu’on ne peut qualifier de for- 

» malité intrinsèque et substantielle à l’acte d’ins- 
» cription , la désignation de la profession du 
» créancier inscrivant, qui n’encsl qu’un accessoire 
» purement accidentel .surtout lorsque,comme 
» dans l espèce , le débiteur hypoLhécaire na 
V pu se méprendre , et ne s’est aucunement më. 
- r : 26 
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»i pris, en effet , sur la personne élu créancier 
» inscrivant ; qu’il suit de là qu’en an nu liant stir 
„ ce seul motif l'inscription hypothécaire prise par 
» le demandeur en cassation , la Cour d’appel de 
» Besançon a fait dans l’espèce particulière une 
» fausse application de l’article cite de la loi 
3) du 11 brumaire an 7; — la Cour casse, etc. » 

§. VL 

h’inscription est-elle nulle , lorsqu'elle n ’énonce pas 
le domicile réel du créancier ? 

XjA. négative est ainsi établie dans le Piépertoire 
de Jurisprudence. « Le défaut de désignation du 
,> domicile réel ne paroi t-il cependant pas devoir 
» entraîner nécessairement la nullité delmscrip’ 
33 tion ? Encore une fois , dès que le créancier 
» est suffisamment connu , le but de la loi est 
» rempli, et l’inscription doit, de ce chef, avoir 
» son effet. » 

Cette opinion a été consacrée par un arrêtée 
]a Cour d’appel de Paris , en date-du 16 fé¬ 
vrier 180g, dans lequel on donne ces motifs, que 
les inscriptions contiennent élection de domi¬ 
cile dans l’arrondissement du bureau , et que 
l’indication du domicile réel du créancier ins¬ 
crit n’est point une des formalités substantielles 
de l'inscription , dont l’inobservation viole le 
principe de la publicité des hypothèques , et puisse 
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porter préjudice aux tiers et entraîner la nullité 
de l’acte. 

. ^ d ^ re foutes ces autorités et le respect qu’elles 
inspirent, nous avons toujours tenu au sentiment 
contraire. Nous nous efforcerons d’en exposer 
clairement les motifs. 

L enonciation du domicile réel est nécessaire, 
non pas pour faire connoitre le créancier qui , 
V euis j peut être désîgné d’une manière cer¬ 
taine, mais pour faciliter l’exécution des jifgemens 

o >tenus contre lui j exécution à laquelle il seroit 
impossible de se livrer, sî l’on ne connoissoit le 
domicile réel du créancier. 

. Je sa,s oppose que le domicile d’élec¬ 

tion contenu dans l’inscription supplée au do- 

ïluclIe rc ’ el » puisque toutes les| significations , 
suivant 1 article 2 i 56 , peuvent être faites au do¬ 
micile élu. 

Mais quon ne se trompe pas sur les effets du 
domicile d élection ; sans doute que le choix fait 
par une partie, d’un domicile , pour l’exécution 
d un acte , donne droit aux autres intéressés de 
faire à ce domicile les significations , demandes 
et poursuites relatives à cet acte ; mais il ne faut 
pas étendre cette faculté au-delà du jugement ; 
car si l’équité tolère les condamnations obtenues 
«sans que la partie ait pu s’en douter , elle ne 
peut admettre qu’on les exécute avant de l’en 
avoir prévenue. C’est pourquoi l’article 147 du 
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Code de procédure exige que les jugemens quî 
prononcent des condamnations ne puissent être 
exécutés qu’après avoir été signifiés à personne 
ou domicile. 

Et qu’on ne pense pas que cet article n’est pas 
applicable aux jugemens rendus en matière d’ins¬ 
cription. La généralité de ses expressions dé¬ 
montre , au contraire, qu’on doit exiger la signi¬ 
fication au domicile réef, pour tous les jugemens 
de condamnation, quelles que soient les matières 
auxquelles on les applique. 

Si l’on pouvoit en douter, il suffiroit de consul¬ 
ter l’arlicle 54-8 du même Code , où l'on verrait 
que les jugemens qui prononcent une main¬ 
levée , une radiation d'inscription , ou quel- 
qu’aulre chose à faire par un tiers ou à sa charge, 
ne sont exécutoires que sur le certificat de l’avoué 
de la partie poursuivante , contenant la date de la 
signification du jugement faite au domicile de 
la partie condamnée . 

11 est vrai qu’on a voulu encore épiloguer sur 
cet article, et qu’on a prétendu qu’il falloit l’en¬ 
tendre du domicile d’élection ; mais une décision 
du ministre de la justice, rapportée dans notre 
Régime Hypothécaire , art. 2167 , a définitive¬ 
ment proscrit cette opinion, en décidant que c’é- 
toit au domicile réel que dévoient être signifiés^ 
les jugemens qui prononçoient une radiation ou 
une main-levée d’inscription. 
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Ces principes une fois reconnus , il est facile 
de prouver la nécessité d’énoncer dans l’inscrip¬ 
tion le domicile réel du créancier. 

D’abord , le domicile d’élection ne remplace 
pas le domicile réel : le premier est suffisant pour 
toutes les demandes» significations et poursuites , 
mais jusqu’au jugement seulement; après cet acte, 
les tiers doivent connoîire le domicile réel du 
créancier; et celte connoissance , ils ne peuvent 
la puiser que dans l’inscription. Si donc cette ins¬ 
cription ne désigne pas le domicile , les tiers ne 
peuvent pas remplir les obligations que la loi leûr 
impose ; ils ne peuvent pas /aire les significations 
qui sout néanmoins nécessaires pour obtenir la 
main-levée des charges hypothécaires. 

Ainsi, un tiers - acquéreur demande la main¬ 
levée d’une inscription ; un jugement la prononce; 
il ne peut le faire exécuter , ni forcer le conserva¬ 
teur à radier .l’inscription , puisqu'il ne connoît 
pas Je domicile réel de l’inscrivant, et que dès- 
lors il ne peut pas lui faire la signification exigée 
par l’article 548 du Code de procédure. 

Par où l’on voit que l’énonciation du domicile 
réel est une formalité de lessence.de 1 inscrip¬ 
tion. Elle sert, non pas à désigner la personne 
du créancier » mais à donner aux parties iutétes- 
sées les moyens de parvenir aux radiations que 
leur intérêt pourrqit le$ porter à solliciter. C est 
aussi ce qu’a jugé la Cour de cassation dans 1 es¬ 
pèce suivante : 





























4° 6 Iriser ip tion . 

La dame Coste Je Champeron avoit requis une 
inscription hypothécaire sur une rente foncière 
appartenante à sou mari, et cédée par celui-ci au 
sieur Roussel Fol mont. 

Après divers moyens invoqués tant contre sa 
créance que contre son hypothèque, Roussel Fol- 
mont se borna à soutenir que l’inscription prise 
par la dame Coste de Champeron étoit nulle, 
comme n énonçant pas son domicile réel. 

La Cour de Montpellier , saisie de la difficulté, 
n’hésita pas de reconnoitre la vérité de cette as¬ 
sertion, et par arrêt en date du., elle déclara 

l’inscription radicalement uulle. 

La dame Coste de Champeron ne se regarda 
pas comme battue. Elle se retira devant la Cour 
de cassation , ou elle attaqua cet arrêt comme 
constituant une nullité qui n etoit pas établie par 
la loi. 

Maïs son pourvoi ne fit pas fortune , et , par 
arrêt/ du 6 juin i8io } la Cour le rejeta en ces 
termes : 

« Attendu que l’article 17 de la loi du ji bru* 
» maire an 7, qui régit la contestation , veut que 
» 1 inscription hypothécaire fasse mention du do- 
» miciledu créancier ; — Attendu que, dans l’es- 
j» pece, 1 inscription dont il s’agit ne fait pas rnen- 
» tion du domicile réel de l’inscrivante , et que 
» cette mention n’est suppléée par aucune énon- 
a cia tion équipollente ; que l’énonciation d’un do- 
« micile élu ne peut être considérée comme un 
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« équipollent, puisque la loi, dans le meme ar- 
» ticle , exige ia mention de l’un et de l’autre ; la 
» Cour rejette. » 

Cet arrêt décide bien positivement que rénon¬ 
ciation du domicile réel est une des formalités de 
l’essence de l’inscription , dont l’omission doit né¬ 
cessairement entraîner la nullité ; mais il admet 
une modification qu’il est essentiel de bien re¬ 
marquer , c’est que cette énonciation peut se sup¬ 
pléer par des équipoilens. 

En effet, il importe peu au débiteur , il est in¬ 
différent à l’égard des tiers , que le domicile réel 
du créancier soïl formellement énoncé dans l’ins¬ 
cription , ou qu’il s’y trouve d’une manière vir¬ 
tuelle. Il suffit qu’ils puissent apprendre par l’ins¬ 
cription quel est le lieu où le créancier a son do¬ 
micile , pour qu’ils ne doivent se plaindre, pour 
qu’ils aient les moyens de faire au domicile réel 
les significations que la loi exige d’y faire. 

Ainsi, une inscription est requise par un homme 
public dont les fonctions sont à vie , par un juge , 
par exemple : cette inscription iudique que le 
créancier est juge dans tel tribunal, mais n'énonce 
pas son domicile. On ne pourra pas prétendre que 
l’omission du domicile doit faire prononcer la 
nullité de l’inscription , parce que cette omission 
est nécessairement suppléée par la profession du 
créancier, profession qui établit seule le domicile 
du titulaire dans le lieu où il exerce ses fonc¬ 
tions. Car on n’a pas besoin de trouver dans ) ms- 
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crîptîon I énonciation du domicile , pour savoir 
que le juge a son domicile dans le lieu où siège 
le tribunal près lequel il exerce ses fonctions. 
Par toutes ces considérations , nous devons 
donc continuer de penser que si l’énonciation du 
domicile est prescrite à peine de nullité , elfe peut 
au moins se suppléer par des équipollens. 

$. VII. 

L’inscription prise en 'vertu d'un acte antérieur à U 
loi du i.i brumaire , auquel étoit attachée, une hy¬ 
pothèque générale , doit-elle contenir, a peine de 

. nnliue » la nature, l'espèce et la situation des biens 
sur lesquels elle est requise ? 

\ ' 

Il faut distinguer dans la loi du u brumaire 
les régies imposées pour l’avenir , d’avec les dis¬ 
positions transitoires. Celles-ci donnent auxcréan- 

ciers les moyens de conserver leurs droits dans 
toute leui plénitude, et au même rang que celui 
auquel les plaçoit leur titre de créance. C’est ce 
qu’établit l’article 3 S de cette loi ; * Les iuscrip- 
» lions déjà faites , y est-il dit, ainsi que celles 
» qui le seroient dans ledit délai ( de trois mois ), 

» conserveront aux créanciers leurs hypothèques 

» ou privilèges, et le rang que leur assignoient les 
* lois antérieures. » 

Mais aussi, faute par les créanciers de s’être 
soumis aux dispositions de la loi, faute par eux 
d’avoir requis leur inscription dans le délai dé- 



















































» 


Inscription. 4.07 

terminé , leur hypothèque perd le caractère que 
leur donnoit l’ancienneté de leur créance ; elle 
dégénère en hypothèque nouvelle, elle n’a plus 
d autre rang que celui que lui assigne la date de 
son inscription. « Les hypothèques qui n’a liraient 
» pas été inscrites ; porte l’article 3q , avant l’ex- 
» piration des trois mois , n’auront d’effet cpià 
» compter du jour de Vinscription qui en se- 
» roit requise postérieurement. » 

Si donc , par l'omission de l’inscription dans le 
délai déterminé, l’hypothèque ancienne prend les 
caractères d'une hypothèque nouvelle ; si , hors la 
spécialité, elle est assimilée à une hypothèque née 
depuis le nouveau régime , ôn ne verroit pas pour¬ 
quoi l’inscription qui en seroit faîte ne seroit pas 
soumise aux formalités de l’article 17 de la loi 
de brumaire et de l’article 2148 du Gode civil ; on 
ne verroit pas surtout de raison pour la soustraire 
à l’indication de la nature , de'l'espèce et de là si¬ 
tuation des biens. 

C’est aussi ce qu’établit formellement l’art. 43 
de la loi du 11 brumaire : « Dflfts jflfe lieux , y est* 
» il dit, où l’hypothèque géOTraîe étoit admise 
» par les lois antérieures , etn'auroït pas été re$~ 

« treinte par les conventions des parties, les ins- 
» cri plions déjà faites , et celles qui auront lieu 
» dans le delai prescrit par l’art. 3 q pour toute 
» créance antérieure à la publication de la pré- 
» sente, en conservent le rang sur les biens pré- 
» sens et à veitir du débiteur, situés dans l’éten- 
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» due du bureau où elles auront été requises, 
» sans que Le créancier soit obligé de désigner 
^ nature nt la situation des tmnzeub lcs t s 

On voit qu’il résulte de cet article que l’ins¬ 
cription des hypothèques anciennes n’est pas sou¬ 
mise à l'indication de la nature , de l’espèce et 
de la situation des biens ; mais cela n’a lieu que 
lorsque l’inscription en a été requise dans le dé¬ 
lai fixé par l’article 37, c’est à-dire, dans les trois 
mois. Passé ce délai , les créanciers ne peuvent 
plus jouir de la meme faveur , puisqu’elle ne leur 
est accordée que sons cette condition , puisque 
cette exception n’est introduite que pour les hypo¬ 
thèques qui ont conservé leur caractère d hypo¬ 
thèques anciennes. 

Or , il suffit que le délai soit écoulé sans qu’il y 
ait eu inscription de leur part, pour que l’hypo¬ 
thèque soit dégénérée en hypothèque nouvelle, 
en hypothèque consentie depuis les lois nouvelles. 
Dés lors elle est assujettie aux diverses énoncia¬ 
tions, exigées par l’article 2148, et notamment 
à l'indication de la nature, de l’espèce et de la 
situation defforefcs sur lesquels l’inscription est 
requise. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Montpel¬ 
lier dans l’espèce suivante : 

Un sieur Isard , porteur d’une obligation nota¬ 
riée , consentie en l’au 6 , avoît requis inscription, 
le 12 décembre 1806 , sur tous les biens présens 
et à venir de son débiteur , sans autre désigna- 
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tion ; lors du procès-verbal d’ordre auquel donna 
lieu la vente des biens du débiteur, son inscrip¬ 
tion fut contestée par un créancier qu’elle primoit. 
Celui-ci soutînt; que celte inscription n’indiquoit 
ni l’espèce , ni la situation des biens du débiteur , 
et que dès-lors elle étoit frappée de nullité. 

Le sieur Isard se renfermoit dans la circons¬ 
tance que son hypothèque résultoil d’une.obliga- 
tio 1 ancienne , ce qui,suivant lui, favoit dispensé 
d'indiquer nommément les biens sur lesquels il 
entendolt conserver son droit. 

Un jugement du tribunal de première instance 
de Casielriaudary déclara sa defense mal fondée, 
et prononça la nullité de l’inscription , précisé¬ 
ment parce que , ne s’étant pas conformé à la loi 
du 11 brumaire, qui prescrlvoit l’inscription dans 
les trois mois , son privilège étoit dégénéré en 
une hypothèque ordinaire , non dispensé de spé¬ 
cialiser la nature et la situation des biens. IL in¬ 
terjeta appel de ce jugement , mais inutilement ; 
car, par arrêt en date du 2 août 1810 , la Cour 
de Montpellier mit l’appellation au néant, et prit 
pour base de sa décision les motifs invoqués par 
les premiers juges. 
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s. "VIII. 

X ‘inscription seroit-elle nulle , si l'on s'était contenté 
d’énoncer que la créance était exigible , sans ajouter 
à quelle époque elle Vèloit devenue ? 

Lorsque la créance résulte d* un jugement > suffit-il que 
le jugement y soit énoncé , pour que l’exigibilité soit 
suffisamment établie ? 

J e n’ai jamais conçu que la première question 
pût faire l’objet d’une difficulté sérieuse. L’épo¬ 
que de l'exigibilité doit être énoncée dans les ins¬ 
criptions pour faire connoitre toute la créance, 
pour en indiquer d’une manière sûre tonte l'éten¬ 
due ; parce que , comme l’observoit l’orateur du 
Gouvernement, qui présenta à la sanction du 
Corps-Législatif la loi du 4 septembre 1807, il 
y a une extrême différence entre uné somme de 
cent mille francs exigible dans le moment même, 
et pareille somme exigible dans dix ans. 

Mais l’objet de la loi me sembloit rempli par 
la simple énonciation que la créance était exi¬ 
gible.‘Cette énonciation , en effet, indique suffi¬ 
samment la position des parties et leurs droits 
respectifs ; elle prouve que cette créance peut 
êtrè exigée de suite, parce que , dire dans l’ins¬ 
cription que la créance est exigible, c’est , sui¬ 
vant le sens grammatical de cette expression , 
annoncer qu elle peut étrfl^exigéerà la volonté du 
créancier, Ainsi, quand l’obligation ‘n'est suspen- 
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due par aucune condition, que son exécution n’est 
différée par aucune espèce de terme, l’expression 
exigible caractérise clairement la dette , de ma¬ 
nière à indiquer ce que doit réellement le débi¬ 
teur , et l’époque à laquelle il peut être contraint 
au paiement. 

C’est ce qu’ont jugé les Cours d’appel de Rouen 
et de Riom , par divers arrêts rapportés dans tous 
les recueils. 

A la vérité , on oppose à la jurisprudence adop¬ 
tée par ces Cours un arrêt de la Cour d’apple de 
Nism ; es, par lequel, après avoir considéré que 
la loi ne se contente pas de l’énonciation de l’exi- 
gibilité, mais qu’elle en exige encore Vépoque , 
la Cour déclare nulle une inscription dans laquelle 
on avoît simplement énoncé que la créance étoît 
exigible. 

Mais que cette considération nous semble foible î 
La loi exige nommément l’époque de l’exigibilité, 
parce quelle suppose qu’au moment où l’inscrip¬ 
tion a été requise , la créance n'étoit pas encore 
exigible ; dans ce cas , l’énonciation de l'exigibi¬ 
lité seule ne suffirait pas , puisqu'elle ne ferait 
réellement pas connaître l’époque à laquelle l’obli¬ 
gation devrait être exécutée. Rien plus > cette 
énonciation serait mensongère, elle annoncerait 
que la créance est actuellement exigible ; ce qui 
serait démontré faux par la représentation du titre 
constitutif de l'obligation. 

Mais quand l’obligation ne dépend ni d une 
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X 'inscription seroit-elle nulle , si Von s'était contenté 
d’énoncer que la créance était exigible , sans ajouter 
à quelle époque elle Vétait devenue ? 
lorsque la créance résulte d’un jugement , suffît-il que 
le jugement y soit énoncé , pour que l’exigibilité soit 
suffis a m ment établie ? 

Je n’ai jamais conçu, que la première question 
pût faire l’objet d’une difficulté sérieuse. L’épo¬ 
que de l’exigibilité doit être énoncée dans les ins¬ 
criptions pour faire connoître toute la créance , 
pour eu indiquer d’une manière sure toute l'éten¬ 
due ; parce que, comme l’observoit l’orateur du 
Gouvernement, qui présenta à la sanction du 
Corps-Législatif la loi du 4 septembre 1807, il 
y a une extrême différence entre uné somme de 
cent mille francs exigible dans le moment même, 
et pareille somme exigible dans dix ans. 

Mais l’objet de la loi me sembloit rempli par 
la simple énonciation que la créance étoit exi¬ 
gible.'Cette énonciation , en effet, indique suffi¬ 
samment la position des parties et leurs droits 
respectifs ; elle prouve que cette créance peut 
êtrê exigée de suite , parce que , dire dans l’ins¬ 
cription que la créance est exigible » c’est , sui¬ 
vant le sens grammatical de cette expression , 
annoncer quelle peut ctr#exigée à la volonté du 
créancier. Ainsi, quand l’obligation 'n’est suspen- 
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due par aucune condition, que son exécution n’est 
différée par aucune espèce de terme, l’expression 
exigible caractérise clairement la dette , de ma¬ 
nière à indiquer ce que doit réellement le débi¬ 
teur , et l’époque à laquelle il peut être contraint 
au paiement. 

C’est ce qu'ont jugé les Cours d’appel de Rouen 
et de Riom , par divers arrêts rapportés dans tous 
les recueils. 

A la vérité , on oppose à la jurisprudence adop¬ 
tée par ces Coûts un arrêt de la Cour d’apple de 
Nismes, par lequel, après avoir considéré que 
la loi ne se contente pas de l’énonciation de l’exi¬ 
gibilité, mais qu’elle en exige encore Vépoque ^ 
la Cour déclare nulle une inscription dans laquelle 
on avoit simplement énoncé que la créance étoît 
exigible. 

Mais que cette considération nous semble foibleî 
La loi exige nommément l’époque de l’exigibilité, 
parce qu’elle suppose qu’au moment où l’inscrip¬ 
tion a été requise , la créance n’étoit pas encore 
exigible ; dans ce cas , l’énonciation de l’exigibi¬ 
lité seule ne suffîroit pas , puisqu’elle ne fcroit 
réellement pas connaître l’époque à laquelle l’obli¬ 
gation deyroit être exécutée. Bien plus , cette 
énonciation seroit mensongère , elle annouceroit 
que la créance est actuellement exigible -, ce qui 
seroit démontré faux par la représentation du titre 
constitutif de l’obligation^ 

Mais quand l'obligation ne dépend ni d une 
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condition , ni d’un terme; quand il est libre au 
créancier d’exiger la créance à volonté , la simple 
énonciation que la créance est exigible contient 
réellement L’époque de Vexigibilité , puisque, 
ainsi que nous l’avons déjà dit, celte expression 
signifie que la créance est actuellement exigible. 

Ajoutez que la loi n’astreint le créancier à au¬ 
cune énonciation sacramentelle : son vœu peut 
être rempli par des équipollens, et il suffit qu’il 
résulte de l’inscription que la créance est exigible 
actuellement , ou à toute autre époque , pour 
quelle ne puisse pas être attaquée de ce chef. 

Au surplus, le préjugé qu’on voudroit tirer de ' 
l’arrêt de la Cour d appel de Nismcs ne seroit 
plus fondé ; cette Cour s’est, en quelque sorte, 
rétractée, en adoptant par un nouvel arrêt les 
principes que nous venons de développer. 

Voici le dispositif de cette nouvelle décision: 

« Attendu qu en déclarant dans leur inscription 
» hypothécaire , que la créance qui en établit i’ob- 
» jet étoit .exigible , les sieurs Amalric et Dumas 
' » ont, par là même , déclaré que cette créance 
» pouvoir être exigée, et pouvoit l’éfre au rno- 
» merlt même de l’inscription ; que tel est le sens 
» du mot exigible , quand il n’est modifié par au- 
« cun adverbe de temps , et qu’il n’est point ap- 
» pliqué à une créance mise en opposition avec 
» une autre créance inexigible de sa nature; qu’il 
» est donc vrai de dire que l’inscription des 
» sieurs Amalric et Dumas a satisfait â l’obliga- 
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» tiondë mentionner l’époque de l’exigibilité de 
» la créance inscrite. — Attendu que , lorsqu’au 
» temps de l’inscription la créance se trouve déjà 
« échue , l’obligation de mentionner l’époque de 
» 1 exigibilité n est pas 1 obligation de dire à quel 
» moment elle a commencé d’étre exigible ; que 
H ^ exigibilité d une creance non encore échue 
» ne peut être indiquée , sans doute, que par la 
» désignation précise du jour où elle échoira; mais 
« qu’à l’égard d’une créance déjà échue , son exi* 
» gibilité embrassant tout le temps qui s’écoule 
» jusqu’à son paiement, l’époque de cette exigi- 
» bilité se trouve toujours suffisamment men- 
'» donnée quand l’inscription fait connoître que 
» son échéance est arrivée ; que tel est évident- 
* ment l’objet de la loi, quand elle prescrit cette 
» formalité ; qu’elle a voulu mettre les intéressés 
» à portée de connoître compleitement la posi- 
a lion de celui avec lequel ils auroîent à traiter; 

» qu’ils ne pourvoient la bien connoître , s’ils ne 
» savoient l’époque à laquelle dévoient être ac- 
» quittées les charges dont ils étoient grevés , 

» etc. , etc. » 

De tout cela nous devons donc conclure que 
le voeu de la loi est rempli , et que l'inscription , 
d’ailleurs régulièrement faite , présente suffisam¬ 
ment l’époque de l’exigibilité , lorsque , pouvant 
demander de suite le paiement de la créance, l’on 
se contente d’énoncer qu’elle est exigible. C’est 
encore ce que vient de juger la Cour d’appel de 
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Paris, le i 3 mars iSn, clans l’affaire du sieur 
Boury. 

La seconde question, proposée au commence¬ 
ment de cet article , ne présente pas plus de diffi¬ 
culté. Nous l’avions prévue dans notre Régime 
Hypothécaire , art. 2148 , $. IV ; et pour la ré¬ 
soudre , nous avions invoqué une décision des 
ministres de la justice et des finances. Nous 
sommes flattés de pouvoir citer aujourd’hui un 
arrêt qui confirme nos principes. 

Dans le fait , uri sieur Sou liée a voit requis uue 
inscription en vertu d’un jugement de condam¬ 
nation. 

Son inscription énonçoit ce jugement, mais ne 
iaisoit pas mention de l’époque de l’exigibüité 
de la créance. 

Elle fut attaquée par d’autres créanciers, qui 
soutinrent que cette émission devoit en faire pro¬ 
noncer la nullité. 

De son côté , le sieur Soullée prétendoit que 
l’indication du jugement emporloit nécesaîre- 
ment l’énonciation de l’époque de l’exigibilité; 
mais par jugement du 24 janvier 1809, sa défense 
fut rejetée. 

Il en appela devant la Cour d’appel de Rouen, 
où il reproduisit ses mêmes moyens ; mais par ar¬ 
rêt eu date du x er . avril 1809 , sa prétention fut 
encore rejetée. Voici le texte de l’arrêt, tel que 
1$ Journal de M. De Nevers nous le retrace: 

4 La Cour considérant, i°. que la loi ne dis- 
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« tingue point, pour l’indication de l’exigibilité , 
» entre les hypothèques judiciaires et les hypo- 
» théques conventionnelles ; 2°. que le motif évi- 
i> dent de la loi a été que l’acquéreur, sur le 
» -vu des inscriptions , connût parfaitement -et 
>1 avec certitude, et les sommes exigibles, et 
>’ I''époque de leur exigibilité , dit qu’il a été 
» bien jugé , etc.» 

En effet, l’énonciation du jugement fait bien 
savoir qu’il y a condamnation obtenue contre le 
débiteur ; mais on ne dit pas si la dette est ac¬ 
tuellement exigible ou non. A la vérité, dans les 
cas les |dus ordinaires , l’objet de la condamna¬ 
tion est actuellement exigible; mais il suffît qu'il 
puisse se présenter un cas où l’exigibilité de la 
dette soit retardée ( et cela peut arriver de di¬ 
verses manières , comme lorsque le juge accorde 
un délai,ou que la dette n'est pas encore liquide), 
pour que l’inscription dans laquelle On a omis l’é¬ 
poque de l’exigibilité soit vicieuse, et ne mette pas 
les tiers à portée de connoitre avec certitude les 
véritables caractères de la dette. 

Ainsi ce principe , que l’inscription doit conte¬ 
nir, à peine de nullité , l’époque de l’exigibilité , 
ne souffre aucune exception , et s’applique tant 
aux hypothèques conventionnelles et légales sou¬ 
mises à l’inscription , qu’aux hypothèques judi^ 
ciaires. 
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U inscription hypothécaire, requise pour la conserva¬ 
tion des rentes perpétuelles, doit - elle indiquer, à 
peine de nullité , l’époque de l'exigibilité du capi¬ 
tal et des arrérages ? 

J’ai rapporté dans mon Régime Hypothécaire, 
art. 2148, S- XV, une décision des ministres de la 
justice et des finances sur cette question. Il a paru 
à LL. EE. qu’à l’égard du capital de la rente, le 
créancier avoit suffisamment rempli l’esprit et 
l’intention de la loi, en désignant la nature et la 
date du titre, ainsi que le montant du capital de 
sa rente; mais qu’ü n’était pas nécessaire de parler 
de l’exigibilité d’une créance qui, par sa nature, 
étoit inexigible. 

Qu’à l’égard des arrérages, il falloir désigner 
non-seulement le taux, mais encore l’époque de 
leur exigibilité, parce que cette époque pouvait 
être plus ou moins reculée par la convention. 

La Cour de cassation a confirmé ces principes 
à l’égard du capital de la rente : elle a pensé , en 
effet, qu’il n’étoit pas besoin d’énoncer l'époque 
de l’exigibilité , pour que l’inscription fut valable ; 
mais elle paroît avoir adopté d’autres règles à 
l’égard des arrérages. 

Voici l’cspéce sur laquelle elle a eu à se pro¬ 
noncer : 

La commission des hospices civils de Verceil 
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a voit pris une inscription pour la conservation 
d une rente perpétuelle ; mais cette inscription 
n’enonçoit ni l’exigibilité du capital, ni celle des 
arrérages, 

L acquereur des immeubles hypothéqués, contre 
lequel 011 avoit voulu utiliser cette inscription , 
eu proposa la nullité , précisément parce qu’elle 
ne contenoit pas cette exigibilité ; mais par juge¬ 
ment du 22 août i8oy celte prétendue nullité fut 
rejetée, 

L acquéreur interjeta appel, mais inutilement ; 
car la cour de Turin ayant considéré que la corn- 
mission des hospices ne réclamoit pas le payement 
des arrérages échus à l’époque de l’inscription , 
mais seulement ceux courus pendant les deux 
années pour lesquelles l’art, icj do la loi de bru¬ 
maire cotiser voit le même rang que pour le capi¬ 
tal , elle déclara qu’on ne pouvoit opposer le 
défaut d’ exigibilité des arrérages. 

L’acquéreur dénonça cet arrêt à la Cour de 
cassation ; il soutint qu’on avoit violé l’art. 17 de 
la loi du il brumaire, et ensuite l'art, 2148 du 
Code civil. 

Mais par arrêt en date du 2 avril 1811, la Cour 
rejeta son pourvoi en ces termes : 

« Attendu que l’inscription dont il s’agit ayant 
» été faite pour sûreté du paiement d’une rente 
» pe pétuelle et désignée comme telle , le moyen 

» tiré de l’omission de l’époque de i’exigibi- 

* 
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» Hté est dénué de tout fondement ; — la Cour 
rejette. « 

11 résulte de cet arrêt, que l’énonciation de 
l’époque de l’exigibilité des arrérages n’est pas 
nécessaire ; et en y réfléchissant, on se demande 
en effet à quoi pourvoit servir une telle énoncia¬ 
tion. Ou l’on veut conserver des arrérages déjà 
échus, et alors la seule déclaration que l’inscription 
est prise pour les arrérages lient lieu de l’énon¬ 
ciation de l’exigibilité, ou c’est pour des arré¬ 
rages à écheoir; et, dans ce cas , la seule désigna¬ 
tion de la rente prouve que l’exigibilité a lieu 
d’année en année. 

Ainsi l’énonciation de l’époque de l’exigibilité 
est inutile, non-seulement à l’égard du capital de 
la rente, mais encore à l’égard de tous les arré¬ 
rages qui pourroient en être dus. 

S. X. 

Lorsque , dans une inscription hypothécaire , ou a 
énoncé l'exigibilité , mais que, par erreur , on l’a 
fixée à une époque plus ou moins reculée qu’elle ne 
l'est d'après le contrat , l’inscription est-elle nulle ! 

* 

J’ai entendu soutenir l’affirmative dans le cas où 
l’exigibilité étoit moins reculée qu’on ne l’avoit 
annoncé dans l’inscription. On disoit que l’ins¬ 
cription ne faisant pas connoitre le véritable état 
de la créance » et ne mettant pas les tiers en po- 
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ski on de connoître tout ce qui étoit du 5 puisque 
Ja créance est censée plus ou moins forte, suivant 
qu’elle devient exigible plus ou moins tard , elle 
est frappée de nullité par la lettre comme par 
l’esprit de la loi. 

En adoptant cette opinion, je me suis demandé 
s’il en étoit de même dans le cas où l’exigibilité 
seroit plus éloignée que l’époque indiquée dans 
l’inscription ? 

Pour la nullité , on dira que la loi prescrit 
impérieusement l’énonciation de l’exigibilité ; que 
l’erreur qui s’est glissée dans l’inscription empêche 
de connoître le véritable état de la créance, et 
conséquemment laisse les tiers dans la même 
position que si on n’eût pas fait cette énonciation ; 
qu’il en est de ce cas comme de celui où l’on a 
donné au titre constitutif de l’hypothèque u,ne 
fausse date; que la Cour de cassation jugeant que 
l’inscription est nulle, il en doit être de même 
dans celui où l’erreur porte sur l’exigibilité de la 
créance, c’est-à-dire sur une chose de la subs¬ 
tance de l’inscription. 

Toutefois nous ne partageons pas cette opinion. 
Le défaut d’énonciation de l'exigibilité, ou l’er¬ 
reur qui peut s’être glissée dans cetle énonciation , 
ne sauroit devenir une cause de nullité de l’ins¬ 
cription que lorsqu’elle a pu nuire aux créanciers. 
Voilà pourquoi nous décidons que, lorsque dans 
les bordereaux on a indiqué l’exigibilité à une 
époque plus rapprochée que celle fixée pat' le 
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contrat., l'inscription doit être déclarée nulle; 
Dans ce cas, les tiers n'ont pas connu la créance 
telle qu’elle étoît; ils ont cru qu’elle n’étoil exi¬ 
gible, ainsi que le marquoit l'inscription , que 
dans un délai assez éloigné : cette considération 
a pu les déterminer à traiter avec le débiteur. 

Mats dans le cas où la créance n’est exigible 
que long-temps après le temps marqué par l’ins¬ 
cription , les autres créanciers, les tiers acqué¬ 
reurs ne sauroient s’en plaindre ; cette circons¬ 
tance, loin de leur nuire , tourne à leur avantage, 
et’le débiteur ( ou eux pour lut ) garde plus 
long temps entre ses mains la somme pour laquelle 
était requise l’inscription. Ainsi, aucun motif plau¬ 
sible,ne pourroit autoriser les créanciers ouïes 
tiers-acquéreurs à demander la nullité. 

On ne peut pas assimiler cette erreur à celle 
relative à la date du titre constitutif de l'hypo¬ 
thèque. Quand l'inscription n énoncé pas la date 
du titre, ou, ce qui est la même chose, quand 
elle en énonce une fausse, les tiers ne peuvent 
pas vérifier comment l’hypothèque a été con¬ 
sentie, et sous quelles modifications; si le débi¬ 
teur étoît capable ou ne l’éloit pas ; si l’immeuble 
qu’il hypothéquât lui appartenoit à cette épo¬ 
que , etc. L’erreur sur la date pourroit cacher 
mille choses que les tiers auroient besoin de con- 
noître. L’erreur , dans l’exigibilité, alors qu’elle ne 
nuit pas aux tiers, alors qu’elle leur laisse plus de 

' temps qu’ils ne comptaient en avoir, leur est assez 
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indifférente pour qu’elle ne leur donne pas le 
droit de demander la nullité. 

Les formalités hypothécaires sont établies pour 
la conservation des droits des tiers ; et ce seroît 
méconnoître l’esprit qui les a dictées , que de les 
appliquer ayec une rigidité qui n’auroit pas 
d’objet, 

s. xi. 

La rectification d’une inscription faite en 'vertu de la 
loi du 4 septembre 1807 a-t-elle un effet rétroactif 
tel, que la 'validité de linscription se reporte au 
'jour où elle a été requise ? 

Si la loi du 4 septembre étoit constitutive d un 
droit nouveau, si elle établissoit une formalité à 
laquelle les inscriptions hypothécaires n étoient 
pas soumises auparavant, sans doute on pourroit 
appliquer le principe de la non-rétroactivité* et 
décider que la validité de l’inscription ne date que 

du jour de la rectification. 

Mais tout le monde sait que l’obligation de 
rappeler dans les bordereaux: d'inscription l é- 
poque (le l’exigibilité, existoit avant la loi du 4 
septembre*, seulement on doutoit si cette foi ma-,- 
ïité étoit exigée à peine de nullité. Plusieurs Couis 
s’étoient décidées pour la négative; d autres, au 
rang desquelles se trouvoît la Cour de cassation , 
avoient prononcé la nullité de l’inscription. 

C’est dans ces circonstances qu’est survenue la 
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loi du 4 septembre. Eu expliquant Fart 2 i 4 Bdfu 
Code, et développant sa pensée lors de la rédac¬ 
tion de cer article , le législateur n’a pas consacré 
un principe nouveau, mais levé un doute qui 
divisoit les meilleurs esprits. 

Ainsi celte loi du 4 septembre n'est autre chose 
qu’une loi interprétative qOi .se rattache â la loi 
quelle explique, et qui est censée exister du jour 
oe la promulgation de celle-ci. Ad prœterita 
quoquelegem tr ah en dam ratio dictât , dîsoit 
"V oét, tit. De legibus , n° 17 , quoties non tant 
novi quid lege nova injungitur , quàm poli us 
dtibia le gps antenoris in te rj) reta/ioji t. 

I) apres cela , la nullité prononcée par la loi 
du 4 septembre est censee établie depuis la pu¬ 
blication du Code civil ; elleauroit frappé toutes 
h,s inscriptions de manière à exiger un renou¬ 
vellement, si, avec sa nouvelle sanction elle 
n a voit accordé , par une espece de grâce, le 
droit de réparer l’omission qu’on avoit commise : 
mais la remise qu’elle fait de la nullité est pleine 
et entière; et à cause de l’erreur commune où l’on 

doit, sa disposition a particuliérement en vue le 
passé. 

C’est, au reste , ce qu'elfe établit elle-même 
dans son article 2 , ainsi conçu ; « Au moyen de 

et tu. * tarification , ! inscription primitive sera 
” considérée comme comptettc et valable , si 

)j d’ail leurs l’on y a observé les autres formalités 
■» prescrites, » 
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Il résulte cle là que lorsqu’on a profité de la 
faveur accordée par cette loi, que la rectification 
a été faite dans les six mois, l’inscription est re¬ 
gardée comme valable du jour meme où elle a 
été requise , comme si l’on y avoit d’abord ob¬ 
servé toutes les formalités. 

C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel de Liège , 
le 7 janvier 1811. Son arrêt est rapporté par De 
Nevers, 10 e . Cab. de i8ii,p. 173 du supplément. 

S, XII. 

L'élection de donucile, que doivent nécessairement 
contenir les inscriptions hypothécaires , est-elle at¬ 
tributive de jurisdiction ? 

T) an S mon Régime Hypothécaire 5 art. 21 56 * 
j’avois consacré l’affirmative comme un principe 
incontestable ; j’avois pensé que les actions hy¬ 
pothécaires étant réelles , c’étoit précisément le 
cas d’appliquer 1 article ni du Code civil , qui 
veut que l’élection de domicile soit attributive 
cle juridiction. 

Cependant , en parcourant le Répertoire de 
Jurisprudence , j'ai trouvé , au mot domicile 
élu , que tel n’étoit pas le sentiment de fauteur 
cle cet ouvrage. V<iiei, en effet, comment il s en 

explique: ■ . ' . . 

« II y a encore une élection de domicile qui * 
» d'après les lois nouvelles, n’est pas attributive 
» de juridiction ; c’est celle que le créancier hj * 
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M Pothéçaire doit faire dans un lieu quelconque 
» de l'arrondissement du Jmreau où il fait i na - 
crire son hypothèque. Cette élection donne 
53 seulement le droit à ceux qui ont des actions 
h à intenter contre le créancier inscrit, à raison 
« de son inscription même, de lui faire donner 
" assignation au domicile qu’il a élu sur le re- 
» gistre du conservateur. ( Voyez la loi du n bru- 

» maire an 7 , art. 17 et 20 , et le Code civil, 
» art. 2148 et 2186. )» 

. ne sais SI j® n * a ' P u pénétrer l'esprit des ar¬ 
ticles auxquels ce magistrat renvoie ; mais il me 
semble qu’ils laissent encore la question indécise. 
Lart. 17 de la loi du 11 brumaire, et ensuite 
lan. «48 du Code civil, prescrivent seulement 
Iélection d un domicile, et en cela ils sont en 
quelque sorte , étrangers à la difficulté, On’ ne 
pourroit donc invoquer que l’article 21Ô6 , qui 
nest que la répétition de l'article 20 de la loi 

. brumaire; et encore sa disposition 11e se- 
roit-elle pas d’un grand poids. On y lit, en effet; 
que es actions auxquelles les inscriptions peu¬ 
vent donner lieu contre les créanciers seront 
intentées devant Le tribunal compétent , par ex¬ 
ploits faits à leur personne ou au dernier des 
domiciles élus. 

Cfjt article ne jette pas encore un grand jour 
sur la question à résoudre , et j’avoue que je ne 
vois pas comment on peut l’invoquer pour ou 
contre 1 opinion par nous déjà émise. Cependant 











































Inscription . 4 2 7 

l'autorité du magistrat dont fai rapporté le sen¬ 
timent me laisse des doutes que j’ai cherché à 
éclaircir. 

J’ai encore ouvert le Répertoire de Jurispru¬ 
dence ; j’ai examiné quel avoit été le sentiment 
que M. Tarrible avoit émis , et j’ai repris quel¬ 
que confiance , en voyant qu’il avoit donné à 
l’a ri ici e 2 i 56 le sens que j'a vois cru y trouver. 

Voici , en effet, comment il s’explique, v°. Ins¬ 
cription , §. 5 , in fui. « Cet article ( l’art. 

» plus important que le précédent , règle la com- 
ïï pétence des tribunaux où doivent être portées 
» les actions auxquelles les ioscriptions donnent 
j> lien contre les créanciers. — Les actions hy- 
3 î pothécaires sont purement réelles, comme l’hy- 
» pothèque qui y donne lieu. Elles doivent donc $ 
» par cela même , être portées devant le tribu - 
» nul du lieu où les immeubles frappés d'hypo- 
3) thèques sont situés. » 

Quoique satisfait d’avoir fait cette découverte 
je ne m’en suis pas tenu là : j’ai voulu connoître 
l’esprit qui avoit dirigé le législateur lors de la 
rédaction de l’article 2156, et j’ai compulsé les 
procès-verbaux des discussions au conseil, que 
j’avois simplement indiqués dans mon Régime 
H yp o thécal re. 

Mes recherches n’ont point été infructueuses ; 
voici ce que j’ai trouvé dans le procès-verbal de 
la séance du 10 ventôse an 12 : 

« Le C. Régnault ( de Saint-Jeand’Angèly ) 
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» dit qu'il est nécessaire d'indiquer quel tribu- 
>3 nal est compélent. Il s’est élevé des doutes sur 
» ce sujet. Ou a hésité à décider que la cause 

devoit être portée devant le tribunal de Par- 
3) rondissemeut où l’inscription a été faite et où 
» le créancier a élu sou domicile. Il semble que 
» l’action étant réelle , doit être poursuivie de- 
» vaut ce tribunal, et non devant celui du do- 
» mieile ordinaire. 

5> Le G. Threillard dit que l’article 2169 dé* 
» eide la question dans ce sens. — L’article est 
3) adopté. » 

Le conseil a donc entendu appliquer à toute 
demande à laquelle pourroit donner lieu une 
inscription hypothécaire , la disposition de l’ar¬ 
ticle 21 5 () ; et, en effet, seroil - il permis d’en 
douter d’après le texte même dç cet article. On 
y lit que la radiation non consentie est deman¬ 
dée au tribunal dans le ressort duquel Vins¬ 
cription a étéfaite. Or , ce tribunal ne peut être 
compétent, que parce que l'immeuble hypothé¬ 
qué est situé dans son arrondissement, ou parce 
qu’en requérant l’inscription on a été obligé d’élire 
un domicile. 

On opposera peut-être que cet article 2169 est 
spécial et ne concerne que les demandes en ra¬ 
diation ; que dès-lors on ne peut pas l’étendre aux 
autres actions auxquelles donnêroient lieu les ins¬ 
criptions hypothécaires. 

La réponse est que , quelles que soient les ac- 
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lions que des tiers ont intérêt à former à l’égard 
des inscriptions, ces actions ont toujours pour ob¬ 
jet final la radiation totale ou partielle de l'ins¬ 
cription. C’est ce qu’insinue assez clairement l’ar¬ 
ticle 216o , en disant que la radiation doit être 
ordonnée par les tribunaux , lorsque l’inscription 
a été faite sans être fondée ni sur la loi « ni sur 
un titre , ou lorsqu’elle l’a été en vertu d’un litre 
soit irrégulier , soi) éteint ou soldé , ou lorsque les 
droits de privilège ou d’hypothèque sont efiacés 
par les voies légales. 

De tout cela nous pouvons cooclure que l’opi¬ 
nion par nous émise dans le Régime Hypothé¬ 
caire est encore la véritable et la seule qu’il soit 
possible d’admettre. 
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CHAPITRE VIII. 

Da Renouvellement des Inscriptions. 

S. I. 

r 

L l inscription d'office doit-elle être renouvellèe ? Quel 
est l effet du défaut de renouvellement de cette es¬ 
pece d inscription ? Fait-il perdre au 'vendeur son 
privilège, si d ailleurs , avant la transcription de 
la seconde aliénation , ou un plus tard dans la 
quinzaine , il a eu soin de prendre une autre ins¬ 
cription ? 

Comme nous avons traité les questions ci dessus, 
Liv. i er . Chap. 5 , nous nous contenterons d'y 
i envoyer le lecteur. 

S. IL 

Lorsque les dix années de la date de Vinscription 
doivent expirer après F alienation de l'immeuble 
etLA NO’n ri cation par V acquéreur aux créanciers ins¬ 
crits j, ceux - ci sont-ils encore soumis au renou¬ 
vellement ? 

ous avons étabîi la négative, dans notre Régime 
Hypothécaire , 3 «. édition,art.2164 » et nous n’a¬ 
vons maintenant qu’à justifier ce sentiment, par 
ta citation d un ariêt de la Cour de Paris , qui se 
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trouve rapporté au Journal du Palais , tom. 5, 
de i 8 i 5 , pag. 2a3. 

Il s agissoit de la distribution du prix des biens 
d. un sieur Durand. — M. Demay, créancier ins¬ 
crit, s étoit cru dispensé de la nécessité du re¬ 
nouvellement, parce que les dix années de son 
inscription ne dévoient échoir qu’aprés la notifi¬ 
cation que Pkcquéreur lui avoît faite de son 
contrat. 

Cependant, enpremiéreinstance, des créanciers 
demandèrent son rejet de l’ordre, et réussirent à 
le faire prononcer , précisément parce qu'il ne 
présentoit plus qu’une inscription périmée. 

Sur l’appel , les véritables principes triom¬ 
phèrent, et la Cour confirma le jugement en 
ces termes : 

« Considérant que les ventes dont il s’agit ont 
» été opérées dans les dix années de la date de 
r> l’inscription de Demay, et que les. notifications, 
» pour purger, ont eu lieu dans le même laps de 
» temps; — amis et met rappellaliou et ce dont 
» est appel au néaut; ordonne que Demay sera 
» colloqué, etc. » 

La rédaction de l’arrêt annonce qu’aux yeux 
de la Cour, la question n’étoit pas même pro¬ 
blématique. C’est par la vérification du point de 
fait que la Cour se décida; ce qui annonce que 
les principes sont certains, et que l'application 
s’en fait pour ainsi dire d’elle-même. Aussi, au 
Palais, cette difficulté n’en est plus une. 
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$. HL 

Le créancier est-il dispensé de faire renomeller son 
inscription , lorsque avant Vexpiration de dix ans 
il a obtenu contre Vacquéreur qui n'açoit pas en¬ 
core notifié son titre , un jugement de déclaration 
d'hypothèque ? 

L’affirmative sembleroit résulter du principe 
certain que nous avons rappelé précédemment! 
que l’inscription qui a déjà produit son effet n’a 
pas besoin d’être renouvelée. 

Cependant le contraire a été jugé par deux 
arrêts, l’un de la Cour de Colmar , en date du 
avril 1810, et l’autre de la Cour de cassation, 
Voici ce dernier, tel que nous l’a transmis le 
Journal du Palais, Tom. i de 1818, Pag. io3. 

« Considérant : i°. que la transcription des 
» contrats d’acquêt a produit l'effet de purger les 
* hypothèques ordinaires qui 11e sont pas inscri- 
« tes, ou que l’on ne fait pas inscrire dans la quin- 
« zaine de la transcription ; 2 0 . que les inscrip- 
„ tions ne conservent l’hypothèque que pendant 
» dix années, à compter de leur date; et que 
» leur effet cesse, si elles 11e sont renouvelées, 
3) avant l’expiration de ce délai ; 3°. que l’ins- 
» cription du demandeur , ayant été faite le 14 
» avril 1799) avoitdu être renouvelée avant le 14 
» avril 1809, et qu’elle ne la point été; 4°* qu'on ne 
» peut dire que eette inscription avoît produit son 
« effet légal, par cela seul qu’un jugement du 
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« 25 pluviôse an i 3 , avoit déclaré la maisou 
» ont il s’agit , affectée et hypothéquée à la 
n ® r ®® nce demandeur. Ce jugement avoit bien 
» e et d interrompre la prescription de l’hypo- 
» theque ; mai s il n’ajoutoit d’ailleurs aucun nou. 

» 'eau droit à celui que le demandeur avoit déjà 
» sur ladite maison ; il ne fuisoit doue pas pro- 
» duu-e à l’inscription son effet légal; il ne pou voit 
» donc dispenser le demandeur de renouveler 
» cette inscription, s’il vouloit conserver son hv- 
» potheque contre le tiers acquéreur qui avoit 
» toujours j dans la loi, un moyen capable de la 

» purger si elle cessoit d etre inscrite. d’où il 

« resuite que la Cour de Colmar s’est conformée 
» aux ois de la matière , en jugeant que la trans- 
".cnption du contrat de vente , à une époque où 
1 n existolc aucune inscription de la part du 
» demandeur, avoit purgé la maison dont il s’agit, 

» ce 1 hypothèque , qui avoit appartenu à ce 
» dernier* » 

s. IV. 

Lorsqu'il? a en saisie immobilière , la dénonciation 
du placard d’affiches aux créanciers inscrits dis- 
pense-t-elle les créanciers du renom elle menti 

IVous avons établi l’affirmative dans notre lié- 
gîme Hypothécaire , 3. édit. , art. 2164 , tou¬ 
jours par le motif que , dés la notification du 
placard d affiches aux créanciers, l’inscription 
X * ' 28 
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avoit produit tout sou effet. Nous avons coin pâte 
cette dénonciation à la notification que fait, de 
son titre , l’acquéreur volontaire; et, dans 1 uu 
comme dans l'autre cas , nous avons trouve la 
dispense du renouvellement. 

Aujourd’hui nous pouvons appuyer notre opi¬ 
nion d’un arrêt de la Cour de Rouen * tpn adopte 
formellement cette doctrine : le voici , tel qu’il 
est rapporté dans le Journal du Palais, tom. i 
de 1818, pag. 110. 

u Attendu , en droit, que la saisie immobilière, 

» après sa dénonciation au saisi, et du jour de 
» la notification des placards aux créanciers ms- 
« crûs, fixe l’état des inscriptions lors existantes, 

» et, par conséquent , conserve entre elles, le 
» rang qui leur appartient légalement, sans quil 
» soit besoin de les renouveler, pendant la durée 
» de l'instance en expropriation, et de ses suites, 
» jusqu’à la délivrance des bordereaux decolloca- 
» tion; que ce point de doctrine a sa source dau9 
» l’accomplissement de l’objet de l’inscription hy- 
, pothécaire à l’égard du tiers , lequel s’opère, 
» par le résultat du concours des formalités de 
k l’art. 692 du Code de procédure qui, à compter 
» du jour de la dénonciation au saisi, lui interdit 
» toutes facultés d’aliéner3 et de l’art. 69^, dont 
» l’effet est de constater les créanciers inscrits, et 
» de leur rendre communs tous les actes de l’ex- 
» propriation; qu’il est d’ailleurs appuyé de plu* 
„ sæurs arrêts , et qu’il y auroit raison de i'appli- 
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>' quer à la notification faite parle tiers-acquéreur 
» en execution de l’art. ai83 du Code civil, aux 
» créanciers inscrits , de son contrat d’acquisition 

” J e HTV ra T nti qU ’ en tous cas ’ ne peut 

,, ' le ^ nd ee de reconnoître qu’à l’époque de 
» a judication définitive sur saisie immobilière 
» de surenchère, d’un contrat de vente volontaire ’ 
une inscription hypothécaire est encore en 
» pleine activité , et ne peut être rejetée dudit 
» ^re, sous prétexte que, dansl'intervalle de 
a j udication à l’ouverture dudit ordre , les dix 
années e sa date sè trouvent accomplies sans 
» renouvellement : l'effet de l’adjudication finale 
» étant de convertir l’immeuble en deniers, sur 
» lesquels il ne peut être pris ni hypothèque, 

* m inscriptions. » Par ces motifs, etc. 


§. y. 

Le créancier doit-il renouveler son inscription lors - 
que la dixième année du jour où elle avait été 

prise , expire pendant les contestations élevées sur 
l’ordre ? 

Je ne sais par quelle fatalité j’ai dit, dans la pre¬ 
mière édition de mon Régime Hypothécaire , 
ait. 21 54 , n • III ) tout - à-la-fois le contraire de 
ce que je voulois dire , et le contraire de ce qu’a- 
voit décidé la Cour de cassation , quoique j’indi- 
casse son arrêt. Je prendrai donc ici l'occasion 
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de réparer mon erreur et de rétablir les vrais 

principes. . . , 

Le renouvellement d’une inscription est ne¬ 
cessaire , lorsque [hypothèque ne peut produire 
son effet qu’a près la révolution des dix années. 
Alors, intéressé à conserver son rang , le créan¬ 
cier doit renouveler son inscription avant que la 
première ait perdu son efficacité , et au plus tard 

le dernier jour des dix années. 

Mais ce principe ne sauroit s appliquer au cas 
où l hypothèque seroit irrévocablement fixée , 
où son rang seroit indéfiniment arieié. Ayant en 
quelque sorte produit tout son effet dès qu on en 
a fait usage, l'inscription est inutile; et c est ce 
qui arrive dès qu’un immeuble a été exproprie, 
nue Adjudication s’en est ensuivie , et que par-là 
l’adjudicataire s’est chargé d’en payer le prix aux 
créanciers utilement colloqués. 

L’article 696 du Code de procédure ne laisse 
aucun doute à cet égard. 11 suppose , à ne pas en 

douter , que l’inscription a déjà produit une partie 

de ses effets , qu’elle a fixé le droit des créan¬ 
ciers sur l’immeuble , puisqu’aprés la notification 
de la saisie aux créanciers inscrits , cette saisie ne 
peut être rayée que de leur consentement ou en 
-vertu de jugeuiens rendus contr’eux. 

Si donc par la saisie , par la notification qui en 
a été faite , par l’adjudication qui s’en est ensui¬ 
te j l’inscription a produit ses effets, le renou- 
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vellement ne doit jamais en, être exigé , quelque 
longues que soient les discussions élevées sur 
l’ordre. Ce renouvellement seroit inutile , puisque 
tout est consommé par l’adjudication. 

C’est ainsi que l’a jugé la Cour de cassation , 
le 5 avril 1808 , dans l’affaire du sieur Laugier. 
La Cour a considéré , en premier lieu , que des 
dispositions des articles 23 et 5 i de la loi concer¬ 
nant le régime hypothécaire, ainsi que des dis¬ 
positions de l’article 431 de la loi concernant 
l'expropriation forcée , il résulte, i°. que le re- 
nouvellement d’une inscription hypothécaire no 
devient nécessaire que dans le cas où celte ins¬ 
cription n’auroit pas produit son effet avant l’ex¬ 
piration du délai de dix années; mais si , avant 
l’expiration de ce délai, le créancier en a fait 
usage pour établir sou concours ou la priorité 
d’hypothèque a l’égard des autres créanciers du 
débiteur commun, dès-lors le renouvellement de 
l'inscription ne peut-être nécessaire , ni même 
utile, puisque,dans ce cas, l’inscription elle-même 
n’a plus d’objet. Il en résulte que y dans le ca 3 
d’une vente par expropriation forcée , l’inscrip¬ 
tion hypothécaire produit son effet dés le jour 
où l’adjudication de l’immeuble est annoncée et 
publiée par les ‘affiches imprimées ; puisque ces 
affiches doivent contenir l’état des inscriptions 
existantes sur l’immeuble au jour du tomman* 
dement ; puisquensuite c’est conformément à 

ces affiches , et d’après le certificat du conserva* 
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teur des hypothèques, énonçant toutes les ins¬ 
criptions existantes sur les biens aliénés à celte 
même époque , que s’établit l’ordre entre les 
créanciers , que se fait la distribution du prix 
des immeubles adjugés. 

Qu’en fait, l’inscription hypothécaire du sieur 
Laugier est sous la date du 27 ventôse an 4; 
que le commandement en expropriation forcée 
de 1 immeuble, dont le prix a été mis en distri¬ 
bution , est sous la date du 6 vendémiaire an 14; 
que 1 affiche pour expropriation est du i3 dé¬ 
cembre suivant ; que le procès-verbal d’ordre fut 
ensuite ouvert le 14 janvier 1806, et qu’enfiu ce 
procès-verbal a été signifié le 21 du même mois. 
— Or,entre ces deux époques, 19 mai 1796, 
jour de 1 inscription , et 21 janvier 1806, jour de 
la signification de 1 ordre , ÎI ne s’étoit pas écoulé 
dix ans; et le sieur Laugier, exerçant dans cet 
intervalle les droits de son hypothèque, se pré- 
sentoit au concours avec une inscription qui avoit 
encore toute sa valeur , et qu’aucune prescription 
n avoit pu atteindre ; alors , que le rang que cette 
inscription assignoit au sieur Laugier, dans le pro¬ 
cès-verbal d’ordre, ainsi que la priorité d’hypo¬ 
thèque qui en de voit résulter, étoit pour lui des 
dioits irrévocablement acquis'; et l’inscription 
ayant produit tout l’effet que la loi entendoit lui 
donner fil n y avoit plus de délai à courir , ni de 
prescription à craindre. 
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* §. VI. f 

De quelle époque courent les dix armées à l'expira¬ 
tion desquelles doit être renouvelée l'inscription 
d'office ? 

Est-ce du jour de cette inscription , ou bien du jour 
de la transcription requise par le vendeur ou par 
l'acquéreur ? 

C’est du jour de l'inscription d’office. 11 suffit, 
en effet, que cette inscription ne soit pas péri¬ 
mée , que les registres qui ne remontent pas en¬ 
core à dix. années, en fassent mention , pour qu’on 
ne puisse exiger de renouvellement. Comme ce 
n’est pas la transcription qui doit être renou¬ 
velée , mais bien l’inscription requise par le con¬ 
servateur , c’est du jour où cette inscription a été 
faite que commencent à courir les dix années. 

S. VII. 

rôtir renouveler valablement V inscription d'une créance 
antérieure à Van 7 , est-il nécessaire de représenter 
le titre constitutif de V hypothèque ? 

Suivant l’article 40 de la loi du 11 brumaire 
on n’étoit pas obligé de représenter l’expédition 
du titre de la créance antérieure dont on vouluit 
requérir l’inscription. 

Cette disposition s’applique , à plus forte rai¬ 
son , au renouvellement, qui ne peut.être assu- 
jéti à d’autres formalités que celles prescrites pour 
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la première inscription. C’est ainsi que l’ont dé¬ 
cidé les ministres de la justice et des finances, 
les 3 i mars et ix avril idoq, 

s. VIII. 

Le créancier dont l inscription n‘était pas périmée 
lors de l'ouverture d’une succession acceptée sous 
bénéfice d'inventaire } et qui depuis a négligé de 
la renouveler , a-t-il perdu son hypothèque et le 
rang que la première inscription lui assignoitï 

Nous avons traité cette question ci-dessus, 
Chap, 7 , Sect. x. 
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CHAPITRE IX. 

De l’Effet des Hypothèques. 

S- I. 

I * . • 

L'hypothèque qu’un créancier a acquise sur un im¬ 
meuble lui donne-t-elle le droit d'empêcher les 
dégradations que le débiteur voudrait y commettre? 
Pourroitdl le poursuivre et le faire condamner en* 
des dommages - intérêts , lorsque ces dégradations 
auraient altéré la valeur de son gage ? 

L'hypotiieque laisse la propriété de l’im¬ 
meuble affecté sur la tête du débiteur ; la pos¬ 
session même n J en est pas déplacée , et les droits 
les plus absolus continuent d’être exercés par lui: 
ainsi, ce débiteur peut user et abuser de sa chose, 
la morceîer, en changer la surface, sans que per¬ 
sonne puisse lui demander compte de ses actions. 
Le créancier hypothécaire a d’autres moyens de 
conserver ses droits ; c’est à lui de les mettre en 
oeuvre. 

Ces moyens consistent , selon l’article 1 3 88 , 
dans le droit de priver le débiteur qui, par sonfait, 
a diminué les sûretés données par le contrat, du 
bénéfice du terme, ou , selon l’article 2 i 3 r, dans 
le droit d’exiger un gupplément d’hypothèque 7 
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lorsque le créancier trouve lus avantageux de 
ne pas exiger le paiement de la somme due. 
Ainsi, tant que le débiteur est d’ailleurs solvable, 
rien ne peut autoriser le créancier à modifier son 
droit de propriété, en l'empêchant d'abuser de 
sa chose et d’y commettre des dégradations , ou 
même en exigeant des dommages-intérêts aux¬ 
quels rien ne peut donner lieu , puisqu’il n’y a 
pas de dommage rcel souffert par ce créancier. 

Mais lorsque le débiteur est dans un état d’in- 
solvabilité tel, que le créancier ne peut ni obte¬ 
nir le remboursement actuel, ni se procurer un 
supplément d’hypothèque , croîroit - on que le 
droit de propriété n’eût pas souffert d'altération, 
et qu’il dépendit encore du débiteur de com¬ 
mettre des dégradations qui resteroient impunies? 

11 semble résulter de l’article 690 du Code do 
procédure , que le droit de commettre des dégra¬ 
dations sur sa propre chose ne soit enlevé qu’à 
celui dont les propriétés sont saisies. Il y est dit, en 
effet, que « le saisi ne pourra faire aucune coupe 
ji de bois, ni dégradation , à peine de dommages- 
» intérêts , auxquels il sera condamné par corps; 
» il pourra même être poursuivi par la voie cri* 
» minelle , suivant la gravité des circonstances. » 
, Mais cet article ne semble s’appliquer qu’au 
saisi seul ; sa disposition ne peut pas être étendue 
à celui dont les propriétés ne sont pas sous l’em¬ 
pire d’une saisie réelle et effective, et encore que 
le commandement eût été fait. Ainsi , pour- 
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roit-on dire , jusqu’à la saisie réelle , le débiteur 
reste maître d’user et d’abuser de sa chose de la 
manière la plus absolue. 

Malgré ces considérations , l’opinion contraire 
est mieux fondée. J_/équité et la bonne foi in¬ 
terdisent indéfiniment la fraude , et obligent celui 

« | | ^ ^ ^ 
qui la commise à une réparation proportionnée 

au dommage qu’on a souffert. 

Cette réparation est principalement due , lors¬ 
que , présentant déjà lin gage insuffisant pour le 
paiement de ses dettes , le débiteur profite des 
délais que la procédure en saisie immobilière 
exige, pour dégrader ses propriétés et diminuer 
encore le gage des créanciers. S’il en étoit au¬ 
trement, ceux-ci n’auroientjamais.de garantie, 
et le gage le plus absolu pourroit toujours être 
absorbé par la conduite frauduleuse du débiteur. 

On oppose l’article 6qo du Code de procédure , 
qui ne fait d’interdiction qu’au saisi. Mais deux 
réponses écartent le moyen qu’on veut en tirer : 

i°. Il est de principe qu'une’disposition législa¬ 
tive doit s’appliquer là où se trouvent les raisons 
qui l’ont fait admettre ; ubi eadem ratio, ibi 
idem jus. Ici on retrouve les mêmes motifs, puis¬ 
que , dans l’un et l’autre cas, soit que la saisie 
ait eu lieu, soit qu’on n’ait pas pu encore y pro¬ 
céder , la loi a voulu ménager le gage au créan¬ 
cier , et empêcher que le débiteur ne pût arbi¬ 
trairement en réduire la valeur. Or, elle n’auroit 
pas atteint son but, s’il dépendoit du débiteur » 
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dés qu’il est averti par un commandement, de 
l'imminence d'une saisie immobilière, de déna¬ 
turer ses propriétés , de restreindre le gage déjà 
insuffisant de ses créanciers , sous le vain pré¬ 
texte que, jusqu’à la saisie , il peut encore user et 
abuser de la chuse. 

2°. Quand bien même il seroit vrai que l'ar¬ 
ticle 690 ne dût s’appliquer qu’au saisi , au moins 
seroit-il exact de prétendre que le cas de fraude 
est toujours excepté, Ainsi, qu’on soutienne , si 
l’on veut, que le débiteur qui, ignorant le com¬ 
mandement qui lui a été signifié au domicile par 
lui élu, a valablement pu commettre des dégra¬ 
dations ou faire quelque coupe de bois, an 
moins est-il que, lorsqu’il aura fait ces coupes 
ou commis ces dégradations en connoissance de 
cause , et dans l’unique but de nuire à ses créan¬ 
ciers et de profiter de leur gage , il sera tenu 
de les indemniser, comme s’il eût été déjà sous 
l’empire de la saisie. 

Autrement les* créanciers n’auroient aucun 
moyen de conserver leur gage ; toujours obligés 
de laisser écouler un délai de trente jours entre 
le commandement et la saisie, ils se verroîent 
réellement dépouillés sans pouvoir J’empècber, 

De tout ce que nous venons de dire , il faut 
conclure que si le débiteur n’est pas dans un 
état d’insolvabilité , les créanciers ne peuvent pas 
autrement se plaindre des dégradations, qu’en 
exigeant le paiement de la dette ou en demain 
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fiant un supplément d’hypothèque ; mais que, 
lorsque le gage des créanciers est déjà insuffi¬ 
sant , ils peuvent se plaindre des dégradations et 
obtenir des dommages - intérêts , même lorsque 
ces dégradations sont commises avant la saisie 
des biens du débiteur. 

C’est ainsi que la Cour d’appel de Paris l’a 
jugé dans l’affaire des sieurs Tourton, Ravel et 
compagnie. 

Dans le fait , un sieur Mons, sur les biens 
duquel les sieurs Ravel avoient une hypothèque 
pour la somme de 676,000 fr. ,avoit fait abattre 
une partie des arbres du parc de son château 
d Issy. 

Assigné en référé devant le président du tri¬ 
bunal , il intervint une ordonnance qui lui fît 
défense de continuer les coupes et d’enlever les 
arbres déjà abattus. 

On nomma des experts pour fixer l’état des 
dégradations et estimer leur valeur. 

Ces experts se rendirent sur les lieux , et éva¬ 
luèrent unanimement le préjudice causé à la pro¬ 
priété à la somme de 44)584 fr. 

Munis de ce procès-verbal , les sieurs Tourton 
assignèrent le sieur Mons devant le tribunal de 
première instance , et conclurent à ce qu’il fût 
condamné à déposer cette somme à la Caisse 
d’amortissement, pour être distribuée aux. créan¬ 
ciers utilement colloqués. 

Le 9 février 1809, il intervint jugement qui 
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accueillît* la demande des sieurs Tourlon , Ravel 
et compagnie. 

Mais le sieur Mons en ayant appelé , la Cour 
confirma le jugement, en y ajoutant cette dis¬ 
position, qu'attendu que par l'ordre du prix de 
l’immeuble dont il s'agit ( ordre .qui depuis avoit 
été définitivement réglé ) , Tourlon , Ravel et 
compagnie sont les seuls colloqués ; que , par cet 
ordre,ils sont reconnus créanciers d’une somme 
principale de 675,000 fr. ; que le prix à distri¬ 
buer n’est que de i 5 o,ooo fr., et que les 44,584 f. 
montant des indemnités auxquelles Mons a été 
condamné , joints audit prix , sont insuffisans pour 
remplir Tourton, Ravel et compagnie de leurs 
créances, ordonne que ladite somme de 44,584 f., 
et les intérêts d’icelle, que par les jugemens dont 
est appel Mons a été condamné de verser à la 
Caisse d’amortissement pour être joints à l’ordre, 
sera par lui payée entre les mains de Tourton , 
Ravel et compagnie ; à quoi faire i! sera contraint 
par les voies prescrites par lesdits jugemens, c'est- 
à-dire , par corps, conformément au §. î^r. de 

l’article 126 du Code de procédure. 

/ 

S. II. 

Quel est, à V égard de l’hypothèque , l’effet du bail 
de l immeuble hypothéqué ? 

Il faut distinguer l’époque à laquelle le bail a 
été consenti. Sil a eu lieu antérieurement à T b y - 
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pothèque , et qu’il continue depuis, je ne pense 
pas que 1 affectation hypothécaire puisse lui por¬ 
ter la plus légère atteinte. Légalement dépouillé 
de la possession pour tout le* temps que doit durer 
le bail, le propriétaire ne peut pas nuire au pre¬ 
neur; il ne peut pas se soustraire à ses propres 
obligations , il ne peut pas accorder à ses créan¬ 
ciers personnels plus de droits qu'il n’en a lui- 
même. Cependant c’est ce qui arriveroit » si, au 
mépris du, bail , il pou voit donner une hypo¬ 
thèque qui, en définitif, pourroit déposséder 
le preneur. 

L’article 1743 du Code civil paroît avoir été 
conçu dans la vue de mettre de légalité dans 
les droits du bailleur et du locataire. Il n’a point 
voulu que le preneur pût impunément se sous¬ 
traire à ses engagemens , tandis que l’autre y de- 
meuroît soumis. Voilà pourquoi il a décidé que 
lorsque le bailleur vendroit la chose louée ,* l’ac¬ 
quéreur ne pourroit pas expulser le locataire, ür, 
comment supposer que le créancier hypothé¬ 
caire puisse ce que n’a pas le droit de faire un 
acquéreur ? Comment concevoir qu’il parvienne 
à dépouiller le locataire , alors que celui qui 
lui a donné quelque droit ne le pourroit pas lui- 
même ? 

É f. 

L’hypothèque conduit à l’aliénation, Le créan¬ 
cier qui en est nanti peut exproprier l’immeuble, 
mais dans l’état où il est, c’est-à-dire avec la 
charge du bail qui existoit avant l’/iypothéque. 
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Cette obligation ne peut pas être onéreuse au 
créancier , puisque , le prix du bail représentant 
les revenus , le gage restera toujours le même. 

Cependant, si l’onètoit convenu dans l’acte de 
bail que l’acquéreur pourroit expulser le pre¬ 
neur , le créancier hypothécaire postérieur pour¬ 
roit exproprier l’immeuble , en laissant la faculté 
à l’adjudicataire d’user de la réserve portée par 
le bail. 

Mais lorsque le bail est postérieur à l'hypo¬ 
thèque , il semble qu’il ne puisse lui potter au¬ 
cune atteinte. Frappant sur la propriété et la jouis¬ 
sance , l’hypothèque ne se trouveroit-elle pas en 
quelque sorte restreinte à la nue propriété, si l’on 
pouvoir ainsi louer l’immeuble ? Non ; cette res¬ 
triction n’est qu’apparente. Le prix du bail re¬ 
présente la jouissance, et c’est pour cela que 
l’article 691 du Code de procédure n’accorde aux 
créanciers le droit d’en demander la nullité que 
lorsqu’avant le commandement en saisie immo¬ 
bilière, le bail- n’avoit pas de date certaine. 

Ainsi, dans l’un et l’autre cas, soit que le bail 
ait été consenti avant l’hypothèque , soit qu’il n’ait 
eu lieu que depuis, il conserve toute sa validité, 
malgré l’expropriation de l’immeuble. 

Cependant les créanciers peuvent se trouver 
dans une position telle , que leur gage soit sen¬ 
siblement diminué. Le bail de l’immeuble peut 
être lait pour plusieurs années , et le prix peut 
eu avoir été payé par anticipation. Si l’on main- 
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tient le contrat, les droits des créanciers ne sont 
plus les mêmes ; et malgré leur droit réel , mal¬ 
gré le droit de suite que confère l’hypothèque, 
leur garantie sera réduite par le fait du débiteur 
à un gage presque toujours insuffisant 

Pour obvier à cet inconvénient, les créanciers 
pourroient sans doute demander la nullité du bail 
toutes les fois qu’il seroit frauduleux ; mais la 
fraude est difficile à démasquer , et l’on parvient 
rarement à la prouver , alors surtout qu’il faut 
justifier que tous les contractans y ont participé. 

C’est pourquoi M. Tarrible , dans le Réper¬ 
toire de Jurisprudence , v°. Tiers Détenteurs , 
propose d’assimiler le bat) dont le prix a été payé 
par anticipation , à un véritable usufruit. 

Cette proposition ne manquera pas sans doute 
d’être adoptée par la jurisprudence : elle satisfait 
la raison , elle rend la fraude infructueuse ; et, 
ce qu’il y a de plus à remarquer , c’est qu’elle esc 
conforme aux principes. En effet, qu’est-ce qu’un 
bail à longues années , dont le prix a été payé 
par anticipation, si ce n’est un véritable usufruit 
constitué â titre onéreux? 

Le preneur , comme l’usufruitier , prend tons 
les fruits de la chose ; il est assujéti aux mêmes 
charges et presque aux mêmes obligations ; en un 
mot, il ne diffère guère de celui-ci que par la 
dénomination de son titre. 

Ainsi, de même que l’aliénation del’usufruit, 
faite postérieurement à l'hypothèque , n’empêche 
I. 2 9 
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pas l’exercice de celle-ci sur la nue propriété et 
sur Vusufruit, de même le louage fait pour plu¬ 
sieurs années , et dont le prix a été payé par. an¬ 
ticipation , ne peut arrêter l’exercice de l’hypo¬ 
thèque tant sur la propriété que sur la jouissance. 


S- III. 


L'acquéreur qui n'a ni purgé, ni payé les dettes aux¬ 
quelles l'immeuble était hypothéqué » peut - il eu 
faire le délaissement après la saisie faite sur lui ? 

Pour l’affirmative, on pourroit dire que la loi ne 
limite précisément aucun temps pour faire le dé¬ 
laissement ; qu’il suffit qu’on ne soit pas person¬ 
nellement obligé à la dette, pour qu’on puisse 
se soustraire aux poursuites des créanciers hypo¬ 
thécaires , en leur abandonnant l’immeuble hy¬ 
pothéqué ; que cela résulte particuliérement de 
l’article 2173 , qui accorde cette faculté même, 
après que le tiers détenteur a reconnu l’obliga¬ 
tion ou subi condamnation en cette qualité : or, 
le silence du tiers acquéreur, depuis le comman¬ 
dement jusqu'après la saisie , ne peut être con¬ 
sidéré que comme une reconnaissance de la dette, 
incapable de mettre obstacle au délaissement. 

L’opinion contraire me semble cependant pré¬ 
férable ; elle résuite de la comparaison des ar¬ 
ticles s 169 et 2174. Le premier établit que , faute 
par le tiers acquéreur de payer ou de délaisser, 
chaque créancier hypothécaire aura droit de 
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faire 'vendre sur lui l’immeuble hypothéqué 
trente jours après commandement fait au débiteur 
originaire , et sommation faite au tiers détenteur» 
Or, ce droit seroit illusoire, si même après ces 
trente jours , et lorsque la saisie a été déjà faire , 
le tiers pouvoit encore délaisser ; il ne seroit plus 
vrai de dire qu’on pourruit faire vendre sur lui, 
puisqu’il pourvoit toujours éviter les poursuites en 
faisant le délaissement. 

Les mêmes idées se puisent dans l’art. 2174 , 
qui veut qu’en cas de délaissement, il soit créé à 
l’immeuble délaissé un curateur sur lequel la 
vente de l’immeuble doit être poursuivie. Or, 
cet article suppose nécessairement que c’est avant 
les poursuites , avant la saisie de l’immeuble, que 
le délaissement a été fait ; car il ne peut pas dé¬ 
pendre du tiers acquéreur, qui depuis long-temps 
est en demeure de payer ou de délaisser , d’en¬ 
traver la marche de l’expropriation, multiplier 
les frais , paralyser pendant quelque temps l’ac¬ 
tion des créanciers. Ge tiers a pu , pendant Ie3 
trente jours qui ont précédé la saisie , prendre 
un parti ; et s’il ne l’a pas fait, il doit supporter 
toutes les suites de sa négligence. 

Ainsi nous ne voyons aucune raison plausible 
pour accorder au tiers*acquéreur qui.s’est laissé, 
prévenir par une saisie immobilière , le droit de 
faire encore le délaissement. 
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$. IV. 

Lorsque ,par suite de l'action hypothécaire , le dona¬ 
taire a payé la dette du, donateur , ou délaissé l'im¬ 
meuble hypothéqué , a-1-il son recours contre ce 
donateur ? 

Cette question a une grand*affinité avec celle 
de savoir si le donateur doit la garantie des objet3 
par lui donnés. — Les lois romaines avoient lixé 
deux cas où le donataire pouvoit exercer cette 
garantie ; maisc’étoient les seuls : elle avoit lieu, 
suivant les LL. 18 , ff., de Donat . , et 2, 
Cod. de Evictionib ., i°. lorsqu’elle avoit été for¬ 
mellement promise par le donateur ; 2 0 . lorsque 
celui-ci setoit rendu coupable de dol, comme 
lorsque sciemment il avoit donné la chose d’au* 
trui. — Nos anciens auteurs avoient aussi admis 
le recours du donataire dans ces deux cas; mais 
dans tous les autres , ils l’avoient toujours rejeté. 
Ainsi, on ne permettent pas que le donateur fut 
tracassé par les réclamations du donataire , lors¬ 
que , de bonne foi, il avoit donné la chose d’au¬ 
trui, et que la èause de l’éviction ne proveuoit 
point de son fait.* 

Ces principes sont encore ceux qu’il faut pro¬ 
fesser. Le Code civil ne parle pas de la garantie du 
donateur; d’où il faut tirer cette conséquence, 
qu’il n’a pas entendu l’v soumettre , s’il ne l’a lui- 
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même déclaré, ou s’il ne s’est rendu coupable de 
dol. 

Mais faudroit-il étendre ces principes jusqu’à 
les appliquer aux dettes payées par le donataire 
comme détenteur , ou au délaissement fait en la 
même qualité ? Par exemple, Pierre a fait donation 
à Jacques d’un immeuble; cet immeuble est hy¬ 
pothéqué au paiement d’une somme de vingt mille 
francs; par suite de l’action hypothécaire , Jacques 
a été obligé de payer les vingt mille francs, ou de 
délaisser l’immeuble ; aura t-il son recours contre 
Pierre? 

Il est constant que, dans le cas où le donataire 
a payé la dette hypothécaire , il a nécessairement 
son recours contre le donateur, il n’est pas tenu 
personnellement au payement des dettes, car le 
donataire particulier est assimilé au légataire : on 
peut donc lui appliquer l’article 874, et décider 
que, comme le légataire particulier qui a payé la 
dette dont l’immeuble légué étoit grevé, il de¬ 
meure subrogé aux dfroils du créancier contre le 
donateur lui-même. Cela résulte plus particulié¬ 
rement du §. 3 de l’article 1261, qui porte que 
la subrogation a lieu de plein droit au profit de 
celui qui, étant tenu pour d’autres, avait intérêt 
d’acquitter la dette. 

Le donataire, ainsi que nous venons de le dire, 
n’étoit pas obligé personnellement ; il n’étoit tenu 
que pour le donateur et en sa qualité de détenteur 
seulement;il se trouve donc, par la seule force de 
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]a loi, subrogé dans les droits du créancier qu’il a 
été obligé d’acquitter. Il peut donc répéter les 
sommes par lut déboursées. 

Ce n’esl pas, comme on le voit, par l’action en 
garantie que le donataire peut agir contre le do¬ 
nateur, car elle lui est refusée; mais c’est parce 
qu’il a payé pour îui ; c’est parce qu’il est su¬ 
brogé en tous les droits du créancier. Et il y a 
cette différence entre ces deux actions , que, s’il 
agîssoit par voie de garantie , il pourroit exiger 
une indemnité pleine et parfaite, tandis qu’en ac¬ 
tionnant le débiteur comme créancier subrogé, 
il ne peut répéter que ce qu’il a payé pour lut. 

Au reste, ces principes se trouvent consacrés 
par l’article 2178 du Code civil ,où l’on voit que le 
tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire, 
a le recours en garantie , tcLque de droit , contre 
le débiteur principal. 

Cet article ne distingue pas. Il accorde ce re¬ 
cours au tiers détenteur, sans examiner si son titre 
est onéreux ou gratuit, et si ensuite il n’en fixe pas 
l’objets il dit que le créancier qui a payé à son 
recours tel que de droit, c’est précisément parce 
que le but de l’action est différent, suivant que 
le titre du tiers détenteur est onéreux ou gratuit. 

Ainsi, sous tous les rapports, le donataire qui 
a payé la dette hypothécaire, a droit de répéter 
du donateur tout ce qu’il a déboursé pour lui. * 

Il en est de même , lorsqu’étant dans l’impossi- 
.bibté de payer la dette hypothécaire , il a délaissé 
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rimttteuble , ou en a subi l'expropriation. Il n’aura 
point, dans ce cas, d’action, en garantie; il ne 
pourra pas se faire indemuîser de la perte que lui 
fait éprouver le délaissement ou l’expropriation de 
l’immeuble ; mais il aura payé une dette à laquelle 
il n’étoit pas personnellement obligé ; il serâ su¬ 
brogé aux droits du créancier , ■ ce qui lui donnera 
le droit de répéter tout ce que le créancier auroit 
pu exiger du donateur. 

Telle est la doctrine que consacrent nos meil¬ 
leurs auteurs, notamment M. Grenier , dans son 
Traité des Donations , Tom. I, Pag. 476, et 
M. Terrible , dans le Répertoire de Jurispru¬ 
dence ; v°. Tiers détenteurs , 

§. V. 

Quelle est Vétendue de la subrogation qui s'opère 
en faveur d'un acquéreur qui paye un créancier au¬ 
quel Vhéritage acquis était hypothéqué ? 
S’étend-elle à tous les privilèges et hypothèques at¬ 
tachés à la créance , ou seulement à Vhypothèque 
dont l’immeuble acquis était grevé ? 

Cette question peut se présenter dans l'hypo¬ 
thèse suivante : Titius a acquis un immeuble qui 
étoit hypothéqué au paiement d une somme de 
12,000 fr. Cette créance étoit encore garantie par 
une autre hypothèque sur une maison vendue, 
postérieurement à Mœvius. 
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Par suite de Faction hypothécaire , Titius est 
obligé de payer les 12,000 fr. Par la seule force de 
la loi, il est subrogé dans les droits du créancier. 
Question de savoir si cette subrogation lui traus- 
fére l’hypothèque que le créancier avoit , tant 
sur l’immeuble par lui acquis que sur la maison 
vendue postérieurement à Mcevius , ou si son 
droit esl restreint à l’immeuble qu’il possède ? 

Le droit romain sembloit restreindre la subro¬ 
gation à l’immeuble acquis par l’acquéreur. Voici 
le texte de la L. 3 au Cod,, de Mis qui in prior. 
ioc. — Si potiores creditorcs pecunid tua di- 
missi sunt , quibus obhgata fiât possessio quant 
omisse te dicis, ita ut pretium perventret ad 
eosdern prior es creditores ai jus eorum succès* 
sisti, et contrit eos qui injenores illis fuerunl 
juxta defensione. te tueri potes . 

Et Cujas, interprétant cette loi, dit que l’ache¬ 
teur qui paye le créancier de son vendeur est 
préféré seulement sur la chose par lui acquise. 
In eu re emptor cujus pecunia peT\>eriiret cid 
créditorein hypolhecariuni cui en res erat obh¬ 
gata y potior erit omnibus creditoribus inje- 
rioribus . 

Tel etoit aussi lavis de nos meilleurs auteurs; 
Renusson, dans son Traité de la Subrogation, 
Ciiap. V, n°. 42; Lacombe. Recueil de Jurispru- 
dence, v°. Subrogation , n°. 8; Argou, Tom. Il, 
Liv. 4 > Chap. V; et 1 auteur des Principes de la 
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Jurisprudencefrançaise, Tit. des Excepta Nom b. 
figS, rapportent que cette opinion étoit universel¬ 
lement reconnue. 

On peut, en effet, la justifier. L’acquéreur qui 
paye un créancier hypothécaire, ne pense qu'à 
faire cesser le trouble qu’il éprouve. La subroga¬ 
tion ne lui est accordée qu’à l’occasion de l’im¬ 
meuble qu’il veut affranchir. C’est donc à cet 
immeuble que doivent se restreindre les effets de 
celte même subrogation. 

Autrement il arriverait que Titius , premier 
acquéreur, étant subrogé à tous les droits du 
créancier, pourrait agir contre Mcevius , qui a 
acquis la maison également hypothéquée à la dette, 
et qui, de son côté, se trouvant aussi subrogé, 
pourrait agir de nouveau contre le premier acqué¬ 
reur. Or , ce circuit d’actious ne prouveroit-Ü pas 
l’impossibilité d'étendre la subrogation au-delà 
de l’immeuble acquis? 

Malgré ces raisons, je crois l’opinion contraire 
mieux fondée. La subrogation, suivant l’article 
i24g, est faite dans tous les droits du créancier : 
ce qui n’en excepte aucun, ce qui ne restreint pas 
les effets de la subrogation à l’immeuble acquis 
par le subrogé. 

Et cela paraît d'autant plus vrai à l’égard de 
l’acquéreur qui paye la dette hypothécaire, qu’il 
tient son droit du créancier lui-même, avec lequel 
il n’est peut-être pas convenu de la subrogation , 
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précisément parce que la loi la lui accordoit. Or, 
s’il en étoit convenu , sur quoi auroit-on pu se 
fonder pour restreindre son hypothèque à l'im¬ 
meuble par lui acquis ? 

Il est vrai que certains auteurs anciens, tels 
que Renusson et Argou, portent la même décision 
pour la subrogation conventionnelle ; niais aussi 
n’étoîl-ce pas aller trop loin ? Peut-on dire que 
rintenlion des parties a été de restreindre les 
effets de la subrogation à l’immeuble, alors qu'on 
est convenu d’une cession absolue et indéterminée? 
N est-il pas plus exact de penser que le vendeur a 
cède tous les droits qu’ii avoit, et que non in solu- 
tum accepit , sed quodam modo nomen crédito¬ 
ns vendidit ? 

Cette supposition se confirme par ce principe, 
que la subrogation n’éteint la dette qu’à l’égard du 
premier créancier ; elle est étrangère au débiteur 
à qui il doit être indifférent de payer au premier 
créancier ou à tout autre qu’il lui aura plu de subs¬ 
tituer ; elle est également étrangère aux autres 
débiteurs de la dette, ainsi qu’aux détenteurs des 
biens hypothéqués, puisque, tenant son droit du 
créancier, le subrogé est regardé comme un vé¬ 
ritable cessionnaire, auquel l’article 1692 accorde 
généralement tous les accessoires de la créance , 
tels que cautions, privilèges et hypothèques. 

Cela résulte encore de l'article 1261 , §. 3 , ainsi 
que de l’article iü 52 du Code civil.. Le premier 
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établit que celui qui , étant tenu avec d’autres ou 
pour d’autres au paiement de la dette, avait in¬ 
térêt à l’acquitter, est subrogé de plein droit au 
lieu et place du créancier. 

D’après cela , si un débiteur solidaire , une 
caution , avoient acquitté la dette , ils seroient 
subrogés dans tous les droits du créancier sans 
nulle exception. 

m T 1 t * 

Le même principe doit nécessairement s appli¬ 
quer au tiers acquéreur qui paye la dette hypo¬ 
thécaire : intéressé à l’acquitter, il peut invoquer 
la disposition que nous venons d’appliquer à la 
caution, et dire que si celle-ci (ce qui est incon-r 
testable ) est subrogée dans tous les droits du 
créancier, rien n’empêche qu’on ne lui accorde 
une subrogation aussi étendue. 

Enfin , l’article 12S2 veut que la subrogation, 
soit légale , soit conventionnelle , ait lieu tant 
contre les cannons que contre les débiteurs. Si 
donc un tiers acquéreur paye la dette hypothé¬ 
caire pour sûreté de laquelle on avait aussi donné 
des cautions, il sera subrogé aux droits du créan¬ 
cier , et pourra agir contre ces cautions. 

Or, si la loi lui donne ce droit contre la caution, 
pourquoi ne lui laisseroit elle pas la faculté d agir 
contre les immeubles affectés à la dette , im¬ 
meubles qu’on peut aussi regarder comme une 
espèce de cautionnement? En effet , on ne fut 
jamais subrogé aux droits du créancier contre la 
caution, sans L'ètre également à l’égard des hypo- 
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théques affectées au payement de la dette. La 
subrogation en l’un de ces droits entraîne la su¬ 
brogation aux autres, parce que ce ne sont jamais 
que des accessoires de la dette. 

D’où nous concluons que la subrogation que la 
loi accorde âu tiers acquéreur qui paye !a dette 
a laquelle l'immeuble étoit hypothéqué, s’étend à 
tous les privilèges et hypothèques attachés à la 
créance. 

Il est vrai qu’on peut encore faire l’objection qui 
servoit de base à l’opinion manifestée par les 
anciens auteurs. Si, daus l’hypothèse rappelée au 
commencement de cet article, 'J'itius est subrogé 
en tous les droits du créancier, il pourroit agir 
contre Mœvius y qui, de sou côté, se trouvant en¬ 
suite subrogé, pourra revenir contre TUius\ ce 
qui les placera l’un et l’autre dans un circuit 
d’actions. 

Mais qui ne voit qu’on peut éviter ce circuit 
d’actions en reversant proportionnellement lus 
sommes privilégiées sur chaque immeuble affecté? 
Comme les deux détent eurs des immeubles soumis 
au privilège sont obligés au paiement de la dette, 
rien n’empéche qu’on ne les force de la supporter 
contributoirement ; de cette manière on évite 
l’injustice qu’il y auroit à laisser au créancier le 
droit de faire supporter la dette à celui des déten¬ 
teurs qu’il lui plairoit clioisir. 

Cette contribution que je propose n’est pas nou¬ 
velle. On trouve dans le Journal du Palais un 
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arrêt de la Cour d’appel de Paris, sous la date du 
3i août 1810 , par lequel, en reconnoissant qu’un 
créancier privilégié sur plusieurs immeubles peut 
exercer son privilège sur celui de ces immeubles 
qu’il veut choisir, la Cour décide que ce privilège 
doit ensuite être reversé fictivement sur les autres 
immeubles, pour éviter de nuire aux créanciers 
inscrits sur ce même immeuble. 

t ' 
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LIVRE PREMIER 

Des Privilèges. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Privilèges en général. % 

w 

S- I- Quels sont les biens qui peuvent être grevés d’un 
privilège ? 

Ia-s immeubles par destination , et ceux qui ne 
sont tels que par l’objet auquel ils s’appli¬ 
quent , peuvent —ils être soumis à cette affec¬ 
tation ? .... k 

3* ll ‘ privilège du trésor public , pour le recouvre¬ 
ment des Irais de justice en matière criminelle, 
correctionnelle et de police , s’exerce - t - il au 
préjudice des créances antérieures à la condam¬ 
nation ?... 

* m ■* * ► * w m **«.'* , 

Jv III. Le trésor public a-t-il un privilège sur les cau¬ 
tionne mens ? 

Et plus particuliérement, le trésor public a-t-il 
privilège sur le cautionnement d'un notaire , 
d un agent de change, d’un huissier, pour 
les amendes encourues par eux, dans l’exer- 
eice de leurs fonctions ? 

!• 3c 
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en lui. payant le prix convenu- entre lui et 

l’acquéreur . •■•*** ^7 

§. Y IL Un négociani peut-il exercer la revendication 
sur des marchandises achetées en son nom, 
mais par l’ordre d’un outre , lorsque celui- 
ci , qui ne l’avoit pas encore remboursé , 
vient à faire faillite ? 

Lorsqu’un négociant n’a pas le droit de reven¬ 
diquer des marchandises par lui vendues, 
soit parce qu’elles étoient déjà entrées dans 
les magasins du failli, soit parce qu’avant la 
revendication elles avoient été vendues sur 
factures, jouit-il au moins du privilège que 
l'article stioa accorde à tout vendeur ? . • • ■ ^9 


yiU. Le privilège des aubergistes ne peut-il s exer¬ 
cer sur les effets des voyageurs , qu autant 

que les effets leur appartiennent.55 

Q r ix. Dans le concours des privilèges énoncés dans 
l’article 2 Î 01 , et ceux de l’article sioa , quel 
est le rang de chacun d’eux? 

Et plus particulièrement , à qui faut-il donner 
la préférence du locataire ou du créancier, 
pour les frais de scellés apposés après la mort 
du locataire ? 

Dans quel ordre s’exerceut les privilèges de 
l’article aïoa? Suit-on l'ordre des numéros, 
ou juge*t-on de leur rang par le degré de fa¬ 
veur qu’ils présentent ? . ..• -'9 


CHAPITRE IV. 


Des Privilèges sur les Navires. 

t). L Quand il y a eu , pendant le cours d’un voyage, 
plusieurs prêts à la grosse faits successivement, 
ceux qui les ont faits doivent-ils exercer leur 
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Pàg. 

privilège en concurrence ? Ou, nu contraire, le 
premier est-il préféré au second. , celui-ci au 

troisième, et ainsi de suite ? .. 65 

Il, Ceux qui ont prêté à la grosse # sur le corps, quille, 
agrès , apparaux, armement et équipement, 
avant le départ du navire, jouissent-ils du pri¬ 
vilège accordé par le §. 9 de l'article 19J , si le 
voyage du navire est rompu ? 

Le prolit maritime jouit - il du privilège accordé 

par cel article ? . ..-*j * ■ • . CS 

§. HT, Lorsque , sur le même navire, on a fait des prêts 
à la grosse et des contrais d’assurance ; les¬ 
quels, des prêteurs ou des assureurs, doivent 

être préférés ?.. • • > . 70 

§ IV. Les ouvriers employés à la construction d’un na¬ 
vire jouissent-ils du privilège accordé par le 
S de l’article 191 , lorsqu’ils n’ont travaillé 
que 50us los ordres d’ifn entrepreneur ? 

Pans le cas où ils font saisir entre les mains de 
l’armateur ce que celui-ci doit au constructeur, 
les ouvriers sont-ils préférés aux autres créan¬ 
ciers de l’entrepreneur? i* . .. ja 

CHAPITRE V. 

Des Privilèges sur les Immeubles. 

g. 1. Qui lle est l’étendue du privilège du vendeur sur 
l’immeuble par lui aliéné ? 

A-t-il lieu pour le prix seulement de la vente, 
ou tout-à-la-fois pour le prix, tous les inté¬ 
rêts et tous les dommages et intérêts qui pour¬ 
voient lui être dûs ?. J'b 

Ç, IL Le vendeur peut-il céder son privilège ? . , , . du 
s. HL L’article 2100 , en accordant un privilège an 
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vendeur sur l’immeuble vendu , pour le paie- ' ’ 
ment du prix , empêche-t-il de demander la 
résolution du contrat contre un nouvel acqué¬ 
reur de l'immeuble, alors que le vendeur ori¬ 
ginaire trouve toujours plus d’avantage dans 
celte résolution que dans l’exercice du privi— 

l <%° .■.81 

§■ IV. Lorsque le mari acquiert un immeuble avec 
déclaration que les deniers proviennent de 
l aliénation d’un propre île sa femme, peut- 
on considérer la femme comme bâilleuse de 
fonds? et dès—lois te conservateur doit-il 

faire inscription d’office ?.». , , g,3 

g. V. Quand plusieurs personnes ont successivement 
prêté les fonds pour l’acquisition do l’im¬ 
meuble , exercent-elles leur privilège eu con¬ 
currence , ou 1 une d elles est—elle préférés 
ii l’autre ? • 

Lorsque c’cst le vendeur qui a successivement 
cédé ses droits a plusieurs, connue lorsqu’il 
a subrogé le premier pour une portion de ce 
qui lui étoit dû , et le second pour le surplus, 

ces cessionnaires exercent-ils leurs droits cri 
concurrence , ou 1 un d eux est—jl préféré <t 

l ’ autre? ..97 

g. \ I. Après le partage des biens de la communauté , 

le mari a-t-il un privilège sur les conquêts 

échus à sa femme , pour s’indemniser des 

dettes qu’il a payées pour elles ? .ioô 

g. \ XI. Le privilège dont |ouissent les cohéritiers pour 

ks snulteet retour, affecte-t-il l’universalité 

des biens de la succession , ou seulement 

1 immeuble chargé du paiement de la sou Ile ? ib . 

g*VllL îlans quel rang doivent s’exercer les privilèges 

cpie ’a loi" accorda sur les nu meubles?, . . , îofi 
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CHAPITRE VI. 

Des Moyens de conserver les Privilèges, 

§• I. Comment le vendeur cotiserve~t-il son privilège 
sur l’immeuble par lui vendu ? 

Est - co seulement par la transcription de son 
propre contrat, ou bien le conserve-t-il aussi 
par la transcription qu’un acquéreur subsé¬ 
quent feroit faire de son litre particulier? . . ioy 
§. II. Comment le vendeur, dont le titre est antérieur 
à la loi du iï brumaire de l’an 7 , a-t-il du 

conserver son privilège ?.11 3 

§. III. Lorsquo^dans le contrat de vente , le vendeur a 
imposé à son acquéreur l’obligation de faire 
transcrire , dans un délai déterminé , et avant 
ana^ne aliénation , est—il dispensé de requé¬ 
rir lui-même cette formalité , ou de la suppléer 
par une inscription , pour conserver son pri¬ 
vilège ?. ,...n 5 

§. IV. Lorsqu’au lieu de faire transcrire l’acte de vente , 
le vendeur s’est contenté de requérir une ins¬ 
cription , mais que dans les borderaux i! a dit 
que c’étoit pour conserver son hypothèque , 
conserve-t-il également son privilège ? 

Ou , au contraire, est-il censé avoir renoncé au 
privilège, pour ne conserver qu'une simple hy¬ 
pothèque ?...t *7 

Ç. V. Lorsqu’il y a erreur dans l’inscription d’oflice , 
et qu’en réalité il reste dû au vendeur une 
sommt? plus forte que celle pour laquelle le 
conservateur a inscrit, la transcription pré¬ 
cédemment requise conservc-l-elle le privilège 
daus son intégrité ’? 
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Dans le cas de 1 affirmative , les tiers qui peu¬ 
vent avoir été induits à erreur , par le fait du 
conservateur , ont-ils droit à un recours contre 
lui ?... 

§■ \ I. SI, en faisant l’inscription d’office , le conserva¬ 
teur avoit omis quelques formalités essen¬ 
tielles j, par exemple , l’indication de la nature 
et Je la situatîou des bieus, seroit—il respon¬ 
sable , a 1 égard des tiers, comme s’il n’avoit 

pas fait d’inscription ? . . ... 

\ II. L inscription d’office et l’inscription particu¬ 
lière qu’avait prises le vendeur, sont-elles 
assujetties , comme les autres , au reuouvelle- 


*»*■ 


11 9 


i ai 


ment décennal ? 

En cas d’affirmative , quel est, à l’égard du 
vendeur , 1 effet du défaut de renouvelle- 

n,ent? .. . ia5 

§* ^ 11J. Comment les cohéritiers , ou autrcsftoparta- 

geaxis j cooserveot-ils leur privilège ? 

Si c est seulement par une inscription, dans 
quel délai doit-elle,être prise , surtout lors¬ 
que le partage a été lait par Fauteur com¬ 
mun des parties?.. . i3o 

$* ’X. Lorsqu’il s'agit de conserver le privilège d’uu 
architecte , à quelle époque doit être ins¬ 
crit te premier procès - verbal qui constate 
1 état des lieux ! Peut—il l’être valablement, 
même après la confection des ouvrages? . . i.>5 
§. X. Les créanciers et légataires d’une succession ou¬ 
verte depuis la loi du 11 brumaire , ont-ils été 
obligés , pour conserver leur privilège , de 
requérir inscription , dans les stx mois de 
■la promulgation du Gode civil? ....... jâ; 

S* •^ aus f l tl( d ordre s exercent les privilèges sur les 
immeubles ? 























































CHAPITRE PREMIER. 


Caractères de VHypotheque. 

T. L’hypothèque est-elle indivisible en ce sens , que 
l’aliénation d’une partie do L’immeuble hypo¬ 
théqué rende exigible la totalité de la créance? i /(5 
g, II. Quel est l’effet de l’indivisibilité de l’hypothèque, 
lorsque l’hypothèque générale se trouve eu con¬ 
cours avec l’hypothèque spéciale? 

Le créancier ayant hypothèque générale, peut- 
il , à sou gré , choisir l'immeuble sur lequel il 
veut exercer ses droits , encore bien que par-lu 
il nuise aux créanciers ayant hypothèque spé¬ 
ciale 1 .. . , . , , . . . , . i 5 a 

§. III. Quel est à l’égard d’une rente viagère l’effet de 
l’indivisibilité de l'hypothèque ? 

Donne-t-il à celui qui est créancier de la renie 
le droit de se faire colloquer autant de fois 
qu’il y n d’immeubles différons hypothéqués 

à son paiement?.. 1^7 

J.IV. Quel est le second caractère de l'hypothèque? 

Le vceu de l’art. 2129 , qui porte qu’il n’y a d'hy- 
polhcque conventionnelle valable, que celle 
qui déclare spécialement la nature et la situa¬ 
tion des immeubles , ejjt-il rempli par la décla¬ 
ration que l’hypothèque est consentie sur tous 
les biens que le débiteur possède dans telle 
’ commune ? 
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ce vice est-il réparé * 

par l’inscription légalement laite ?.. . . ¥ , 1 gg 
§■ V. Lhypothèque est-elle valablement consentie , 
lorsque j dans l’actc constitutif, on a déclaré la 
donner sur un domaine situé dans tel endroit, 
sans aucune désignation de la nature dos bleus 

dont le domaine se composait ?.jg j 

§. \ [. La publicité n’est—elle pas le troisième caractère 
de l’bypollièque ? 

En quoi consiste-t-elle?.* ^6 

CHAPITRE II. 

Des Personnes qui peuvent consentir l*Hypothèque. 

§• I. Les envoyés en possession des biens de l'ahüent, 
etl époux qui a opté pour la continuation de la 
communauté, peuvent-ils , dans certains cas , 
hypothèque^les immeubles appartenant à l’ab¬ 
sent ? . ... . , »... . , .,167 

§• IL La femme, marchande publique, a-t-elle pu , 
depuis 1 émission du Code civil , mais avant 
celle du Code de Commerce , hypothéquer ses 
biens dotaux pour les affaires de sou com¬ 
merce ? 

Dans quel cas la femme, marchande publique , 
peut-elle hypothéquer scs autres biens ?... 173 
§. III. L’héritier bénéficiaire peut-il valablement hy¬ 
pothéquer les biens de la succession ? . . , . 179 
* IV. Le séquestre de guerre rend-il, tant qu’il dure , 
les sujets de la puissance ennemie, incapables 
de consentir des hypothèques sur les biens sé¬ 
questrés? ...j g 0 

C H A-P I*T R E III. 

Des Biens qui peuvent être frappés d’Hypothèque. 

§• T. Les hypothèques qui, avant la loi de brumaire et 
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le Code civil } frappaient sur les meubles, ont- 
elles été anéanties par ces lois ?.181 


§. II. Sur quoi s’exerce l’hypothèque que l'art, si 18 
permet de stipuler à l’égard de l’usufruit? . 
Est-ce sur les fruits produits par l’immeuble 
qui est l’objet de l’usufruit, ou seulement sur 

le droit d’usufruit lui-mêmq ?.i 85 

§• III- L’hypothèque établie sur une brasserie ou toute 
autre usine , s’étend-elle aux ustensiles qui en 
font partie ? 

Dans le cas de l’affirmative, le créancier qui, 
sans réclamer, a laissé vendre séparément ces 
ustensiles, perd-il le droit d’hypothèque qu’il 

y avait acquis *?.. 

§■ IV* Lorsqu’un cas d’insuIUsance des biens présens, le 
débiteur a consenti que chacun des biens qu’il 
acquerrait par la suite, demeurât affecté, 
faut-il, à mesure des acquisitions, exiger un 
nouvel acte dans lequel on spécialiserait la 
nature et la situation des biens ? Ou , au con¬ 
traire, le créancier peut-il valablement pren¬ 
dre inscription en vertu du premier contrat? 

La stipulation permise par l’art. 2100 est-elle 
autorisée dans le cas où le débiteur ne pos¬ 
sède aucuns biens présens ? .104 

§• V. L hypothèque consentie, avant la loi de bru¬ 
maire, sur tous les biens présens et à venir, 
conserve*!-elle tous ses effets sur les biens ac¬ 
quis depuis , encore qu’elle n’ait pas été ins¬ 
crite dans le délai fixé par cette loi ? . . . . . 

§. V1. 1 /hypothèque générale qui résultait dés actes ou 
jugeruens rendus en pays étranger, s’étend-elle 
aux immeubles que le débiteur possède eu 
France , lorsque le pays a été ensuite réuni à 
l’Empire- franed» . : . , /.200 
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CHAPITRE IV. 

De rHypothèque conventionnelle . 

§ 71 . Par quel acie peut-on consentir l'hypothèque ? 

Celle couseuLie par un acle sous signature privée, 
devient-elle valable par le dépôt de cet acte 

chez un notaue?.. 208 

§. II. L'Jiypoihèque serait-elle régulièrement établie, 
si elle avait été consentie par un acte notarié, 
mais signé au nom du débiteur, par un man¬ 
dataire, porteur de procoraliou sous signature 

privée ?..... 210 

III. Pour quelles dettes l’hypothèque peut-elle être 
consentie ? 

Un banquier qui ouvre un crédit h un de ses 
correspondais , jusqu’à concurrence d’une cer¬ 
taine somme, peut-il valablement stipuler, 
en observant d’ailleurs toutes les formes pres¬ 
crites par la lui, qu’il aura une hypothèque à 
compter du jour où le crédit est ouvert, mais 
avant celui où la somme a été réellement 
fournie .au 

CHAPITRE V. 

Des Hypothèques légales. 

Sectiok l ïe . 

Hypotheques des Femmes mariées. 

5 -T. La femme normande, qui n’avait quun contrat 
de mariage sous signature privée, a-t-elle ac¬ 
quis hypothèque légale par la publication du 

Code civil .aM 

JL IL L étrangère ,• mariée en pays étranger à un 
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homme qui ensuite est devenu français, jouit- 
elle de l’hypothèque légale accordée par le 

Gode civil .2 s 5 

§• 111 . La femme a-t-elle hypothèque légale pour la 
restitution de ses créances paraphernales ? 

Et particulièrement, une femme qui, avant son 
mariage , était créancière de son mari, et 
qui , par son contrat , s’était réservé cette 
créance comme un para plie mal ,■ a-t-elle hy¬ 
pothèque légale pour sa conservation ?. . . . 22Ç 
§. IV. La femme a-t-elle une hypothèque légale pour 
sa dot et ses autres conventions matrimoniales 
sur les conquèts faits pendant la commu¬ 
nauté, mais aliénés par le mari-, soit avant, 

soit après sa dissolution?., . . . 200 

g. V. La femme dont le mari est membre d’üno so¬ 
ciété de commerce , a-t-elle* une hypothèque 
légale , pour ses conventions matrimoniales, 
sur les immeubles de la société 2/fo 

§. VI. La disposition du Code, qui fi'o donne hypo¬ 
thèque à la femme mariée , pour l'indemnité 
dijs dettes contractées avec son mari , qu’à 
compter du jour des obligations, est-elle ap¬ 
plicable aux femmes mariées antérieurement 
au Gode civil et à la loi de brumaire ? . ... ail 
VII- La femme dont le mari était déjà décédé lors do 
la publication du Code civil, a-t-elle une hy¬ 
pothèque légale, indépendante de l’inscrip¬ 
tion , pour lu conservation de ses droits? Ou , 
au contraire, a-t-elle dû requérir cette ins¬ 
cription ?....* 7 

g. VIII. La lemme peut-elle céder sou hypothèque lé¬ 
gale , ou y renoncer en faveur d’un tiers 1* 

Et particulièrement, lu femme qui garantit 
l’aliénation que sou mari fait d'un de ses 
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p l(! , 

immeubles, ou qui s’oblige solidairement 
avec lui, peut-elle exercer son hypotheque au 
. préjudice du tiers envers lequel elle s’est 
obligée ..... a5o 

§, IX. Quel est, entre les créanciers , l’effet, soit de 
la renonciation , soit de la cession ou de la su¬ 
brogation que fait la femme de sou hypo¬ 
thèque légale ?.. 25y 

§* X. Duquel jour la femme a-t-elle hypothèque pour 
les créances que le mari a reçues pour elle? 

Est-ce du jour du mariage, ou seulement de ce¬ 
lui où le recouvrement en a été réellement 
fait ? . **•* .1... . ...... 261 

§ XI. Le mari a-t-il une hypothèque sur les conquêts 
de la communauté échus à sa femme par le 
partage, pour les indemnités qu’il peut avoir 
à exercer contre elle ?.. . . . *53 

Section II. 

Hypothèque des Mineurs. 

§» I.,Le mineur a-t-il une hypothèque légale sur les 
biens de son tuteur, pour tes sommes dont ce¬ 
lui-ci était son débiteur avant la tutelle? . . . 266 
§■ II. Le mineur a-t-il une hypothèque légale sur les 
biens de son tuteur officieux, tant pour l’ad¬ 
ministration de ses biens que pour l’indem- 
nite à laquelle ce tuteur peut être condamné, 
en cas de refus d’adoption ?.. . 267 

Section III. 

*Hypothèque des Communes. 

§• I. Les communes ont-elles une hypothèque légale 

sur tes biens des fermiers de l’octroi?.269 

§ ■ H. Lorsqu’un maire ou un membre du conseil mu— 
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nicipal , qui n’était ni receveur, ni adminis¬ 
trateur comptable , s’est emparé de quelques 
sommes appartenant à la commune , et a fini 
par les divertir, la commune a-t-elle, sur ses 
biens, une hypothèque légale ?. 2jo 

CHAPITRE VI. 

Des Hypothèques judiciaires. 

§. I. L’hypothèque judiciaire résulte-t-elle de toute 
espèce de jugeniens , encore qu’ils n’emportent 
pas de condamnation pécuniaire? 

Et particulièrement, cette hypothèque résulte- 
. t-ellu, i°. du jugement qui nomme un cura¬ 
teur à une succession vacante ? * 

2°. De celui qui ordonne de fournir caution ? 
d°* Du jugement qui condamne un associé régis- 
seur à rendre ses comptes ? .. 2jz 

II. Le jugement qui , sur la demande d’un archi¬ 
tecte ou île tout autre ouvrier, ordonne le ré¬ 
glement d’un mémoire d’ouvrages, emporte- 
t-il hypothèque ?... 281 

§• UC Ces juge me ns rendus par des consuls fançais en 

pays étranger, emportent-ils hypothèque ?.. 2 82 

§. IV. L’hypothèque judiciaire, résultant d’un jugement 
obtenu contre le mari, frappe-t-elle les con- 
quêts de la communauté de manière à suivre , 
après sa dissolution , l’immeuble échu à la 
femme par le partage?., , 284 

§• V. Les jugemens rendus contre la femme mariée 
donnent-ils hypothèque sur ses immeubles 
dotaux ?... . 

§, VI. Peut-on prendre inscription en vertu d’un juge¬ 
ment avant qu’d ait été signifié?.2S9 
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§. YIT. Quels soni les biens qu’affecte l’hypothèque ju- 
1 üehure ? 

En ad incitant qu’elle grève les Mens prisées 
et à venir <in débiteur, une seule inscription 
suffit-elle? Ou faut-il, à chaque acquisition 
qu’il peut faire, une inscription nouvelle?., srp 

CHAPITRE VII. 

Publicité et rang des Hypotheques. 

Section I t( . 

Dispositions géqérales. 

§. I, L’inscription cst-clic tellement nécessaire pou» 
donifrr îql’hypoihèque son complément , que 
le créancier qui 0 négligé do la requérir, ne 
puisse pas être préféré aux créanciers chirogra¬ 
phaires? 

A l’égard des hypothèques antérieures à la loi de 
brumaire, le defaut d’inscription enlève-t-il la 
préférence que le titre de la créance avait déjà 
conférée sur les créanciers chirogrnpilaires ? . . 3 oi 
§• ÏI. L’art. 2146 du Code civil, qui défend de prendre 
utilement inscription dans le délai pendant 
lequel les actes faits avant l'ouverture des 
faillites sont déclarés nuis, s’applique-t-il aux 
cas de déconfiture? 

Le débiteur tombé en déconfiture est-il telle¬ 
ment assimilé au failli, qu’il ne puisse, dans 
les dix jours qui précèdent sa déconfiture, ou 
postérieurement, consentir valablement hy¬ 
pothèque? .. , ..3 oj 

III. Le créancier, porteur d’un litre anterieur a la 
loi de brumaire, a-t-il pu, postérieurement 
à la publication du Code civil, prendre utile- 
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«ent inscription sur les biens d’une succession 
bénéficiaire;? .... 

,§- IV. Le créancier, dont l’in.criptiôn'n ! 'était p,‘, fi.‘i- 3,8 
mee lors de 1 ouverture de la succession béné- 
iciairo, mais qui depuis a néglige de la re¬ 
nouveler, a-t-il perdu, par cela même, son 
hypotheque et le rang que la première ins¬ 
cription lui assignait ?. „ . „ Q 

L’nrt. 834 du Code de procédure, ’qûi permet* 

< e prendre inscription dans la quinzaine de la 
transcription, Applique-t-il aujf fivMihè- 

ques legales des communes et des établisse- 
mens publics ? 

" L '“J"' 1 ' 1 ' 01 ' priS ° dG| " ,is cel,e S“î”*»ine. j„_ 

sufhsanle pour autoriser le wèneier it su ^ 

enchérir, donne-t-elle au moins le droit de se 

, * “ ay “ M les «*•»*«» chirogra- 

pliairt^ ? , * # 5 

§• VI. Peut-on prendre insoripiion après Va, Ijùdica’tiôn 

su, saisie i„„„obil,ère poursuivie sur la léte 
du debiteur? 

Lu peut-on , après Adjudication faite par suite 

' une lu i bit ion ou de toute autre vente vo- 

tice'? ire qUI ^ P ° UVOit aV ° ir IJeU qU ’ €n i us ~ 

§. VII. L’inscription prise depuis le Code civil sur un* *' 
immeuble acquis suus l’empire de l a ] 0 i de 
brumaire, et saiis qu’il y ait transcription ^ 
a I elle pu frapper l’immeuble et Le suivre 
entre les main*, du tiers-acquéreir? 

Q«iJ , si cotte inscription a clé prise dans la 
qui,,saine de la iranscripiion 1 Pourroit-on 

J “PPl'quar l'art. 834 du code do p ro oé- 
dure?. *.^ r 

§. VIII, La femme mandé peut-elle prendre inscripl 

L 3 i 
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§• Xï 


, Pjg' 

tion sans y avoir été préalablement autorisée 

de son mari ou de justice? . •.‘ 

L’inscription prise par un usufruitier, en sou 
nom personnel, et sans désignai ! 011 du pro¬ 
priétaire de la créance, peut-elle profiter u 

celui-ci .. ' * 

Le créancier cpû est utilement colloqué pour le 
capital, doit-il Vôtre au même rang , outre 
les deux années d'intérêts accordés par l ar¬ 
ticle 2ti5, pour ceux échus depuis l’adjudi¬ 
cation?.* ’ ’ * * 

. Le créancier a-t-il une hypothèque pour les irais 
de l'inscription par lui requise sur son debi¬ 
teur ? Dans le cas de l’affirmative, cette hy¬ 
pothèque est-elle conservée par Vinscription 
même dont elle est née , encore qu on ny 
parle pas de ces frais, ou faut-il une insciip- 
üon particulière ? ♦ • • • •. • • * * * ** 

Section IT. 


353 
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Formalités de l Inscription. 

Ç I, L’inscription est-elle valablement requise, lors¬ 
que, faite pour Vintérêt d’une maison sociale, 
elle ne désigne que les principaux associes, et 

sans énonciation de leurs prénoms? 

Est-elle vicieuse, si, après la mort du créancier, 
elle est encore prise en son nom , ou en celui 
de sa succession , sans désignation indivi- 

duelle ? . . . .. 3 

C. IL Le cessionnaire peut-il valablement prendre 
inscription, au nom de son cédant, aptes la 
signification du transport? 
l’eut-il, au moins, renouveler cette inscription ^ 
au nom du cédant?• . . • \* .. . 
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g.IÏÏ. L’inscription prise par le cessionnaire doit-elle 
contenir seulement la date de la cession , on 
faut—il aussi qu’elle énonce l’acte originaire? 

Et réciproquement, l’inscription serait-elle va¬ 
lable, si elle 11e fais oit pas mention de l’acte de 
cession mais seulement de l’acte primitif?.. 38 ÿ 

g. IV. L’inscription requise'en vertu d’une délégation 
est—elle nulle, si le créancier délégué n’avoit 
pas déjà accepté la délégation par un acte au¬ 
thentique ?. 3 gî 

§. V. L’inscription est-elle nulle si l’on a omis les 
prénoms du créancier, ou si on les a rappelés 
d’une manière inexacte? 

L’est-elle, lorsqu’on n’y a pas fait mention de 


la profession du créancier?. 3 g 8 

g. VI. L’inscription est-elle nulle, lorsqu’elle u’énonce 

pas le domicile réel du créancier?.4oa 


Jg. VIT. L’inscription prise en vertu d’un acte antérieur 
à la loi du 11 brumaire, auquel éloit atta¬ 
chée une hypothèque générale , doit-elle 
contenir, à peine de nullité, la nature, l’es¬ 
pèce et la situation des biens sur lesquels elle 

est requise ?.4°$ 

g. VUI. L'inscription seroit-elle nulle, si l'on s’éloit 
contenté d’énoncer que la créance étoit exi¬ 
gible, sans ajouter à quelle époque elle I’é- 
toit devenue ? 

Lorsque la créance résulte d’un jugement, suf- 
ÜL-il que le jugement y soit énoncé, pour que 
l’exigibilité soit suffisamment établie? ... ; 4 ia 
g. IX. L’inscription hypothécaire, requise pour la con¬ 
servation des renies perpétuelles , doit-elle 
indiquer, à peine de nullité, l’époque de 
l’exigibilité du capital et des arrérages?. ■ . 4 i& 

* 
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X* Lorsque ? dans une inscription hypothécaire , on 
a énoncé l'exigibilité, mais que, par erreur, 
on l’a fixée à une époque plus ou moins recu¬ 
lée quelle ne l'est d’après le contrat, l'ins¬ 
cription est-elle nulle? .*[20 

<j,xr. La rectification d’une inscription faite en vertu 
de la loi du 4 septembre 1807 a-t-elle un effet 
rétroactif tel que la validité de l’inscription 
se reporte au jour où elle a été requise ? . . 423 

§. XJI. L’élection de domicile que doi vent nécessaire¬ 
ment contenir les inscriptions hypothécaires, 
est-elle attributive de juridiction?.4 2 ^ 

* CHAPITRE VIII. 

Du Renouvellement îles Inscriptions. 

5. I. L’inscription d'office doit-elle être renouvelée? 
Quel est l’effet du défaut de renouvellement de 
cette espèce d’inscription ? Fait-il perdre au 
vendeur son privilège, si d’ailleurs, avant la 
transcription üo la seconde aliénation , ou au 
plus lard dans la quinzaine , il a tu soin de 
prendre une autre inscription?. 

g. IL Lorsque les dix années de la date de l’inscription 
doivent expirer après l’aliénation de l'im¬ 
meuble et la xoTiriCA'riON par l’acquéreur aux 
créanciers inscrits, ceux-ci sont-ils encore sou¬ 
mis au renouvellement ?.. . . Ib* 

g. 111 . Le créancier est-il dispensé de faire renouveler 
son inscription , lorsqu’à va ut l’expiration de 
dix ans, il a ojatenu, contre l’acquéreur qui n’a¬ 
vait pas encore notifié son titre, un jugement 
de déclaration d’hypothèque ? . . . . . . $2 

IV. Lorsqu’il y a eu saisie immobilière, la dénon- 
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ciation du placard d’affiches aux créanciers 
inscrits dispense-1-cite les créanciers du re¬ 
nouvellement ? .. 

§• V. Le créancier doit-il renouveler son inscription 
lorsque la dixième année du jour où elle avoit 
été prisé*, expire pendant les contestations 
élevées sur l’ordre ?.435 

§• VI. De quelle époque courront les dix années h l’ex¬ 
piration desquelles doit être renouvelée l’ins¬ 
cription d’office? 

Est-ce du jour de ceLte inscription, ou bien du 
jour de la transcription requise par le vendeur 
ou par l’acquéreur ?.. ,09 

§■ VII. Pour renouveler valablement l’inscription d’une 
créance antérieure à l’an y, est-il nécessaire 
de représenter le litre constitutif de l'hypo¬ 
thèque ?.. lb. 

§* VIII. Le créancier dont l’inscription n’était pas péri¬ 
mée lors de l’ouverture d’une succession ac¬ 
ceptée sous bénéfice d’inventaire, et qui de¬ 
puis a négligé de ia renouveler, a-t-ii perdu 
son hypotheque et le rang que la première 
inscription lui assignait ?... . 0o 

CHAPITRE IX. 

De l’Effet des Hypothèques. 

§• I. L’hypothèque qu’un c/éancieMiRequise sur un 
immeuble lui donne-t-elle le di»it d’empê¬ 
cher les dégradations que le débiteur voudroit 
y commettre ? Pourroit-il le poursuivre et le 
faire condamner en des dommages-intérêts, 
lorsque ccs dégradations auroient altéré la 
valeur de son gage?.. 0i 
















§. II. Quel est, à l’égard de l'hypothèque , l’effet du 

bail de l’immeuble hypothéqué 446 

XII. L’acquéreur qui n’a ni purgé, ni payé les dettes 
auxquelles l'immeuble étoit hypothéqué, peut- 
il en faire- le délaissement après la saisie laite 

sur lui?. 46 o 

§. IV. Lorsque, par suite de l’action hypothécaire , le 
donataire a payé la dette du donateur, ou dé¬ 
laissé l’immeuble hypothéqué , a-t-il son re¬ 
cours contre ce donateur ?. 452 

§. Y. Quelle est l’étendue delà subrogation qui s’opère 
en faveur d’un acquéreur qui paie un créan¬ 
cier auquel l’héritage acquis étoit bypothé- 
que? 

S’étend-elle à tous les privilèges et hypothèques 
attachés à la créance , ou seulement à l'hypo¬ 
thèque dont l’immeuble acquis était grevé ?.. 455 
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*yqo Hypotheque légale des Communes : 

ajoutant à ses dispositions qu’on pourvoit accorder 
ce droit aiîtx communes. 

Et d'ailleurs, les mêmes raisons qui ont fait éta¬ 
blir rhypothé que sur les biens des receyeurs__et_ 

administrât* 
pas au pouj 
receveur, s< 
le mineur, 
naîre qu’on! 

Au conti 
fermier des 
être agréé 
de sa solval 
lors Tinter^ 

C’est au 
de la Cour d* 
se trouve rappt 
de 1817, pag. 


Lorsqu'un m . 
qui n'étoit 
s'est empa 
commune , 
a-t-elle , su 

T;à négattv 
thèque légal 
l’article 212 
a iministralèl W 
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comptable de droit, et non de fait, que l’hypo¬ 
thèque est attachée, et dès-lors il ne suffit pas 
que par un événement quelconque on se trouve 
nanti des deniers de la commune, pour que ïes 

ues. 
ouer 







































































































